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CONSTITUTION DU 4 OCTOBRE 1958
5 e Législature

QUESTIONS
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE

ET

RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES

QUESTIONS ÉCRITES
tArt . 139 R 133 du nèglement .)

Article 139 du règlement :
e 1 . Les questions écrites sont rédigées, notifiées et publiées dans

les conditions fixées par l'article 133. En outre, elles ne doivent
contenir aucune imputation d'ordre personnel à l 'égard de tiers nom-
mément désignés;

e Les réponses des ministres doivent être publiées dans le mois
suivant la publication des questions . Ce délai ne comporte aucune
interruption ;

e 3 . Dans ce délai, les ministres ont toutefois la faculté soit de
déclarer par écrit que l 'intérêt public ne leur permet pas de répondre,
soit, à titre exceptionnel, de demander, pour rassembler les élé-
ments de leur réponse, un délai supplémentaire qui ne peut excéder
un mots;

e 4 . Lorsqu'une question ecrite n'a pas obtenu de réponse dans les
délais susvisés, son auteur est invité par le président de l'Assemblée
à Lui faire connaître s'il entend ou non la convertir en question
orale . Dans la négative, le ministre compétent dispose d'un délai
supplementaire d'un mois ;

e 5 . Dans le cas où la question écrite est transformée en question
orale, celle-ci prend rang dans les conditions prévues au dernier
alinéa de l'article 133;

e 6 . Font l'objet d'un rappel publié av Journal officiel les questions
écrites auxquelles il n 'a pas été répondu dans les délais prévus aux
alinéas 2, 3 et 4 du présent article;

e 7 . Le texte des questions écrites est reproduit dans les rappels.
II est communiqué aux auteurs des questions en même temps que le
rappel leur est notifié . a

QUESTIONS ECRITES
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE

PREMIER MINISTRE

Alcoolisme (lutte et notamment relèvement
du lc : x de T. V . A . sur les alcools).

10619 . — 20 avril 1974. — M. Claudius-Petit demande à M . le
Premier ministre comment il explique que la T . V. A. soit fixée
au taux de 20 p. 100 pour une grande quantité de biens indis-
pensables aux familles ou nécessaires à la vie de chacun et de
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tous, et au taux de 17,60 p . 100 pour les boissons alcoolisées qui
ne sont pas des produits de première nécessité . En conséquence,
il lui demande si le Gouvernement qui, par ailleurs, cherche à
réaliser des économies dans le domaine de la sécurité sociale, est
disposé à engager la lutte contre l'alcoolisme qui augmente consi-
dérablement la charge sociale et qui provoque nombre d'accidents
de la route et du travail, sans évoquer le nombre de déchéances
humaines, ni celui des enfants martyrs.

Santé scolaire (restructuration et promotion de ce service).

10622 . — 20 avril 1974 . — M . Besson attire l 'attention de
M . le Premier ministre sur les désastreuses conséquences de la
rivalité qui existe entre les ministères de la santé publique et
de l'éducation nationale dans le domaine de la santé scolaire.
Alors que les mesures déjà prises ont abouti à mettre en extinc-
tion le corps des médecins de santé scolaire et à tarir le recru-
tement des assistances sociales le projet de décret portant reclasse-
ment des infirmières scolaires et universitaires en catégorie B
envisagerait de mettre également ce corps en extinction en pré-
voyant sur les emplois correspondants des détachements tempo-
raires d ' infirmières des hôpitaux dont on connait les insuffisances
numériques . II lui demande si, eu égard au droit à la santé et à
une médecine préventive de qualité de près de douze millions
d'élèves et d 'étudiants, il ne considère pas comme urgent et
indispensable de mettre un ternie à la désorganisation systématique
du service de santé scolaire et universitaire qui mériterait au
contraire, dans le cadre de l 'éducation nationale et comme contri-
bution au développement de l 'égalité des chances et à la prépa-
ration des jeunes à la vie active, une réelle restructuration et une
véritable promotion.

Jours fériés (décréter le 8 mai de chaque année jour férié).

10634 . — 20 avril 1974. — M . André Tourne expose à M. le
Premier ministre que la date du 8 mai 1945 a pris place parmi
les plus grandes dates de l 'histoire de France. Le 8 mai 1945 ne
fut pas seulement une grande victoire militaire contre un envahis-
seur et un occupant implacable. Ce fut surtout la fin de la
domination fasciste, la condamnation de l 'hitlérisme, qui alla jusqu 'au
génocide pour imposer sa doctrine destructrice de toutes les
valeurs humaines. Aussi, dès la libération du pays, il fut envisagé
d ' ériger le date du 8 mai de chaque année en jour férié . A cet
effet, une loi fut votée le 20 mars 1953 . A partir de la promul-
gation de cette loi votée par le Parlement, le 8 mai devint enfin
fête nationale et jour férié. Cela dura six ans puis un décret du
11 avril 1959 mit fin au caractère de jour férié du 8 mai et renv oya
sa commémoration au second dimanche de ce mois . Toutefois, mais
d ' une façon excep t ionnelle, à l ' occasion du vingtième anniversaire de
la libération du pays, le 8 mai 1965 fut décrété jour férié et fété
dignement comme tel dans tous le pays . Devant les protestations
légitimes de toutes les associations d ' anciens combattants et vic-
times de la guerre, le Gouvernement fut amené à prendre un autre
décret en date du 17 mai 1968 . stipulant que le 8 mai sera
commémoré chaque année . à sa date, en fin de journée. Cette
mesure n'a donné satisfaction à personne . Les rescapés de toutes
les guerres et tous les démocrates continuent à demander que le
8 mai de chaque année soit jour férié. Plusieurs propositions de loi
émanant de la plupart des groupes de l'assemblée sont en attente
devant la commission des lois . Du fait de la vacance provisoire
da corps législatif, c 'est pal la voie réglementaire qu 'il faut décider
que l,, 8 mai 1974 sera férié . Toutes les organisations de résistants,
de patriotes et d'anciens combattants se proposent d 'ailleurs de
fêter avec un éclat particulier le trentième anniversaire de la libéra-
tion du pays. En conséquence, il lui demande quelles mesures
immédiates il compte prendre pour qu 'à l 'occasion du trentième anni-
versaire de la libération du pays, le 8 mai soit décrété jour
férié dans les mêmes conditions que le 11 novembre.

Gaz (arrêt de l 'usine algérienne de Skikda : conséquences).

10644 . — 20 avril 1974 . — M. Cousté demande à M. le Premier
ministre s ' il est exact qu ' un nouvel arrêt de l' usine de Skikda
est intervenu . Il lui demande s'il peut apprécier d 'ores et déjà
les conséquences de ce nouvel arrêt et sa durée et préciser si
le Gouvernement ne sera pas amené à envisager un nouveau
programme de restrictions quantitatives et dans quelle zone du
territoire local .

Rapatriés (exploitants agricoles retraités : réduction de la cotisation
d'assurance maladie et perception de la retraite Ciavic).

10550 . — 20 avril 1974 . — M . Haesebroeck appelle l 'attention
de M . le Premier ministre sur la situation des exploitants agricoles
rapatriés en âge de bénéficier de la retraite. Actuellement des
exploitants agricoles retraités se voient imposer une cotisation
d'assurance maladie de 381 francs pour retraite de base de 2 250
francs . Il lui demande quelles dispositions il envisage de prendre
pour réduire la cotisation des exploitants agricoles retraités et
permettre la perception de la retraite Ciavic quelle que soit la
profession de la conjointe.

Recherche scientifique
(création de pôles régionaux : inscription de Bordeaux).

10651 . — 20 avril 1974 . — M. Madrelle appelle l' attention de
M. le Premier ministre sur la décision néfaste du comité inter-
ministériel de la recherche prévoyant la création en France de
six pôles de développement scientifique sans que Bordeaux en
fasse partie . Il constate avec regret que la capitale de l ' Aquitaine
qui reste la quatrième agglomération française est systématique-
ment oubliée dans les décisions de décentralisation . Ne pouvant
accepter une telle discrimination, il lui demande s 'il n'estime pas
opportun de faire revenir le comité interministériel sur sa décision
et de créer un pôle de développement scientifique à Bordeaux.

Construction (primes sans prêt :
difficultés provoquées par leur suppression).

10668. — 20 avril 1974 . — M . de Poulpiquet attire l 'attention
de M. le Premier ministre sur la décision prise pae la loi de
finances 1973 de supprimer les primes sans prêt à des particuliers
qui avaient reçu l ' assurance de l ' administration que leur demande
remplissait toutes les conditions pour être retenue. Il lui demande
s ' il ne pense pas qu 'il serait logique de leur accorder le bénéfice
des primes qu'ils étaient en droit d ' attendre . Du fait que les
engagements sur lesquels elles comptaient ne sont pas tenus, cer-
taines familles se trouvent dans des situations difficiles . Il lui
demande s ' il mesure la gravité d 'une telle décision qui est de
nature à rendre non crédibles tous autres engagements du Gouver-
nement. Il se permet d 'insister pour que ce problème soit résolu
de manière à ce qae toutes les personnes concernées ne soient pas
lésées .

Rapatriés (pensions de retraite : situation des personnes
ayant exercé une profession libérale en Algérie).

10704. — 20 avril 1974 . — M. Michel Durafour demande à
M. le Premier ministre de bien vouloir indiquer quel est l' état
des travaux de la commission ad hoc qui a été créée à son ini-
tiative en vue d'examiner la situation des personnes ayant exercé
une carrière libérale en Algérie et qui avaient adhéré au régime
de retraite géré par l 'association de prévoyance des professions
libérales d' Afrique du Nord (Applan), et notamment si une formule
a été mise au point pour venir en aide aux quelques dizaines
de retraités âgés aujourd 'hui de quatre-vingts à quatre-vingt-dix
ans, qui avaient pris leur retraite avant l 'institution en Algérie
d 'un régime de sécurité sociale et qui n ' ont pas versé de cotisations
au CRPL.

Santé scolaire (infirmières scolaires et universitaires:
conséquences néfastes du démantèlement de ce corps).

10710 . — 20 avril 1974. — M . Bastide appelle l ' attention de
M. le Premier ministre sur le démantèlement systématique du
service de santé scolaire (extinction du corps des médecins et
arrêt de recrutement des assistantes sociales et des infirmières) . Il
serait maintenant question de mettre en extinction le corps des
infirmières scolaires et universitaires. Or le grand nombre d 'élèves,
la mixité, les phénomènes de psychologie collective propres à notre
époque rendent plus que jamais nécessaire la présence d 'une
surveillance médicale, tant en ce qui concerne le dépistage des
manifestations pathologiques que l 'assistant : morale . Il est donc
paradoxal qu' on renonce à une institutimi qui a marqué, de la
part de ses promoteurs, une très grande clairvoyance et un sens
louable de l'évolution sociologique , de la jeunesse. Il lui demande
de bien vouloir lui indiquer si, pour ces raisons, il n' estime pas
devoir revenir sur le projet de mise en extinction des infirmières
scolaires et universitaires .
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FONCTION PUBLIQUE

Fonctionnaires (frais de déplacement pour des participations à titre
syndical à des comités techniques ou commissions administratives
paritaires : uniformisation des taux de remboursement).

10673. — 20 avril 1974. — M. Sénés attire l ' attention de M. le
Premier ministre (fonction publique) sur le taux de remboursement
des frais de déplacement des fonctionnaires lorsque ceux-ci parti-
cipent, à titre syndical, à des comités techniques paritaires ou
commissions administratives paritaires . Il demande si les intéressés,
quelle que soit la catégorie à laquelle ils appartiennent ne pourraient
pas bénéficier d'un taux de remboursement identique sur la base
de celui en vigueur pour le groupe I défini par le décret n° 53-511
du 21 mai 1953 modifié . Il demande par ailleurs s 'il n'apparait pas
de pure équité, sur le plan général, de ne laisser subsister qu'une
seule catégorie en ce domaine, car il devrait être évident que les
fonctionnaires ont des besoins identiques en matière de nourriture
et de logement lorsqu'ils se déplacent pour le serv ice de l'Etat.

Fo . ctionnaires (organisation d 'un débat sur les problèmes
de la fonction publique).

10676 . — 20 avril 1974 . — M. Sénés attire l'attention de M . le
Premier ministre (fonction publique) sur le retard croissant que
prennent les rémunérations des fonctionnaires par suite de l 'accélé-
ration du coût de la vie . Il observe également que les augmentations
de salaires, déjà insuffisantes, surviennent un mois au moins après
les indications données par un indice des prix qui traduit de
façon très partielle l ' augmentation réelle du colin de la vie, et
qui est légitimement contesté par les organisations syndicales. Il
note, par ailleurs, l'extrême variété du niveau des diverses primes
et des conditions d'attributions de celles-ci, la faiblesse des taux
des indemnités de déplacement, l' absence de déduction fiscale
supplémentaire pour les fonctionnaires des services extérieurs utili-
sant leur véhicule personnel, la situation dramatique des auxiliaires
et contractuels . D demande quelles mesures il compte prendre sur
ces différents points pour transformer de façon positive la situation
des fonctionnaires qui se classent en bonne position dan_ la liste
des oubliés de l'expansion et des victimes de l 'inflation . Il demande
s'il ne lui parait pas souhaitable d'organiser un véritable débat sur
les problèmes de fond de la fonction publique.

Assurance vieillesse (pensions garanties par l'Etat : alignement
de leur régime sur celui des pensions de retraite civiles et militaires).

10712. — 20 avril 1974 . — M. Michel Sainte-Marie appelle l' attention
de M. le Premier ministre (fonction publique) sur l'application de
l ' article 73 pour la loi de finances 1969. Il lui fait observer qu' en
vertu de cette disposition, les pensions garanties par l ' Etat doivent
bénéficier d' un alignement indiciaire sur les pension métropolitaines
prévues par le code des pensions civiles et militaires de retraite.
Toutefois, bien que le législateur ait ainsi entendu assimiler les
deux catégories de pensions, les titulaires de pensions garanties
ne bénéficient toujours pas de l'abattement du sixième, des
conditions d 'antériorité de mariage plus favorables pour leurs veuves
et des majorations pour enfants. Dans ces conditions il lui demande
quelles mesures il compte prendre pour appliquer complètement
dans son esprit et dans sa lettre l' article 73 précité de la loi de
finances pour 1969.

AFFAIRES CULTURELLES ET ENVIRONNEMENT

Protection de la nature et environnement (E. D. F'. : regroupement
des lignes électriques dans des couloirs de lignes existantes :
application dans te Vexin).

10592. — 20 avril 1974. — M. de kerveguen attire l'attention de
M. le ministre des affaires culturelles et de l ' environnement sur le
projet d'implantation d'un transformateur et de lignes à haute
tension dans le Vexin français inscrit à l 'inventaire des sites par
arrêté du 19 juin 1972. Il lui rappelle que la possibilité de
regrouper les lignes envisagées dans des couloirs de lignes existantes
devait être étudiée par la direction générale de l 'électricité de
France . II lui précise qu ' aucun nouveau projet de tracé n 'a été
soumis à la commission des sites du Val-d'Oise . Il lui demande
quelles mesures il compte prendre pour conserver ru Vexin la
qualité du site .

Espaces verts (rnlitique d ' ensemble à promouvoir
et développer à Paris).

10658. — 20 avril 1974 . — M. Pierre Bas expose à M. le ministre
des affaires culturelles et de l 'environnement qu'il n'a cessé depuis
douze ans de prôner une politique d 'ouverture des espaces verts
au public . Dès le 5 février 1963, par question n" 890, il demandait
l'ouverture du jardin du musée de Cluny. Après des années et des
années de refus, l 'administration des affaires culturelles a finalement
procédé à cette ouverture et cela s'est révélé une mesure excellente.
Par question n° 3060 du 3 juillet 1963, il demandait au ministre
d'Etat chargé des affaires culturelles s 'il avait l'intention de pro.
mouvoir une politique des espaces verts à Paris. Il lui indiquait
qu 'un certain nombre d'édifices publics, notamment ministères ou
musées, disposaient d' espaces verts soigneusement clos . Il souhaitait
que lorsque la chose était possible sans troubles graves pour les
services publics occupant les locaux, les murs ou clôtures soient
remplacés par des grilles, permettant aux passants de jouir de la
vue :?es jardins . Mieux, certains de ces jardins — ceux des
musées — pourraient et devraient étre ouverts au public . Revenant
sur ce problème par question n° 4885 du 30 octobre 1963, il faisait
un certain nombre de suggestions, c 'est ainsi que pourrait être ouvert
au public le jardin du musée Rodin . Ces suggestions étaient une
nouvelle fois reprises par question n° 17201 du 12 février 1966.
Ces idées semblent avoir fait leur chemin et le comité consultatif,
économique et social de la région parisienne vient de les reprendre
à son compte, ce qui, n 'en doutons pas, contribuera à les faire
progresser. D 'ores et déjà, certaines administrations ont compris
tout l 'intérêt qu'elles avaient à montrer leurs richesses architecturales
ou de verdures aux passants au lieu de les cacher, les Invalides,
le musée Rodin, l'ancien ministère de la coopération ont pris des
mesures intelligentes contribuant à la beauté de la ville . Des
particuliers ont suivi, le collège Stanislas ou le cinéma La Pagode,
mais un très gros effort reste à faire . Il est absurde que l 'hôtel de
Brienne (ministère des armées) reste caché, rue de l'Université ou
l'hôtel du Châtelet (ministère du travail), boulevard des Invalides.
En cherchant bien, on trouverait beaucoup d'autres espaces verts
qui pourraient être libérés et dont la vue serait un réel agrément
pour le passant . I1 lui demande donc quelles mesures il entend
prendre pour obtenir des autres ministères leur coopération en ce
domaine,

Monuments historiques (sauvegarde des vestiges du château
de Ventadour (Corrèzel).

10686. — 20 avril 1974. — M. Pranchère expose à M . le ministre
des affaires culturelles et de l'environnement qu' au château de
Ventadour (Corrèze), les travaux de fouilles menés par la société
historique et régionaliste du Bas-Limousin son t pratiquement achevés.
Mais des problèmes de consolidation, de maintien des structures et
de protection du site qui se dégrade à un rythme accéléré se
pssent . La municipalité de Moustier-Ventadour a attiré l ' attention
des autorités chargées de la défense du patrimoine culturel de
notre pays sur la dégradation du château de Ventadour et sur le
danger présenté par l 'Etat de ses ruines . Elle a dû interdire la
visite des lieux craignant que ne se produisent des accidents . La
consolidation du site apparaît urgente en l'état actuel et nécessite
une aide importante et prioritaire de la part du ministère. Il lui
demande s ' il n'entend pas prendre les mesures urgentes qui s ' imposent
afin de sauver les vestiges du château de Ventadour.

Théâtres (projet d 'implantption du T .E.P. porte de Montreuil),

10689. — 20 avril 1974 . — M. Dalbera attire l ' attention de M. le
ministre des affaires culturelles et de l'environnement sur la situation
du théâtre de l 'Est parisien . L'architecture de la rue Malte-Brun est
moins que jamais appropriée aux besoins du public, du personnel
et de la direction, des acteurs . L'idée d'un • nouveau T.E.P. s
que les élus du 20' arrondissement défendent depuis plusieurs
années a donc fait du chemin chez tous les intéressés, ainsi que
dans la population . Un projet d 'implantation du T.E .P . à la porte
de Montreuil (sur un terrain limité par la rue du Docteur-Déjérine,
la place de la porte de Montreuil et le boulevard périphérique)
a été porté l'année dernière à l'attention des pouvoirs publics . Les
principaux arguments avancés étaient les suivants : 1° l 'installation
du T.E .P. sur le terrain sus-indiqué équilibrerait les activités
culturelles de cette zone et créerait une nouvelle animation . La
porte de Montreuil est très accessible, que l 'on vienne de Paris,
Bagnolet, Montreuil eu Vincennes ; 2" une des lignes de métro parmi
les plus longues (mairie de Montreuil—porte de Sèvres) met les
quartiers de Paris les plus éloignés à quarante-cinq minutes maximum
de la porte de Montreuil ; 3° la porte de Montreuil n 'est pas uni-
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quement un lieu de grande circulation automobile : l'animation
piétonnière y est très importante ; 4° il n 'existe aucune plantation
sur l'espace considéré ; 5° le propriétaire du terrain est la ville
de Pari. En conséquence, il lui demande : 1° où en sont les études
relatives au projet d 'implantation du T.E.P . ; 2 ' s 'il existe des c_édits
pour la réinstallation de ce théâtre.

AFFAIRES ETRANGERES

Crimes de guerre (extradition de Bolivie de Klaus Barbie).

10696. — 20 avril 1974 . — M. Barel rappelle à M. le ministre
des affaires étrangères la réponse du Gouvernement, publiée au
Journal officiel du 17 octobre 1973, à sa question n° 4308 relative
au criminel de guerre Klaus Barbie, réponse aux termes de
laquelle ledit Gouvernement poursuivait ses efforts pour l'extradition
de ce criminel hors de Bolivie . A ce propos, il attire son attention
sur le rapport adopté le 3 décembre 1973 à la 2187' séance
plénière de l'assemblée générale de l 'O. N . U. Ce texte précise
entre autres, en son article 4, que : «Les Etats se prêtent mutuel-
lement leur concours en vue du dépistage, de l'arrestation et de
la mise en jugement = des criminels de guerre ; en son article 8,
que : ° Les Etats ne prennent aucune mesure législative ou autre,
qui pourrait porter atteinte aux obligations internationales qu'ils
ont assumées en ce qui concerne le dépistage, l'arrestation,
l'extradition et le châtiment a de ces criminels> . Cette déclaration
de l ' O. N . U . apportant de nouvelles précisions et fixant des règles
internationales impératives en ces matières, il lui demande s ' il
ne lui semble pas opportun de mettre de nouveau le Gouvernement
de la Bolivie, en lui représentant ses obligations à propos de
l 'extradition de Klaus Barbie, en face de responsabilités auxquelles
il ne lui est désormais plus possible de se dérober sans violer
ouvertement la loi internationale.

Affaires étrangères 'Niger : conséquences du coup d 'Etat du 15 avril
1974 sur le prix de l 'uranium et les accords de défense franco-
nigériens).

10707. — 20 avril 1974. — M. Le Pensec expose à M. le ministre
des affaires étrangères que le coup d ' Etat militaire du 15 avril 1974
au Niger est intervenu en pleine période de renégociation des
accords franco-nigériens relatifs à la réévaluation du prix de
l 'uranium d'Arlit . Or, le Gouvernement français avait jusqu'ici
refusé toutes les propositions de réévaluation présentées par le
Gouvernement nigérien, notamment lors du voyage à Niamey
de M. Guéna, en mars 1974 . Il lui demande en conséquence :
1° s 'il peut apporter un démenti formel à toute hypothèse de
collusion entre le Gouvernement français, les services de M . Foccart
et 'es putschistes nigériens ; 2" la position du Gouvernement à
l'égard des demandes de réévaluation du prix de l ' uranium ; 3' l ' inter-
prétation qu 'il donne actuellement des accords de défense passés
entre la France et le Niger.

AGRICULTURE ET DEVELOPPEMEMT RURAL

Animaux (rage : prise en charge par l 'Etat
des frais de vaccination).

10599 . — 20 avril 1974 . — M. Renard attire l ' attention de M. le
ministre de l'agriculture et du développement rural sur le dévelop-
pement de la rage dans le département de l'Aisne . De nombreuses
communes ont été touchées par les mesures d'alerte contre la rage.
Ces mesures avaient pour but d' obliger les habitants à faire vacciner
leurs animaux. Cependant, les vaccinations prescrites étaient à la
charge exclusive des intéressés. Il semble que rien ne soit prévu
pour indemniser les populations touchées . La rage étant un fléau
terrible, tout doit donc être mis en oeuvre pour lutter contre sa
propagation . En conséquence il lui demande quelles mesures il
compte prendre pour que l ' Etat prenne en charge les frais
occasionnés par la vaccination.

Viande (bilan de l'activité de l'O. N. I. B . E. V.).

10639. — 20 avril 1974. — M . 8ernard•Reymond demande à
M. le ministre de l'agriculture et du développement rural s'il
est, dès à présent, en mesure de dresser un bilan de l'activité
de l'O . N . L B. E . V.

Baux ruraux (premii:re mutation à titre gratuit ; exonération
des droits ; textes d'application pour les Pyrénées-Atlantiques).

10664. — 20 avril 1974. — M . Plantiez ., rappelle à M . le ministre
de l ' agriculture et du développement rural que l'article 10-11 de
la loi de finances pour 1974 stipule que l ' exonération de droits
de mutation à titre gratuit prévue à l'article 793-2-3' du code
général des impôts en faveur des biens ruraux loués par bail
à long terme n 'est pas applicable lorsque le bail a été consenti,
par un acte n 'ayant pas acquis date certaine avant le 1" novembre
1973, au bénéficiaire de la transmission, à son conjoint, à un de
leurs descendants ou à une société contrôlée par une ou plusieurs
de ces personnes . Il est précisé toutefois que cette disposition ne
s 'applique pas dans la limite d'une superficie au plus égale à
une fois et demie la superficie minimum d 'installation prévue
à l'article 188-3 du code rural . Il est envisagé par ailleurs qu'à
titre transitoire et en attendant la publication des arrêtés pris
en application de l' article 188-3 du code rural, cette dernière
limite sera égale au tiers de la superficie maximale prévue pour
l'application de la législation sur les cumuls à la date de la loi
précitée . Un arrêté du 8 août 1963 instituant un règlement des
cumuls et réunions d'exploitation - fixe ces superficies pour le
département des Pyrénées Atlantiques . Par contre, l'arrêté pris en
application de l ' article 188-3 du code rural et qui doit fixer
la superficie minimum d'installation n' a pas encore été publié. Il
lui demande quand cette publication doit intervenir, permettant
ainsi de connaitre cette disposition pour le département des
Pyrénées-Atlantiques et pour la région des deux gaves.

Agriculture (fonctionnaires de l ' inspection des lois sociales
en agriculture : amélioration dé leur situation).

10675 . — 20 avril 1974 . — M. Sénés attire l 'attention de M. le
ministre de l'agriculture et du développement rural sur la situation
des fonctionnaires de l 'inspection des lois sociales en agriculture
qui remplissent des missions difficiles avec une efficacité à laquelle
il tient à rendre hommage. Il observe que les intéressés, quelle
que soit la catégorie, sont déclassés de façon très sensible par
rapport aux agents et cadres de la mutualité sociale agricole
alors que l ' inspection des lois sociales exerce la tutelle des caisses
de mutualité sociale agricole. Il note également que les fonction-
naires de ce service qui perçoivent une prime annuelle d 'un taux
ridicule, bien inférieure à celles, déjà faibles, perçues dan, le
corps de l 'inspection du travail, sont également exclus des primes
versées à d 'autres fonctionnelles du ministère de l'agriculture sur
le fonds commun . Par ailleurs des retards et complications inexpli-
cables se produisent pour ce qui a trait au paiement des primes
et salaires et lors des changements d 'indices ou lors de promotions.
Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour apporter
les améliorations qui s' imposent . Il lui demande en outre à quelle
date : 1` sera réglée la situation des rédacteurs contractuels ;
2" sera prononcée la fusion des corps d' inspecteurs, de contrôleurs
et des agents des catégories C et D des lois sociales, du travail, des
transports ; 3 ' sera rendu possible, pour les contrôleurs des lois
sociales en agriculture de sexe féminin, l'accès aux concours
d 'inspecteurs.

Agriculture (fonctionnaires de l'inspection des lois sociales en
agriculture : revalorisation des frais de déplacement et de séjour
et remboursement du a découchera selon les frais réels).

10677. — 20 avril 1974. — M. Sénès attire l ' attention de M. le
ministre de l'agriculture et du développement rural sur le fait que
les frais de déplacement et de séjour des administrateurs et du
personnel des caisses de mutualité sociale agricole ont été fixés
à 72 francs maximum par circulaire n" 7085 du 10 octobre 1973.
Il vient cependant d 'être admis, par lettre DAB/12 du 28 jan-
vier 1974, que le a découcher a soit remboursé selon les frais réels
et sur justification, le taux attribué pour un repas restant limité
à 18 francs . Il lui demande pour quelles raisons ces taux de
remboursement, déjà insuffisants compte tenu de l 'accélération du
coût de la vie, ne sont pas appliqués aux fonctionnaires du corps
de l 'inspection des lois sociales en agriculture et si l 'attention du
secrétariat d'Etat à la fonction publique a été attirée sur ce point.

Fruits et légumes
(crise sur le marché de la noix : recherche de débouchés).

10679. — 20 avril 1974 . — M. Pranchère expose à M. le ministre
de l'agriculture et du développement rural la persistance du
marasme sur le marché de la noix qui sévit en Corrèze et les
départements producteurs . A la baisse catastrophique des cours
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s'ajoute maintenant la mévente qui affecte une partie très impor-
tante de la production de 1973 . Il lui rappelle les principales reven-
dications des producteurs de noix : 1° arrêt de toutes les impor-
tations ; 2" garantie de prix rémunérateurs ; 3 ' aide du F . O . R. M. A .
pour l 'achat de la production de noix invendue en vue d 'un
écoulement sur les marchés intérieur et extérieur et pour une
utilisation des noix de petit calibre dans l 'huilerie, l'ensemble des
producteurs devant bénéficier de cette aide ; 4" prise en charge
par le F. O . R. M . A . de l 'intérêt des avances consenties par le
crédit agricole à tous les producteurs n 'ayant pas commercialisé
leur récolte ; 5" organisation du marché, etc . Mais, compte tenu
de l'urgente nécessité qu ' il y a de relancer le marché de la noix,
il lui demande s'il n'entend pas mettre à l'étude la recherche de
débouchés sur le marché intérieur par une prospection au sein des
collectivités publiques et des services d'intendance des armées,
cette campagne étant appuyée par une publicité adaptée à l 'O. R .T .F.

Mutualité agricole (ratification par le ministère
de l'accord de reclassification de certains personnels).

10694. — 20 avril 1974. — M . Balmigère expose à M . le ministre
de l'agriculture et du développement rural qu' il a été saisi en
novembre 1973 d ' un accord de reclassification intéressant certaines
catégories de personnel entre les organisations syndicales de la
mutualité agricole . 1900 et M.S.A . s et la fédération nationale
de la mutualité agricole, qui devait prendre effet à dater du
1" janvier 1974. II lui demande s'il compte ratifier cet accord
dans les moindres délais et s 'il sera applicable à partir du le t jan-
vier 1974, comme il était initialement prévu.

AMENAGEMENT DU TERRITOIRE, EQUIPEMENT ET TRANSPORTS

Logement (indemnité d'occupation des lieux:
problème social des locataires de bonne foi qui y sont assujettis).

1059e . — 20 avril 1974 . — M . Borda demande à M. le ministre
d ' Etat, ministre de l' aménagement du territoire, de l'équipement
et des transports, d'examiner le problème social qui affecte les
locataires mis en demeure par leur propriétaire d'avoir à quitter
les lieux au bénéfice d 'occupation par le propriétaire ou des
membres de sa famille . En effet, ces locataires de bonne foi ont
la volonté de se reloger ailleurs, font des demandes de logement
sans toutefois en obtenir dans les délais fixés soit par le propriétaire,
soit sur décision du tribunal d 'instance . Or ces locataires sont
quelquefois victimes de décisions de justice leur faisant acquitter
une indemnité d 'occupation des lieux. Il y a là une pratique qui
met dans une gène extrême des familles désarmées devant certains
aspects de la crise du logement social. Il lui demande quelles
décisions pourraient être envisagées dans ces cas précis.

Routes (nationale 20 entre Longjumeau et Arpajon :
nécessité urgente d ' une déviation d cet endroit).

10607. — 20 avril 1974 . — M. Juquin appelle l'attention de M. le
ministre d'Etat, ministre de l'aménagement du territoire, de l 'équipe-
ment et des transports, sur les graves problèmes de sécurité posés
par la R . N. 20 dans la traversée de la commune de La Ville-du-Bois.
De nombreux accidents surviennent à cet endroit . Un accident mortel
s'est produit il y a deux mois. Les élus locaux ont demandé à plu-
sieurs reprises qu'une déviation soit créée entre Longjumeau et
Arpajon . Il lui demande quelles mesurés il compte prendre : 1" pour
assurer dans les plus brefs délais la sécurité des riverains et des
personnes qui doivent traverser la R . N . 20 à cet endroit ; 2° pour que
soit financée et construite très rapidement une déviation, après
concertation avec les élus locaux.

Grève (personnel au sel
de la compagnie Air Inter : revendications syndicales).

10611 . — 20 avril 1974 . — M. Juquin appelle l'attention de M. le
min'. ire d'Etat, ministre de l'aménagement du territoire, de l 'équi.
pement et des transports, sur la situation du personnel au sol de
la compagnie Air Inter. Les négociations entre les syndicats et la
direction, notamment en ce qui concerne la garantie du pouvoir
d ' achat, qui auraient dB intervenir en octobre 1973 et être suivies de
nouvelles discussions en avril 1974, ont été reportées au 1°' janvier
de cette année et n'ont encore abouti à aucun résultat tangible . La
perte du pouvoir d'achat des salariés intéressés a déjà, entre octobre
1973 et janvier 1974, dépassé 3 p . 100. Les syndicats demandent la
garantie du pouvoir d'achat, la garantie de l'emploi, l'amélioration

des conditions de travail et le respect des droits syndicaux, notam-
ment l 'heure mensuelle payée d ' information syndicale. R lui demande
quelles mesures il compte prendre afin que la compagnie Air Inter
renonce aux mesures qu' elle a prises pour tente de briser la grève des
personnels et donne satisfaction aux revendications de ceux-ci.

Grève (compagnie Air France : exercice du droit de grève
par les pilotes de lignes ; mise en service de Roissy-en-France).

10612. — 20 avril 1974 . — M. Juquin appelle l ' attention de M . le
ministre d'Etat, ministre de l 'aménagement du territoire, de l'équi-
pement et des transports: sur les sanctions prises par la compagnie
Air France contre un pilote . Devant le refus de la direction d 'Air
France de garantir l'indemnisation du personnel déplacé de l'aéro-
port d ' Orly à l'aéroport Charles-de-Gaulle, le syndicat national des
pilotes de lignes a été contraint de décider la grève des atterrissages
et des décollages à Roissy . Le pilote sanctionné par une interdiction
de vol n 'avait fait qu'appliquer cette décision syndicale . La sanction
prise à son égard constitue donc une atteinte au droit de grève
des pilotes et des enécani_iens navigants . Il lui demande quelles
dispositions il compte prendre afin que soit rapportée l 'interdic-
tion de vol frappant le pilote concerné . Il lui demande également
quelles mesures il compte prendre pour garantir l'exercice effectif
du droit de grève aux personnels intéressés.

Transports aériens (accident de Saule-les-Chartreux juillet 1973:
mesures de sécurité et de protection au profit des navigants,
passagers et riverains des aéroports).

10613 . — 20 avril 1974 . — M. Juquin exprime à M. le ministre
d'Etat, ministre de l ' aménagement du territoire, de l'équipement
et des transports l'émoi persistant de la population et des élus
locaux à la suite de l ' accident survenu à un Boeing brésilien sur
le territoire de Saulx-les-Chartreux (Essonne) en juillet 1973 . Il
lui demande : 1" s ' il entend imposer l'installation sur les avions
français de tous les dispositifs de sécurité réclamés par les pilotes,
notamment pour détecter, éviter et combattre les incendies et les
explosions, et s' il entend agir pour que ces perfectionnements
soient rendus obligatoires pour toutes les compagnies du monde;
2° s'il accepte de satisfaire ies revendications légitimes des
personnels de la navigation aérienne, notamment en adoptant un
plan pluri-annuel de rattrapage pour accroitre les effectifs, former
un plus grand nombre de premiers contrôleurs et installer les
équipements fiables nécessaires, au minimum, au comblement de
l' écart actuel entre les objectifs du Plan et les réalisations ; 3° s' il
est décidé à considérer la lutte anti-bruit comme une priorité
absolue et, en conséquence, à imposer toutes les améliorations
possibles aux compagnies et aux aéroports, tout en lançant un
grand programme de recherche et de développement orienté vers
le silence des moteurs ; 4" s 'il se propose d ' organiser sur ces
questions une table ronde avec taus les parlementaires et élus
locaux intéressés, les personnels de l ' aviation, les associations de
défense des riverains .

Transports aériens
(personnel navigant : revendications syndicales et droit de grève).

10614 . — 20 avril 1974 . — M. Juquin appelle l'attention de M. le
ministre d'Etat, ministre de l'aménagement du territoire, de l 'équi .
pement et des transports, sur les conséquences pour les pilotes et
les mécaniciens navigants de leur transfert de l 'aéroport d'Orly à
l'aéroport Charles-de-Gaulle, à Roissy . II lui demande quelles mesures
il compte prendre pour que ces personnels bénéficient : 1° du
déplafonnement des - indemnités kilométriques limitées actuellement
à une zone de 40 kilomètres autour d 'Orly et de la prise en compte
du trajet d ' Orly à l'aéroport Charles-de-Gaulle ; 2" du rétablisse-
ment du service de transport en direction d' Orly et de la création
d 'un service analogue pour Roissy ; 3" de la prise en compte dans
leur temps de service de l'allongement de leur temps de transport
qui, en accroissant leur fatigue, porte atteinte à la sécurité des
vols . Il lui demande également de s'opposer à toute sanction
contre les grévistes qui, en luttant pour le respect de leur droit,
agissent aussi pour l ' intérêt des usagers du transport aérien.

Construction
(garantie intrinsèque des ventes d'immeubles à construire).

10621. — 20 avril 1974. — M. Pierre Lagorce demande à M. le
ministre d'Etat, ministre de l 'aménagement du territoire, de l ' équi-
pement et des transports, suite à la question écrite n" 5757 qu ' il
lui avait posée, concernant la garantie intrinsèque des ventes



1704

	

ASSEMBLEE NATIONALE

	

20 Avril 1974

d ' immeubles à construire, et à la réponse qu 'il lui a faite (Journal
off:ciel, Débats A. N . du 2 mars 1964, page 961), si, dans le montant
du prix des ventes déjà conclues, on peut tenir compte du prix
de la vente consentie par le vendeur (société civile de construction)
à l ' acquéreur (société d'une autre forme mais dont les associés
sont les mêmes que ceux de la société civile).

Chauffeurs routiers (satisfaction des revendications,.

10632. — 20 avril 1974 . — M. Henri Michel appelle 'attention de
M. le ministre d'Etat, ministre de l'aménagement du territoire, de
l 'équipement et des' transports, sur la résolution adoptée par les
fédérations nationales des chauffeurs routiers qui demande l'appli-
cation du décret concernant : 1" la carte professionnelle ; 2' l'attri-
bution d'une retraite pour tous les conducteurs du transport pour
compte propre et des transports publics à cinquante-cinq ans, pro-
mise par M . le Premier ministre à Sarrebourg ; 3" la reconnaissance
de maladies professionnelles attendue depuis plus de vingt ans ;
4° la protection du permis de conduire en danger par l'utilisation
d ' appareils de contrôle non homologués ; 5" des facilités pour le
stationnement, le repos et la restauration des conducteurs dans
le cadre de la sécurité routière ; 6" le livret individuel d'entretien
des carrons et véhicules lourds ; 7° la revalorisation générale des
salaires pour pallier l 'augmentation effrayante du coût de la vie.
Il lui demande quelle est sa position et quelles sont ses intentions
sur ces diverses revendications.

Pêche maritime (matériel de pêche :
approvisionnement des fournisseurs en matières synthétiques).

10659. — 20 avril 1974. — M . Becam demande à M. le ministre
d ' Etat, ministre de l'aménagement du territoire, de l'équipement et
des transports, de lui préciser les dispositions qu ' il entend prendre
pour assurer un approvisionnement normal en matières synthétiques
aux fabricants français de filets de pèche, aux armateurs et aux
pécheurs . 11 attire son attention sur la pénurie dont les établisse-
ments souffrent depuis quelques mois et suggère qu ' un contingent
annuel de 2500 tonnes de fibres synthétiques soit réservé aux
fabricants de fils de pêche afip que leurs activités puissent reprendre
un rythme normal .

Permis de construire
(non-reconduction d 'un permis accordé antérieurement),

10665 . — 20 avril 1974 . — M. Richard expose à M. le ministre
d'Etat, ministre de l 'aménagement du territoire, de l'équipement
et des transports, la situation suivante : un candidat à la construc-
tion a acquis, en juillet 1972, un terrain qui a été payé au prix
d ' un terrain à bâtir puisqu ' il a été vendu comme tel . Le permis de
construire a été obtenu au mois de septembre de la même année
mais les travaux de construction ont été différés d'un an afin de
permettre l'obtention du droit à la prime de construction . L'intéressé
ayant dû quitter la région début 1973 a mis ce terrain en vente
et, en vue de garder à celui-ci sa valeur de terrain constructible,
a demandé, en septembre 1973, à la direction départementale de
l' équipement que soit revalidé le permis de construire en spécifiant
que l 'acte d 'achat du terrain précisait une validité du certificat
d ' urbanisme s'étendant jusqu ' en 1976 . La réponse de la direction
départementale de l ' équipement qui vient d'intervenir après plusieurs
mois d'attente fait état de ce que le terrain en cause, situé en
dehors d 'une agglomération et n'étant pas desservi par le réseau
public d 'eau potable, n 'a pas une superficie suffisante pour assurer
un auto-assainissement réglementaire. L'administration précise que
ces dispositions résultent de l 'application récente de l 'article 90-1
du code de l'urbanisme et de l ' habitation et qu' une construction
dans le secteur considéré ne pourrait être maintenant autorisée que
sur un terrain d'une superficie égale au moins à 4000 mètres carrés,
sauf si le maire de la commune est en mesure d'indiquer que
l 'installation du réseau public d ' eau potable est envisagée dans un
court délai . Cette éventualité n ' ayant pu être confirmée, la demande
présentée ne peut donc recevoir qu 'une réponse négative. Il lui
demande de lui faire connaitre si la décision prise est bien conforme
à la législation en vigueur en appelant son attention sur l 'incidence
regrettable gtf'a sur le prix du terrain la non-revalidation d'un
permis de construire accordé antérieurement et sûr le préjudice que
subit, de ce fait, le vendeur de ce terrain .

R . A . T. P. (sanctions prises par la régie à l'encontre des agents
du dépôt Flandre, à Pantin, grévistes par solidarité envers les
travailleurs de Rateau'.

10693. — 20 avril 1974 . — Mme Chonavel attire l'attention de M. le
ministre d'Etat, ministre de l 'aménagement du territoire, de l'équi-
pement et des transporte, sur la décision prise par la direction
générale de la R . A. T. P . à l 'encontre des travailleurs du dépôt
Flandre, à Pantin, qui ont participé au mouvement de grève du
mardi 12 mars à l' appel des organisations syndicales C . G. T.,
C . F. D . T. et F . E. N. du département de la Seine-Saint-Denis. Ce
mouvement de grève était mot`•'é par les actions de solidarité envers
les travailleurs en lutte de chez Rateau . Cette sanction se solde par
un blâme et 5 p. 100 d 'abattement représentant une perte de
8 à 12 francs par agent, provoquant une riposte énergique des
organisations syndicales et des travailleurs. En conséquence, elle
lui demande : 1" s 'il ne considère pas que cette décision est une
atteinte au droit de grève et aux libertés syndicales ; 2" quelle
mesure il compte prendre pour obtenir de la direction générale
de la Régie l' annulation de cette sanction.

H .L.M. (programmes de logements H.L.M . : inconstitutionnalité
des annulations de subventions prononcées par voie réglementaire).

10708. — 20 avril 1974 . — M. Denvers appellé l'attention de
M. le ministre d'Etat, ministre de l ' aménagement du territoire,
de l 'équipement et des transports, sur une situation dans laquelle
il estime que les règles de notre Constitution ont été trans-
gressées . Une lettre en date du 9 janvier 1974, adressée par le
ministre de l ' aménagement du territoire, de l ' équipement et des
transports (direction de la construction), informe le président de
la caisse des prêts aux organismes d 'H.L .M. du blocage de
2200 H.L .M ., au titre du programme '1973, et de 400 H .L.M .,
au titre du programme 1974 . Ce blocage de 2 600 H.L.M. est
accompagné de I ' annonce de la réduction de la subvention de
l'Etat versée à la caisse de prêts (23810000 francs), dont le
remboursement est demandé au titre de la subvention versée
en 1973, et diminution de la subvention de 32 412 000 francs en 1974.
Sans ouvrir le débat sur la légitimité du motif invoqué des nouvelles
conditions de prêts pour revisions de prix, revisions qu ' il était
possible de prévoir lors de la préparation du budget 1974, il est
à remarquer : que le Parlement a voté, aussi bien en 1973 qu'en
1974, une loi de finances dans laqûelle étaient précisés le nombre
des logements d ' H .L .M . financés ainsi que le montant de la
subvention versée à la caisse de prêts aux organismes d 'H .L .M .;
que toute modification à la loi de finances ne peut intervenir que
par la voie d'une loi de finances rectificativè ; que la lettre du
9 janvier 1974 au président de la caisse des prêts H .L.M . Portant
annulation de 2 600 H.L .M . et diminution de la subvention de
l' Etat semble ignorer les prérogatives du Parlement définies par
la Constitution . En conséquence, il lui demande s ' il n'estime pas
devoir reconsidérer les décisions annoncées par voie réglementaire,
soit pour les annuler, soit pour les soumettre au vote du Parlement,
selon les prescriptions de la Constitution.

Permis de construire (cession gratuite de terrain que peut exiger
l'administration pour la création de voies publiques dans la limite
de 10 p . 100 du terrain).

10714 . — 20 avril 1974. — M. Poperen rappelle à M . le ministre
d ' Etat, ministre de l'aménagement du territoire, de l ' équipement et
des transports, qu'en vertu de l ' article 72 de la loi n" 67-1253 du
30 décembre 1967, l ' administration peut demander au constructeur
une cession gratuite de terrain pour l 'élargissement ou la création
de voies publiques. Cette cession est limitée à 10 p . 100 de la
surface du terrain d' implantation de la construction projetée . Dans
ces conditions, il lui demande : 1" si l ' administration est tenue de
préciser au constructeur avant la délivrance de son permis de
construire la surface de terrain à céder, lui laissant ainsi In possibi-
lité de donner suite ou non à son projet ; 2" si à la suite de la
délivrance d ' un permis de construire, ne précisant pas une surface
de terrain à céder, l' administration a la possibilité sans aucune
limite dans le temps de faire état de l'article 72 précité pour exiger,
même après l'achèvement de la construction, une cession ou un
complément de cession de terrain.

Français d ' outre-mer (retraités de l 'administration des travaux publics
des ex-colonies : amélioration de leur situation).

10716 . — 20 avril 1974. — M. Pierre Joxe appelle l'attention de
M. le ministre d'Etat, ministre de l 'aménagement du territoire, de
l'équipement et des transports, sur la situation des retraités de
l'administration des travaux publics des ex-colonies . Il lui fait
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observer que les intéressés ont été rattachés à la caisse des régies
ferroviaires d 'outre-mer, bien qu 'ils aient, pour la plupart d'entre
eux, opté pour le statut de la fonction publique et qu 'ils perçoivent
leurs arrérages de pension par référence aux indices de la fonction
publique. Or, en vertu du décret du 5 avril 1972, les anciens cadres
communs des colonies de l'A. O . F. devaient être rattachés, avec les
grades et échelons correspondants, aux cadres métropolitains des
ponts et chaussées . Mais la caisse précitée ne semble avoir tenu
aucun compte de ce texte . Dans ces conditions, il lui demande de
bien vouloir lui faire connaitre : 1° pour quels motifs ces retraités
restent rattachés à la caisse des régies feroviaires d'outre-mer,
alors qu 'ils ont opté pour la fonction publique métropolitaine ;
2' pour quels motifs cette caisse refuse d 'appliquer aux intéressés
les dispositions de reclassement indiciaire visées au décret du
5 avril 1972 ; 3" quelles mesures il compte prendre pour mettre un
terme à l 'injustice dont ces retraités sont victimes.

ARMEES

Service national (ressources des ménages dont le chef de famille
satisfait aux obligations militaires).

10597. — 20 avril 1974. — M. [tordu demande à M. I. ministre des
armées qu'il veuille bien réexaminer la situation des mères de
famille dont le mari satisfait aux obligations mil : taires. En effet,
le cas d' une mère de famille dans cette situation a attiré mon
attention. Cette jeune femme travaille pour un salaire mensuel
de 1 100 francs ; son loyer s'élève à 460 francs par mois, la garde
de son enfant lui coûte 200 francs par mois . Les frais généraux de
la maison sont à peu près équivalents pour deux que pour trois
personnes et il faut convenir que le pécule d'un soldat place celui-ci
à la charge de sa famille. Lei, parents de ce jeune couple, touchant
un salaire modeste, ne leur permet pas d'intervenir pour aider.
Or l ' allocation militaire dersandée a été refusée. Sa question se
situant sur un plan plus général, il lui demande de considérer
comme anormale la baisse du niveau de vie des ménages touchés
durant le temps du service militaire et de prendre les mesures
en conséquence, car dans le cas type qui le préoccupe, les frais de
garde de l' enfant et du loyer, sans considérer .les autres charges
obligatoires, font - que, cette jeune femme et son enfant disposent
de 15 francs par jour pour vivre.

Armes (exportations, destinations et profits des firmes
entre 1968 et 1973).

10615. — 20 avril 1974. — M . Juquin demerile à M. le ministre
des armées quels ont été le montant exact, la nature et les pays
destinataires des exportations de marchandises militaires françaises
de tcutes catégories pour chaque année de 1968 à 1973 . Il lui
demande aussi quelles ont été les principales 'firmes exportatrices
et à combien il évalue, pour chaque année considérée, les profits
ainsi réalisés par chacune d'entre elles . Il lui demande enfin quelle
est la doctrine du Gouvernement français dans le domaine des expor-
tations d 'armes.

Travailleurs de l'Etat (pensions proportionnelles liquidées avant
le l n décembre 1964 : suppression de l'abattement du sixième et
bénéfice de la majoration pour enfants).

10694. — 20 avril 1974. — M. Pranchère rappelle à M. le ministre
des armées deux revendications particulièrement sensibles aux
retraités ou veuves de retraités dépendant du statut des travailleurs
de l 'Etat. D'une part, les retraités, ouvriers, mensuels techniques ou
administratifs, ayant réuni plus de vingt-cinq ans de services et
moins de trente années, titulaires d 'une pension proportionnelle
antérieurement au 1'décembre 1964 ont eu leur pension concédée
au plafond de vingt-cinq annuités ; il en résulte une perte sensible
sur le montant de leur pension n 'atteignant que 50 p . 100 du
traitement, alors que les retraités dans les mêmes conditions de
services partis après le décembre 1964 ont droit à 59 p . 100 du
traitement . D'autre part, les mêmes retraités qui, ayant élevé au
moins trois enfants se sont vus refuser le bénéfice de la majoration.
Ainsi existent deux catégories de retraités . En conséquence il lui
demande s'il n'entend pas mettre un terme à ces injustices en
procédant à l'application : l e de la suppression de l'abattement
du sixième ; 2° du bénéfice de la majoration pour enfants à toutes
les pensions proportionnelles attribuées avant le 1" décembre 1964.

ANCIENS COMBATTANTS Er VICTIMES DE G17MM

Pensions militaires d ' invalidité et des victimes de guerre (pensions
de réversion : extension des nouvelles règles applicables dans les
autres régimes de pensions), notamment en faveur des veufs de
mutilés de guerre).

10660. — 20 avril 1974 . — M. Paul Duraffour signale à M . le
ministre des armées (anciens combattants et victimes de guerre) la
distorsion qui tend à s'installer entre la situation de certaines vic-
times de guerre et celle des pensionnés à d 'autres titres . Alors que
le Gouvernement a décidé de permettre au mari survivant de
bénéficier de la pension de réversion de son épouse pré-décédée,
les veufs de mutilées de guerre ne peuvent pas bénéficier de la
pension qui est accordée aux veufs de mutilées . Il lui demande
s'il ne serait pas possible d 'étudier l 'extension aux pensions de
guerre des règles qui deviennent applicables dans les autres régimes
de pensions .

ECONOMIE ET FINANCES

Assurance vieillesse (revalorisation semestrielle des pensions
garanties par l'Etat pour tenir compte de l 'inflation).

10591 . — 20 avril 1974. — M. Le Foll attire l'attention de M. le
ministre d ' Etat, ministre de l ' économie et des finances, sur la situa-
tion de certains retraités bénéficiant d 'une pension garantie par
l ' Etat français (loi n" 56-782 du 4 août 1956) . Le décret d 'application
n° 65-164 du 1', mars 1965 dispose qu' une revalorisation est
réalisée chaque année. Etant donnée la période d 'inflation que nous
traversons, il lui demande s' il ne serait pas possible de procéder
à deux réévaluations par an, comme il en a été décidé pour les
pensions et rentes t accidents du travail s de la sécurité sociale
(décret du 30 décembre 1973).

Banques (secret bancaire : préservation de l 'anonymat
sur certaines transactions au regard des agents du fisc s

10593 . — 20 avril 1974 . — M. Bourgeois demande à M. le ministre
d' Etat, ministre de l'économie et des finances, si, dans sa réponse
publiée au Journal officiel des débats de l'Assemblée nationale du
23 mars 1974, n° 6187, p. 1277, le membre de phrase ° . .. ne saurait
faire échec à des dispositions législatives ou réglementaires s 'appli-
quant notamment en matière d'anonymat de certaines institutions
d'épargne... s signifie que les agents des impôts n'ont aucun droit
à exiger des banquiers la communication de dossiers de service
couverts par le secret bancaire et se rapportant à des achats
anonymes d'or ou à des souscriptions anonymes de bons de caisse.
Une réponse précise s'impose, vu son impact sur l ' orientation de
l ' épargne privée, absolument vitale pour la poursuite de l' expansion
économique.

Trésor (titularisation des nombreux auxiliaires en poste
dans les services extérieurs).

10595. — 20 avril 1974 . — M . Balmigére expose à M. le ministre
d 'Etat, ministre de l ' économie et des finances : les personnels non
titulaires du Trésor connaissent une situation particulièrement
difficile àu regard de la titularisation — application du décret
n' 65-528 du 29 juin 1965 —. Dans les services extérieurs du Trésor,
les emplois comportant un service à temps complet occupés par
des personnels auxiliaires de bureau se chiffrent à plusieurs
milliers. En raison de l'insuffisance du nombre des créations
d'emplois titulaires aux budgets de ces dernières années, le décret
n " 65-528 du 29 juin 1965 relatif à la titularisation dans les corps
de fonctionnaires de la catégorie d'agents de l'Etat recrutés en
qualité d'auxiliaire, reste inopérant pour de très nombreux personnels.
C'est ainsi qu'en 1973, environ 200 auxiliaires remplissant les
conditions d'ancienneté prévues par le décret de 1965, et dont
l'aptitude avait été reconnue par les commissions administratives
paritaires, n'ont pas été titularisés . Pour 1974, la situation est
encore plus grave puisque, sur 1300 candidats et pour 1150 d 'entre
eux ,.=oposés à la titularisation par les commissions administratives
paritaires, 400 auxiliaires environ pourront être titularisés dont 222
à compter du 1', mars - et 178 au maximum en fin d'année.
Il lui demande : s'il a l'intention d'autoriser les surnombres néces-
saires à la titularisation des 1 150 auxiliaires en 1974 ; quelles
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dispositions il envisage pour l'avenir afin d ' éviter que se renouvelle
dans les services extérieurs du Trésor la situation angoissante
actuelle ; quelle suite pense-t-il donner aux multiples représentations
effectuées par les organisations syndicales et restées sans suite
à ce jour.

Service national iressources des ménages dont le chef de famille
satisfait aux obligations militaires,.

10596. — 20 avril 1974. — M. Bords demande à M . le ministre
d'Etat, ministre de l'économie et des finances, qu'il veuille bien
réexaminer la situation des mères de famille dont le mari satisfait
aux obligations militaires . En effet, le cas d'une mère de famille
dans cette situation a attiré mon attention . Cette jeune femme
travaille pour un salaire mensuel de 1 100 francs ; on loyer s'élève
à 460 francs par mois, la garde de son enfant lui coûte 200 francs

.par mois . Les frais généraux de la maison sont à peu près équivalents
pour deux que pour trois personnes et il faut convenir que le pécule
d'un soldat place celui-ci à la charge de sa famille. Les parents
de ce jeune couple touchant un salaire modeste ne leur permet
pas d 'intervenir pour l 'aider . Or l 'allocation militaire demandée
a été refusée . La question se situant sur un plan plus général,
il lui demande de considérer comme anormale la baisse du niveau
de vie des ménages touchés durant le temps du service militaire
et de prendre les mesures en conséquence, car, dans le cas type
qui le préoccupe, les frais de garde de l'enfant et du loyer,
sans considérer les autres charges obligatoires, font que cette
jeune femme et son enfant disposent de 15 francs par jour
pour vivre.

Finances locales (gestion d'un service commun d ' eau potable
par un district de communes : récupération de la T. V. A .).

10621 . — 20 avril 1974. — M. Coulais expose à M. le ministre
d ' Etat, ministre de l' économie et des finances, qu'une collectivité
locale a la possibilité de récupérer la T. V. A. lorsqu 'elle afferme
son réseau d ' eau potable alors que cette même collectivité ne
pourrait récupérer la T. V. A. si elle venait ' à gérer elle-même
son réseau d'eau potable . II lui demande alors quelle serait au
regard de cette législation fiscale la situation d 'un district —
regroupant pleiieurs communes — appelé entre autres attributions
à gérer un service commun d 'eau potable.

Employés de maison (déduction des salaires et charges sociales
du revenu imposable des employeurs salariés).

10624. — 20 avril 1974. — M. Besson attire l'attention de M. le
ministre de l 'économie et des finances sur les déplorables consé-
quences des mesures fiscales en vigueur pour les employeurs
d 'employés de maison. La possibilité ouverte à certains employeurs,
non salariés, de prendre en compte les salaires et les charges
de ces personnels — non déclarés sous leur exacte qualité —
comme frais généraux et l ' interdiction faite à d ' autres employeurs,
salariés, de déduire tout ou partie de ces mêmes salaires et
charges de leurs revenus professionnels créent une situation
anormale et malsaine préjudiciable à tous et en particulier à
celles des employés de maison concernées qui, légalement, voient
leurs cotisations de sécurité sociale basées sur un forfait inférieur
au S. M . L C. et non sur leur salaire réel, alors que d 'autres,
effectuant les mêmes tâches mais déclarées comme femmes de
chambre par exemple, cotisent sur leur salaire réel et ne sont pas
pénalisées en cas de maladie, retraite ou perte d'emploi. Il lui

-demande quelles dispositions il compte prendre — et sous quel délai
— pour mettre un terme à des anomalies dont les cônséquences
sociales sont si inéquitables.

Bâtiments d ' élevage (subventions accordées pour leur construction
ou reconversion : déblocage des crédits).

10633. — 20 avril 1974 . — M. Spénale attire l'attention de M. le
ministre d ' Etat, ministre de l'économie et des finances, sur la
situation difficile dans laquelle se trouvent les éleveurs qui, à
l'incitation des pouvoirs publics, se sont engagés dans la construction
ou la reconversion de bâtiments d'élevage . Les intéressés qui ont
obtenu les visas techniques et les permis de construire depuis des
mois ont dû attendre pour commencer les travaux l'octroi de la
subvention prévue par les textes. Maintenant ils ont reçu l'accord
sur la subvention mais les crédits correspondants sont bloqués :
cependant, entre septembre 1973 et avril 1974, le coût des travaux
a subi un enchérissement de près de 50 p . 100, le coût de la

construction s'élevant aujourd 'hui à 120 francs le mètre carré
là où il était de 80 francs en septembre dernier et rien ne permet
d'assurer que cette tendance .va s'arrêter . Dans ces conditions,
un grave malaise règne parmi ces éleveurs, la subvention promise
étant dévorée par l'inflation avant même qu 'ils aient pu la
percevoir, et un doute leur vient sur la possibilité de réaliser
leur projet et de rencontrer encore, demain, des conditions suppor-
tables de conversion et de marché . Ils sont deux cents dans
le seul département du Tarn et seul un déblocage rapide des
crédits prévus à cet effet peut permettre à ces éleveurs — en vérité
les plus dynamiques — de poursuivre leurs projets, s'insèrent
dans une politique jugée indispensable pour l'équilibre économique
national et européen. Il lui demande s'ils peuvent compter sur
ce déblocage et dans quel délai.

Eaz : (redevance perçue au profit du fonds national pour le dévelop-
pement des adductions d'eau :exonération dans la région pari-
sienne).

10636. — 20 avril 1974 . — M. Ballanger attire l 'attention de M. le
ministre d'Etat, ministre de l'économie et des finances, sur le . pro-
blème de la redevance par mètre cube d' eau perçue au profit du
fonds national pour le développement des adductions d ' eau dans
les communes rurales . Il lui demande s' il n 'estime pas souhaitable
que la redevance soit réduite, voire supprimée, pour la région pari-
sienne, étant donné q ue des retards dans l ' adduction d 'eau y existent
encore pour certaines régions urbanisées et que pour les pallier les
collectivités intéressées ne bénéficient d'aucune subvention.

Fonctionnaires (personnels civils en service dans les départements
d'outre-mer : revalorisation des indemnités kilométriques).

10637. — 20 avril 1974. — M . Sablé appelle l 'attention de M. le
ministre d'état, ministre de l'économie et des finances, sur le fait
que le montant des indemnités kilométriques versées aux personnels
civils en service dans les départements d'outre-mer est sans rapport
avec les dépenses réellement supportées par les intéressés en raison
notamment des augmentations successives et importantes subies par
)e prix des carburants . Il lui demande s'il n 'estime pas le moment
venu de le reviser 'et de le porter à un niveau correspondant au
coût effectif d'utilisation des voitures automobiles et d ' étendre dans
ces départements l 'arrêté du 8 février 1974 (Journal officiel du
14 février 1974, p . 16771.

Droit de timbre (exonération pour les panneaux publicitaires placés
. dans les abris à chariots des magasins « à grande surface e).

10641 . — 20 avril 1974. — M. Dueray expose à M. la ministre
d ' Etat, ministre de l 'économie et des finances, que les aires de
parcage 'des magasins communément appelés grandes surfaces s
comportent généralement des abris où sont rassemblés les chariots
nécessaires aux achats de la clientèle et où peuvent être également
garés les bicyclettes et vélomoteurs des usagers . Il lui précise que
ces abris comportent une armature métallique recouverte d'un toit,
surmonté le plus souvent d'un panneau publiciaire, et, lui rappelant
la réponse qu'il a faite à la question écrite n " 5125 du 2 avril 1969
(Journal officiel du 31 mai 1969), il lui demande s' il peut pré-
ciser que ces abris, dont la vocation principale est la protection des
chariots indispensables aux achats et des véhicules à deux roues
de la clientèle, l 'utilisation publicitaire n ' étant qu ' accessoire, sont,
à l' instar des abris d'autobus, exclus du droit de timbre au mètre
carré prévu pour les portatifs spéciaux par l 'article 944 ter du code
général des impôts lorsqu'ils viennent à étre placés dans des villes
de moins de 10 000 habitants.

Vieillesse (octroi d'une aide spéciale aux personnes âgées dont la
situation est critique bien q :i'eUes ne puissent bénéficier de l'allo-
cation de la loi du 10 juillet 1952).

10645. — 20 avril 1974. — M . Ginoux attire l 'attention de M . le
ministre d'Etat, ministre de l'économie et des finances, sur la situa-
tion particulièrement critique d 'une catégorie de personnes âgées
dont le montant des ressources dépasse légèrement le plafond prévu
pour l ' attribution de l ' allocation spéciale instituée par la loi du
10 juillet 1952 . Il lui cite, à titre d ' exemple, le cas d 'un ménage
dans lequel la femme s 'est trouvée dans l'impossibilité d'exercer
une profession à la suite d'un accident de la circulation dont elle
a été victime en 1932, alors que l ' assurance automobile n 'était pas
obligatoire . Cette personne n'a bénéficié d 'aucune rente . Le mari,
pour sa part, a tenu un commerce à l 'époque où il n ' existait pas
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d'assurance vieillesse des professions commerciales . Il se trouve ainsi pouvoirs publics paraissaient résolus, à en juger par la teneur
titulaire d' une retraite très modeste, étant donné qu 'il a cotisé per- de la réponse du 30 janvier 1971 à la question écrite n" 13829
dant une durée réduite. Il lui demande s'il ne serait pas possible posée par M. Krieg, député, à faire progresser l 'examen du pro-

blème. Il aimerait savoir comment ont évolué depuis lors ces études
et s'il est permis d'espérer qu 'elles se traduiront à court ou à
moyen terme par des décisions positives.

de prévoir une aide spéciale en faveur de ces personnes dont la
situation est nettement défavorisée et qui ne peuvent cependant
bénéficier de l'allocation de vieillesse.

Construction (suppression des primes sans prêt : octroi aux candidats
ayant déposé leur dossier de demande avant le 1" janvier 1974).

10646. — 20 avril 1974. — M. Jean Brocard appelle l'attention de
M. le ministre d'Etat, ministre de l'économie et des finances, sur
les injustices sociales que créent les mesures d 'application des dispo-
sitions de la loi de finances pour 1974 supprimant les primes sans
prêt à la construction lorsque, antérieurement à cette loi, les candi-
dats à la construction détenaient une attestation d ' une direction
départementale de l' équipement certifiant qu 'ils remplissaient les
conditions requises pour bénéficier de la prime à la construction ;
la délivrance du certificat de conformité après le 1" janvier 1974
ne permet plus l'octroi de ta prime, ce qui entraine un déséquilibre
financier pour les constructeurs les plus modestes. Il parait donc
indispensable d 'instaurer un régime transitoire au bénéfice de ceux
qui ont présenté leur demande de prime avant la date d 'application
de la loi portant suppression de la prime au 1" janvier 1974 et
qui comptaient, compte tenu des promesses faites, sur le bénéfice
de cette prime . Il demande au ministre d 'Etaï quelles mesures il
compte prendre en faveur des candida ts constructeurs avant le
1•' janvier 1974.

Assurance vieillesse (paiement mensuel des pensions).

10647 . — 20 avril 1974. — M. Jean Briane fait observer à M . le
ministre d'Etat, ministre de l ' économie et dçs finances, que les arré-
rages de pensions et rentes viagères étant payés à terme échu et
trimestriellement, dans une période d 'inflation comme celle dans
laquelle nous nous trouvons actuellement, les titulaires de ces pen-
sions et rentes se trouvent gravement lésés. De nombreuses initia-
tives ont été prises sur le plan parlementaire en vue d'obtenir le
paiement mensuel des pensions et retraites. Il lui demande si,
compte tenu des moyens mécanographiques modernes dont dispose
l'administration, il ne serait pas possible de faire procéder au
paiement' mensuel des pensions, ce système devant être mis en
pratique le plus rapidement possible.

T. V. A. (application d' un taux réduit
à l 'énergie utilisée pour le chauffage et l 'éclairage).

106411. — 20 avril 1974. — M. Jean Briane demande à M. le
ministre d' Etat, ministre de l'économie et des finances, si, pour
éviter une augmentation excessive des charges locatives que de
nombreux budgets familiaux ne peuvent plus supporter, il ne serait
pas possible d'appliquer un taux de T . V. A . réduit pour les diverses
formes d 'énergie utilisées pour le chauffage et l 'éclairage, ceux-ci
devant être considérées comme représentant des besoins de première
nécessité .

Chèques (utilisation de chéquiers volés :
mesures d prendre pour l'empêcher).

10653 . — 20 avril 1974 . — M. Lafay rappelle à M. le ministre
d' Etat, ministre de l 'économie et des finances, que dans le souci de
mettre autant qu 'il se peut les commerçants et les artisans à l ' abri
des agissements des utilisateurs de chéquiers volés, la loi n" 72-10
du 3 janvier 1972 a prévu, en son article 2, que toute personne
qui remet un chèque en paiement doit désormais justifier de son
identité à l'aide d'un document officiel portant sa photographie.
Préalablement à l'adoption de cette mesure, il avait été observé
que l 'ét :ndue de la protection qu'elle conférerait ne serait cer-
tainement pas optimale mais permettrait pourtant d ' éliminer assez
largement les risques ae paiement avec des chèques volés, en
attendant que soient aplanies les difficultés, d'ordre essentielle-
ment matériel, qui s'opposaient à la mise en place d'un dispositif
susceptible de. donner plus pleinement satisfaction. Il apparaissait,
dans cette perspective, qu'un renforcement des garanties données
aux bénéficiaires de chèques bancaires en ce qui concerne l 'iden-
tité des signataires de ces documents, serait obtenu par l'impres-
sion sur le chèque, d'une' part, de la photographie et, d'autre part,
de l'adresse du ou des titulaires du_ compte. Sur le premier point
des études semblaient être engagées en fonction notamment des
dispositions pratiques d'ores et déjà prises dans ce domaine par
certaines banques étrangères . En ce qui regarde le second point, les

Enseignements spéciaux (ville de Paris : statut des professeurs).

10655. — 20 avril 1974. — M. Frédéric-Dupont rappelle à M . le
ministre d'Etat, ministre de l'économie et des finances, que le Gou-
vernement s'est engagé vis-à-vis du conseil de Paris à régler avant
le 15 novembre 1973 le statut des professeurs d'enseignements spé-
ciaux anciens et nouveaux à Paris . Le parlementaire susvisé a
déposé le 19 décembre 1973 une question relative à ce sujet au
ministre de l'éducation nationale. Celui-ci par une réponse du
5 avril 1974 au Journal officiel, indique qu'il n 'a été saisi d ' aucun
texte relatif à un projet de statut concernant les professeurs
d 'enseignements spéciaux de la ville de Paris mais qu'il a été
cependant officieusement informé qu 'un tel projet avait été éla-
boré par la préfecture de la Seine et qu 'il avait fait l ' objet de
discussions au niveau du ministère de l' économie et des finances
et du ministère de l' interieur. Il prend l'engagement d ' examiner
ce projet dès qu ' il en aura été saisi par ces départements minis-
tériels. Dans ces conditions, le parlementaire susvisé demande
quand il saisira le ministre de l 'éducation nationale de ce projet
impatiemment attendu par la population parisienne.

Exploitations agricoles (publicité foncière : acquisition de biens
détenus par bail depuis deux ans ; prolongation de la période
de transition).

10656 . — 20 avril 1974 . — M. Bécam rappelle à M. le ministre
d 'Etat, ministre de .l'économie et des finances, que, pour obtenir
le bénéfice du Mun réduit de 0,60 p . 100 de la taxe d'enregistre-
ment, les preneurs avaient été autorisés pour les acquisitions
de biens ruraux réalisées jusqu ' au 31 décembre 1973, à
apporter par tous moyens la preuve d ' une antériorité du
bail telle que celui-ci aurait pu être enregistré ou déclaré depuis
au moins deux ans. Or, . faute d ' une information suffisante, de
nombreux preneurs n 'ont pas procédé en temps voulu aux décla-
rations nécessaires, perdant ainsi au moment même où les prix
de la terre connaissent une augmentation sensible et où les charges
d 'exploitation s'accroissent considérablement, un avantage fiscal qui
constitue un élément important et traditionnel de la politique
d'encouragement à l 'accession à la propriété des exploitants agri-
coles. Il lui demande en conséquence s'il ne lui paraîtrait pas pos-
sible de prolonger au moins jusqu'au 31 décembre 1974 la période
de transition prévue pour l'application de la loi du 26 décembre
1969.

Droits de succession (successions multiples : interprétation
trop restrictive du code général des impôts'.

10661 . — 20 avril 1974. — M. Mourot expose à M. le ministre
d'Etat, ministre de l'économie et des finances, que dans un même
accident d 'automobile ont trouvé la mort le 8 octobre 1972, à
20 li 30, donc la nuit, Mme veuve A, sa fille (son enfant unique)
et son gendre. Aucune circonstance de fait n ' a pu faire présumer
la survie d'un ou de deux d'entre eux à l ' égard de l ' autre ou des
autres . De ce fait pour la liquidation des trois successions, il a
été fait application des articles 720 et suivants du code civil . Il
en est résulté : que Mme veuve A est décédée la première ; que
sa fille et seule héritière, Mme B, est décédée la deuxième, et que
M . B, son gendre, est decédé le dernier. M. et Mme B ont laissé
pour seule héritière Mme C (majeure et mariée). Dans la déclara-
tion de la succession de Mme Veuve A, la petite fille Mme C (aux
droits de sa mère) a demandé le bénéfice de l'abattement de
200000 francs sur l'actif prévu par l 'article 774-III du code général
des impôts complété par l'article 8.11 de la loi n" 68-1172 du
27 décembre 1968. Cet abattement a été refusé par l 'inspecteur
des impôts auprès duquel la déclaration de la succession de Mme A
a été déposée . Une demande en restitution des droits de mutation
adressée au directeur départemental des services fiscaux a fait
l'objet d'une décision de rejet, au motif, en quelque sorte, que la
mort de Mme B n'était pas e une infirmité a . M . Mourot demande
à M. le ministre d'Etat, ministre de l'économie et des finances, s'il
n'estime pas qu'une Interprétation plus libérale des articles 779
(5 II) (nouveau) du C . G . L. et des articles 293 et 294 (nouveaux) de
l'annexe Il audit 'code serait souhaitable.
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Départements d'outre-mer. Territoires d'outre-mer (indice de cor-
rection des traitements des fonctionnaires : extension de cet
avantage aux pensions).

10663. — 20 avril 1974. — M. Albert Bignon expose à M. le
ministre d'Etat, ministre de l'économie et des finances, qu'un arrèté
en date du 28 décembre 1973 a modifié l'indice de correction
applicable à la Réunion en le fixant à 1,54 à compter du 1" janvier
1974 . Mais, il semble bien que cet indice de correction n 'est appli-
qué qu' aux traitements des fonctionnaires en activité, et les retrai-
tés qui subissent cependant la même hausse du coût de la vie, en
sont écartés . Il lui demande donc d'examiner la possibilité d 'éten-
dre cet indice de correction aux pensions servies par l' Etat dans ce
département.

Successions (enfants mineurs : intégration dans les successions
des livrets d 'épargne ouverts à leur profit).

10667. — 20 avril 1974. — M . Robert-André Vivien demande à
M. le ministre d ' Etat, ministre de l'économie et des finances,
dans quelle mesure l'administration fiscale a le droit de faire tom-
ber la présomption de propriété qui est attachée à des livrets
de caisse d'épargne ou à des plans d 'épargne-logements souscrits
au nom d ' enfants mineurs par leurs parents et si elle est fondée
à réintégrer les sommes déposées à ces comptes dans la succes-
sion de l' un des parents sans avoir fait la preuve qu 'il y a eu
donation .

Trésor (titularisation des personnels auxiliaires
des services extérieurs).

16671 . — 20 avril 1974. — M . Guerlin attire l 'attention de M. le
ministre d ' Etat, ministre de l'économie et des finances, sur le fait
que dans les services extérieurs du Trésor, les emplois comportant
un service à temps complet occupés par des personnels auxiliaires
de bureau se chiffrent à plusieurs milliers . En raison de l 'insuffi-
sance du nombre des créations d' emplois titulaires aux budgets de
ces dernières années, le décret n" 65.528 du 29 juin 1965 relatif
à la titularisation dans les corps de fonctionnaires de la catégorie D
d' agents de l 'Etat recrutés en qualité d'auxiliaire reste inopérant
pour de très nombreux personnels. C'est ainsi qu' en 1973, environ
200 auxiliaires remplissant les conditions d' ancienneté prévues par
le décret de 1965 et dont l'aptitude avait été reconnue par les
commissions administratives paritaires n 'ont pas été titularisés.
Pour 1974, la situation est encore plus grave puisque sur 1300 can-
didats et pour 1 150 d 'entre eux proposés à la titularisation par les
commissions administratives paritaires, 400 auxiaires environ pour-
ront être titularisés dont 222 à compter du 1" mars et 178- au
maximum en fin d 'année . L'inquiétude est très vive chez ces
personnels. Les multiples représentations effectuées par les orga-
nisations syndicales étant restées sans suite, il lui demande : 1° s'il
a l'intention d 'autoriser les surnombres nécessaires à la titulari-
sation des 1 150 auxiliaires en 1974 ; 2" quelles dispositions sont
prévues ou envisagées pour l ' avenir afin d' éviter que se renouvelle
dans les services extérieurs du Trésor la situation angoissante que
ces personnels connaissent aujourd ' hui.

Trésor (titularisation des personnels auxiliaires
des services extérieurs).

10672. — 20 avril 1974. — M . Sénés expose à M. le ministre d'Etat,
ministre de l'économie et des finances, que dans les services exté-
rieurs du Trésor les emplois comportant un service à temps complet
occupés par les personnes auxiliaires de bureau sont très nombreux.
En raison de l'insuffisance du nombre des créations d'emplois titu-
laires aux budgets de ces dernières années, le décret n° 65-528 du
29 juin 1965 relatif à la titularisation dans les corps de fonction.
mires de la catégorie d'agents de l'Etat recrutés en qualité d'auxi-
liaire reste pratiquement inopérant . C 'est ainsi qu 'en 1973, environ
200 auxiliaires remplissant les conditions d'ancienneté prévues par
le décret de 1965 et dont l'aptitude avait été reconnue par les
commissions administratives paritaires n'ont pas été titularisés.
Pour 1974 la situation est encore plus grave puisque sur 1300 can-
didats et pour 1 150 d'entre eux proposés à la titularisation par les
commissions administratives paritaires, 400 auxiliaires environ pour-
ront étre titularisés dont 222 à compter du 1°' mars et 178 au
maximum en fin d'année . Les multiples représentations effectuées
par les organisations syndicales étant -restées sana suite, il lui
demande les mesures qu'il envisage de prendre afin que soit appliqué

le décret du 29 juin 1965 permettais' la titularisation de 1 150 auxi-
liaires en 1974. Par ailleurs, il souhaiterait connaître quelles dispo-
sitions sont prévues ou envisagées pour l'avenir afin d'éviter que
se renouvelle dans les services extérieurs du Trésor, en ce qui
concerne les auxiliaires, la situation exposée ci-dessus.

Alcools (abrogation des ordonnances concernant la réglementation
de la distillation en franchise de dix litres par récoltant).

10632. — 20 avril 1974. — M. Pranchère expose à M. le ministre
d 'Etat, ministre de l'économie et des finances, que depuis 1953
toute une série de textes réglementaires sont venus restreindre
le nombre de producteurs admis au bénéfice de la distillation . en
franchise de dix litres d'alcool par récoltant. Après avoir progres-
sivement éliminé les récoltants non exploitants agricoles, on en
est arrivé tout naturellement à ces derniers. L'ordonnance du
30 août 1960 est venue régler leur sort, en supprimant la trans-
missibilité du bénéfice de la distillation en franchise et en refusant
cette dernière aux nouveaux exploitants. La justification de ces
mesures faisant disparaitre un usage très ancien réside . nous dit-on,
dans la nécessité de réduire les ravages de l ' alcoolisme. Certes cet
objectif ne peut que rencontrer l 'accord de tous ceux ayant le
souci de la santé de la nation. Cependant la liquidation de la distil-
lation en franchise est un semblant de solution . Celle-ci exige une
autre politique sociale d'ensemble, à laquelle le Gouvernement
tourne le dos. D'ailleurs l' argument de la lutte contre l'alcoolisme
est en l 'occurrence d 'une insigne hypocris ie car dans le même
temps où l'on empêche les récoltants de fruits de distiller, nos
frontières sont ouvertes aux importations de whisky dont le volume
est passé de 8 655 hectolitres d'alcool pur, en 1960, à 6l 397 hecto-
litres en 1971 . Les ordonnances de 1960 constituent donc une bri-
made gratuite et non une réelle actic .n pour combattre l'alcoolisme.
A ces raisons, s 'ajoute à nos yeux la politique du tai :. accompli
pratiquée par le Gouvernement. En effet, chacun sait qu'en la
matière le Gouvernement s'est toujours dérobé au débat de rati-
fication, pourtant inscrit dans la loi du 30 juillet 1960 en vertu
de laquelle turent prises les ordonnances . En conséquence il lui
demande s'il n 'entend pas proposer que tes ordonnances prises
en vertu de la loi n° 60-773 du 30 juillet 1960 concernant la régle-
mentation de la distillation en franchise de dix litres d'alcool pur
par récoltant soient abrogées ainsi que les dispositions du décret
n " 54-1145 du 13 novembre 1954.

Impôt sur le revenu (abattement dont peut bénéficier le père
ou la mère divorcé . d'un enfant majeur étudiant qui s'occupe
seul de l'enfant).

10695 . — 20 avril 1974. — M. Balmigère expose à M. le ministre
d 'Etst, ministre de l'économie et des finances, le cas des parents
divorcés ayant des enfants majeurs étudiants . e En effet, la loi
de finances 1974, stipule que les parents divorcés ou séparés
ayant des enfants majeurs étudiants, sont autorisés à opérer sur
les revenus une réduction limitée à 2 500 F par parent, c' est-à-
dire 5000 F par enfant à charge, si les parents - imposés séparément
subviennent tous les deux aux besoins de l'enfant . Bien entendu,
cette déduction n ' est pas systématique, la pension doit présenter
effectivement un caractère alimentaire . n Il lui demande s'il
n'est pas possible de cumuler les deux abattements sur un seul
parent, lorsque celui-ci, seul, s 'occupe de l'enfant, et qu'il est donc
entièrement à sa charge .

Trésor
(titularisation des personnels auxiliaires des services extérieurs).

10699. — 20 avril 1974 . — M. Abadie attire l' attention de M . le
ministre d'Etat, ministre de l'économie et des finances, sur la
situation des personnels non titulaires du Trésor, au regard de la
titularisation . e Dans les services extérieurs du Trésor, les emplois
comportant un service à temps complet occupés par des personnels
auxiliaires de bureau se chiffrent à plusieurs milliers . En raison
de l'insuffisance du nombre des créations d'emplois titulaires aux
budgets de ces dernières années le décret n° 65-528 du 29 juin 1965
relatif à la titularisation dans les corps des fonctionnaires de la
catégorie e D e d'agents de l'Etat recrutés en qualité d'auxiliaires
reste inopérant pour de très nombreux personnels. C'est ainsi
qu ' en 1973, environ 200 auxiliaires remplissant les conditions d'an-
cienneté prévues par le décret de 1965, et dont l'aptitude avait
été reconnue par les commissions administratives paritaires, n'ont
pas été titularisés . Pour 1974, la situation est encore plus grave,
puisque sur 1300 candidats et pour 1150 d 'entre eux préposés
à la titularisation par les commissions administratives paritaires,
400 auxiliaires environ pourront être titularisés dont 222 à compter
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du 1" mars, et 178 au maximum en fin d ' année . L'inquiétude est
très vive chez ces personnels, les multiples représentations effec-
tuées par les organisations syndicales étant restées sans suite. s

II lui demande : 1" s'il a l'intention ou non d 'autoriser les sur-
nombres nécessaires à la titularisation des 1 150 auxiliaires en 1974 ;
2' quelles sont les dispositions prévues ou envisagées pour l 'avenir,
afin d'éviter que se renouvelle dans les services extérieurs du
Trésor cette actuelle situation angoissante.

H. L M. (programmes de Logements H. L . M . : inconstitution-
nalité des annulations de subvention prononcées par voie
réglementaire).

10709. — 20 avril 1974 . — M. Denvers appelle l'attention de
M . le ministre d'Etat, ministre de l'économie et des finances, sur
une situation dans laquelle il estime que les règles de notre Consti-
tution ont été transgressées . Une lettre en date du 9 janvier 1974
adressée par le ministre de l'aménagement du territoire, de l'équi-
pement, du logement et du tourisme (direction de la construction)
informe M. le président de la cais :e de prêts aux organismes
d ' H . L. M . du blocage de 2 .200 H . L. M . au titre du programme 1973
et de 400 H. L . M. au titre du programme 1974 . Ce blocage de
2600 IL L. M . est accompagné de l 'annonce de la réduction de la
subvention de l ' Etat versée à la caisse de prêts : 23 810 000 F dont
le remboursement est demandé au titre de la subvention versée
en 1973 et diminution de la subvention de 32412000 en 1974 . Sans
ouvrir le débat sur la légitimité du motif invoqué des nouvelles
conditions de prêts pour revisions de prix, revisions qu'il était
possible de prévoir lors de la préparation du budget 1974, il est
à remarquer : 1" que le Parlement a voté aussi bien en 1973
qu 'en 1974 une loi de finances dans laquelle étaient précisés -le
nombre des logements H . L. M . financés ainsi que le montant de
la subvention versée à la caisse de prêts aux organismes d'H. L. M. ;
2" que toute modification à la loi de finances ne peut intervenir
que par la voie d'une loi de finances rectificative ; 3" que la lettre
du 9 janvier 1974 à M. le président de la caisse de prêts H. L M.
portant annulation de 2 600 H . L. M . et diminution de la subvention
de l'Etat semble ignorer les prérogatives du Parlement définies par
la Constitution. En conséquence, il lui demande s ' il n' estime pas
devoir reconsidérer les décisions annoncées par voie réglementaire,
soit pour les annuler, soit pour les soumettre au vote du Parlement
selon les prescriptions de la Constitution.

Direction générale des impôts (personnel auxiliaire de la
direction générale des impôts : inopportunité des licenciements
en cours).

10711 . — 20 avril 1974 . — M . Sainte-Marie appelle l 'attention de
M. le ministre d'Etat, ministre de l 'économie et des finances, sur
les licenciements de personnel auxiliaire auxquels la direction
générale des impôts procède actuellement . Il lui fait observer que
ces licenciements sont justifiés par la fin des travaux de la revision
foncière pour lesquels les auxiliaires avaient été engagés . Toutefois,
bien que cette revision soit achevée, de nouvelles tâches s ' imposent
à la direction générale des impôts : 1" incorporation des travaux
de revision foncière des propriétés bâties dans les bases de la
fiscalité locale ; 2° revision permanente des bases de la fiscalité
locale ; 3° mise en application des nouvelles dispositions concer-
nant la taxe professionnelle ; 4" prise en charge du contentieux
résultant des travaux de revision. Dans ces conditions, la direction
générale des impôts ne pourra pas accomplir correctement ses
tâches si elle ne dispose pas des personnels nécessaires . Aussi il
lui demande quelles mesures il compte prendre pour mettre un
terme à ces licenciements et pour maintenir en fonction les fonc-
tionnaires intéressés.

Impôt sur le revenu (contribuables divorcés ayant la charge
d 'enfants étudiants majeurs : insuffisance des déductions
autorisées).

10713. — 20 avril 1974 . — M . Philibert appelle l 'attention de M. le
ministre d ' Etat, ministre de l'économie et des finances, sur les
conséquences inéquitables qui résultent de l' application des dispo-
sitions de l' article 18 de la loi de finances pour 1974, en ce qui
concerne les contribuables divorcés ayant la garde d'enfants étu-
diants majeurs poursuivant des études. Le législateur ne consi-
dère pas cas enfants comme personnes à charge. Seules peuvent
être déduites du revenu, dans la limite de 2500 francs par an et
par enfants, les dépenses présentant le caractère de pension alimen-
taire exposées pour leur entretien. La déduction forfaitaire de
2500 francs par enfant qui est prévue en ce cas est dérisoire eu

égard aux dépenses réelles nécessitées pour l'entretien de l 'enfant.
Une telle limitation pénalise inévitablement les parents divorcés
ayant à leur charge des enfants étudiants et ne possédant que des
revenus modestes . Il lui demande s'il n'envisage pas de prendre
toutes dispositions utiles en vue de mettre fin à cette situation.

EDUCATION NATIONALE -

Etablissements scolaires (C. E S. Diderot ,Massy :
suppression en vue de quatre postes d 'enseignants).

10600. — 20 avril 1974 . — M. Juquin appelle l 'attention de M. le
ministre de l'éducation nationale sur la situation du C. E. S Diderot
de Massy !Essonne) . Quatre postes d 'enseignant seraient supprimés :
un en mathématiques, un en histoire, un en dessin, un en travaux
manuels éducatifs . Il lui demande : 1" si ces informations sont
exactes ; 2' au cas où elles se vérifieraient, quels sont les motifs
réels de l 'administration et dans quelles conditions ont été prises
ces décisions, en particulier si les directeurs, les syndicats du per-
sonnel et les commissions compétentes ont été consultées . Il lui
demande également s'il peut s 'engager à faire annuler toutes les
suppressions de postes prévues au C . E . S. Diderot de Massy.

Etablissements scolaires (C. E . S. Michel-Vignaùd, Morangis [Essonne] :
suppression en vue de deux postes d'enseignant et de trois
sections).

10601 . — 20 avril 1974 . — M. Juquin appelle l 'attention de M . le
ministre de l'éducation nationale sur la suppression de deux postes
d 'enseignant prévue au C. E. S. Michel-Vignaud de Morangis +Essonne).
De plus trois sections seraient supprimées . L'augmentation des
effectifs de certaines classes à plus de trente-cinq élèves suscite
l 'inquiétude des enseignants et des parents d ' élèves . Il lui demande :
l' si ces informations sont exactes ; 2" au cas où elles se vérifie-
raient, quels sont les motifs réels de l' administration, et dans quelles
conditions ont été prises ces décisions, en particulier si les directeurs,
les syndicats du personnel et les commissions compétentes ont été
consultés. Il lui demande également s 'il peut s ' engager à faire
annuler toutes les suppression de postes prévues au C . E. S . Michel-
Vignaud de Morangis.

Etablissements scolaires (C . E .S. Les Dines Chiens, Chitly-Mazarin
[Essonne] : nécessité de la création de postes d 'enseignant et
dédoublement de classes).

10602. — 20 avril 1974 . — M. Juquin appelle l' attention de M. le
ministre de l ' éducation nationale sur la situation du C. E . S. Les Dines
Chiens de Chilly-Mazarin (Essonne) . Si aucune suppression de postes
ne parait y être prévue, l 'augmentation du nombre d'élèves va provo-
quer de grandes difficultés dans cet établissement . Les sections
compteront l' an prochain plus de trente-cinq élèves en moyenne.
La qualité de l 'enseignement risque de s ' en trouver diminuée. .De
plus, sur vingt-huit salles d ' enseignement général, cet établissement
en comprend seulement dix d' une capacité correspondant à des
sections de cette importance . 11 lui demande : 1" si ces informations
sont exactes ; 2" au cas où elles se vérifieraient, quels sont les motifs
réels de l 'administration et dans quelles conditions ont été prises
ces décisions, en particulier si les directeurs, les syndicats du person-
nel et les commission compétentes ont été consultées . Il lui demande
également s ' il peut s'engager à créer de nouveaux postes d 'ensei-
gnants, afin de permettre le dédoublement des classes surchargées
et à diminuer le nombre d 'élèves par classe.

Etablissements scolaires (C. E. S. Les Gâtines, Savigny-sur-Orge
[Essonne]) : suppression en vue d ' un poste d 'enseignant et de
sept sections).

10603 . — 20 avril 1974 . — M. Juquin appelle l ' attention de M . le
ministre de l' éducation nationale sur la suppression d ' un poste
d'enseignant au C .E .S. Les Gâtines de Savigny-sur-Orge (Essonne).
De plus, sept sections sur trente-neuf seraient supprimées. L'augmen-
tation des effectifs des classes à plus de trente-cinq élèves suscite
l'inquiétude des enseignants et des parents d'élèves. Il lui demande :
1" si ces informations sont exactes ; 2° au cas où elles se vérifie-
raient, quels sont les motifs réels de l'administration, et dans quelles
conditions ont été prises ces décisions, en particulier si les direc-
teurs, les syndicats du personnel et les commissions compétentes
ont été consultés. Il lui demande également s ' il peut s'engager à
faire annuler la suppression de poste prévue au C . E . S . Les Gâtines,
à Savigny-sur-Orge.
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Etablissements scolaires

	

(C. E. S . Olivier-de-Serres, Viry-Chdtillon -
LEssanne] : suppression

	

en

	

vue d'un

	

poste

	

d ' enseignant

	

en
espagnol!.

10604. — 20 avril 1974. — M. Juquin appelle l ' attention de M. le
ministre de l'éducation nationale sur la situation du C .E.S . Olivier-
de-Serres de Vin--Châtillon (Essonne), un poste d ' enseignant en
espagnol serait supprimé. Il lui demande : 1" si ces informations sont
exactes 2" au cas où elles se vérifieraient, quels sont les motifs
réels de l'administration et dans quelles conditions ont été prises
ces décisions, en particulier si les directeurs, les syndicats du
personnel et les commissions compétentes ont été consultés. Il lui
demande également s 'il peut s' engager à faire annuler la suppres-
sion de poste prévue au C. E . S . Olivier-de-Serres de Viry-Châtillon.

Etablissements scolaires (C. E. S. Jean-Zay, Morsang-sur-Orge
[Essorn(el : suppression en vue de neuf postes d' enseignants
et de neuf sections).

10605. — 20 avril 1974 . — M . Juquin appelle l'attention de M. le
ministre de l'éducation nationale sur la suppression de neuf postes
prévue au C . E . S. Jean-Zay de Morsang-sur-Orge (Essonne) . Cette
mesure concernerait quatre postes de P.E.G. C ., trois postes d'insti-
tuteurs et deux postes de certifiés . Le nombre de sections serait
ramené de quarante-sept à trente-huit . La dégradation des conditions
d'études provoque l 'inquiétude des parents, des enseignants et des
élèves . Il lui demande : 1' si ces informations sont exactes ; 2" au cas
où elles se vérifieraient, quels sont les motifs réels de l 'adminis-
tration, et dans quelles conditions ont été prises ces décisions, en
particulier si les directeurs, les syndicats du personnel et les com-
missions compétentes ont été consultés . Il lui demande également
s'il peut s 'engager à faire annuler toutes les suppressions de peste•.,
prévues au C .E .S. Jean-Zay de Morsang-sur-Orge.

Etablissements scolaires (C. E . S . Esclangon, Viry-Châtillon [Essonne]
suppression en vue d ' un poste d 'enseignant en lettres classiques).

10606. — 20 avril 1974 . — M. Pierre Juquin appelle l 'attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur la situation du C.E.F.
Esclangon de Viry'-Châtillon (Essonne) . Un poste d 'enseignant en
lettres classiques serait supprimé, malgré l ' augmentation probable
des effectifs . Il lui demande : 1 ' si ces informations sont exactes;
2' au cas où elles se vérifieraient, quels sont les motifs réels de
l'administration, et dans quelles conditions ont été prises ces déci-
sions, en particulier si les directeurs, les syndicats du personnel et
les commissions compétentes ont été consultés . Il lui demande éga-
lement s' il peut s' engager à faire annuler la suppression de poste
prévue au C.E .S. Esclangon de Viry-Châtillon.

Etablissements secolaires (C. E. S. Blaise-Pascal, Massy [Essonne]
suppression en vue de cinq postes d ' enseignants).

10609. — 20 avril 1974. — M . Juquin appelle l 'attention de M . le
ministre de l ' éducation nationale sur la situation du C .E .S . Blaise-
Pascal de Massy (Essonne) . Cinq postes d 'enseignants seraient sup-
primés : un en mathématiques, un en lettres, un en allemand, un en
espagnol, un en histoire-géographie . Il lui demande : 1° si ces infor-
mations sont exactes ; 2" au cas où elles se vérifieraient, quels sont
les motifs réels de l ' administration, et dans quelles conditions ont
été prises ces décisions, en particulier si les directeurs, les syndi-
cats du personnel et les commissions compétentes ont été consultés.
II lui demande également s 'il peut s 'engager à faire annuler toutes
les suppressions de postes prévues au C. F . S. Blaise-Pascal de Massy.

Etablissements scolaires (C . E. S. de Saulx-les-Chartreux [Essonne]:
suppression en vue de trois postes d 'enseignants).

. 10616 . — 20 avril 1974. — M. Juquin appelle l ' attention de M . le
ministre de l'éducation nationale sur la situation du C . E . S . inter-
communal de Saulx-les-Chartreux (Essonne) . Trois postes d'ensei.
gnants seraient supprimés : un en lettres, un en mathématiques et
un en allemand . Il lui demande : 1" si ces informations sont exactes ;
2° au cas où elles se vérifieraient, quels sont les motifs réels de
l'administration et dans quelles conditions ont été prises ces déci-

. siens, en particulier ai les directeurs, les syndicats 'du personnel
et les commissions compétentes ont été consultés . Il lui demande

.également s' il peut s 'engager à faire annuler toutes les suppressions
de postes prévues au C. E. S . intercommunal de Saulx-les-Chartreux .

Ecoles primaires (fermetures et ouvertures d 'écoles à classe ',nique
dans le Cantal).

10680. — 20 avril 1974 . — M. Franchise demande 'à M . le ministre
de l 'éducation nationale s'il peut lui indiquer pour chaque année
scolaire, de 1958-1959 à 1973-1974, la liste des fermetures ou :ilver-
tures d' écoles à classe unique dans le département du Cantal.

Instituteurs (plein emploi des instituteurs dans le Cantal
et garantie d ' un enseignement complet et continu dans les C . E. G .).

10681 . — 20 avril 1974 . — M. Pranchère attire l 'attention de M. le
ministre de l'éducation nationale sur le fait qu' à la prochaine rentrée
scolaire une quarantaine de jeunes instituteurs du Cantal, normaliens
et remplaçants, tous originaires de ce département et profondément
attachés à son école et à ses enfants, risquent de se trouver sans
emploi . Si cette situation peut s'expliquer en partie par le dépeu-
plement-du Cantal, il est cependant paradoxal que des instituteurs
restent sans travail alors que des classes sont fermées, parfois
plusieurs semaines, faute de maître . Il lui fait remarquer que dans la
plupart des C. E. G. du Cantal les élèves ne reçoivent pas un
enseignement complet, certaines classes n 'ayant, par exemple, pas
une seule minute d'E. P . S. à leur emploi du temps. Il lui demande
quelles mesures il compte prendre pour assurer à la rentrée le plein
emploi des instituteurs du Cantal, en même temps que le remplace-
ment des maîtres malades et un enseignement complet dans le
C. E. G . de ce département.

Etablissements scolaires (Val-de-Marne : nombre de C. E. S., dates
de construction, mise en conformité avec les normes de sécurité,
état des nationalisations).

10697. — 20 avril 1974. — M . Georges Marchais rappelle à M. I.
ministre da l 'éducation nationale que les dépenses de construction
et de fonctionnement des C . E. S . mises à la charge des communes
par l' Etat deviennent insupportables par celles-ci . Il souligne que
les types de construction choisis par l' Etat, principalement en
raison de leur faible coût, ont pour conséquence un accroissement
des dépenses d ' entretien et parfois de mise en conformité. Il lui
signale : 1' que pour l ' acquisition des terrains, le Gouvernement a
supprimé la règle qui consistait à attribuer une subvention de
50 p. 100 pour lui substituer une participation inférieure calculée
suivant la richesse de la commune ; 2' que les dépenses pour travaux
de sécurité qu'il est indispensable et urgent d'exécuter dans les
établissements en fonctionnement sont supportées par les budgets
communaux, y compris pour les modèles agréés par l ' Etat ; 3" que
les transformations des C. E. G. en C. E . S. aboutissent souvent
pour la commune à la nécessité de construire des écoles primaires.
En conséquence, il lui demande s'il peut lui fournir une documenta-
tion complète pour le département du Val-de-Marne indiquant le
nombre de C . E. S. existant, leur date et leur type de construction,
leur capacité d ' accueil théorique et leurs effectifs réels ; le nombre
et les caractéristiques des locaux provisoires qu'ils comportent
éventuellement, la liste des établissements mis en conformité avec
les prescriptions des commissions de sécurité ; les installations spor-
tives dont ils disposent ; combien sont nationalisés, depuis quelle
date et quelle est la liste des nationalisations prévues pour l'exercice
budgétaire de 1974.

Enseignants (enseignement technique : prise en compte, pour l'avan-
cement et la retraite des professeurs de lycées, des années d 'acti-
vité professionnelle antérieures à leur titularisation).

10703. — 20 avril 1974. — M. Michel Durafour rappelle à M. le
ministre de l'éducation nationale qu 'en vertu de l'article 7 du décret
n° 51-1423 du 5 décembre 1951 modifié par les décrets n° 58-295 du
20 mars 1958 et n" 61 . 1013 du 7 septembre 1961, les années d 'activité
professionnelle que les fonctionnaires chargés des enseignements
techniques, théoriques ou pratiques ont accomplies avant leur nomi-
nation, conformément aux conditions exigées par leur statut parti-
culier, sont prises en compte dans l 'ancienneté pour l'avancement
d'échelon, à raison des deux tiers de leur durée, à partir de la date
à laquelle les intéressés ont atteint l 'âge de vingt ans . En ce qui
concerne les professeurs techniques adjoints de collèges d'ensei-
gnement technique, ces années sont prises en compte dans l'ancien.
neté pour l'avancement d'échelon à partir de ia date à laquelle
les intéressés ont atteint l'âge de vingt ans, pour la totalité de leur ,
durée dans la limite de cinq ans, et à raison des des" tiers de
leur durée pour le surplus . D'autre part, en application de l'ar-
ticle L 12 h du code des pensions civiles et militaires de retraite,



20 Avril 1974

	

ASSEMBLEE NATIONALE

	

1711

les professeurs d'enseignement technique ont droit, peur la liqui-
dation de leur pension, à une bonification au titre du stage p rofes-
sionnel exigé pour avoir le droit de se présenter au concours
par lequel ils ont été recrutés . Il lui demande s'il ne serait pas
possible de permettre, de manière- analogue, la prise en considé-
ration, pour l' avancement et pour la retraite, des années d ' activité
professionnelle que certains professeurs de lycée titulaires d'un
diplôme de la promotion supérieure du travail ont- accomplies avant
leur nomination, étant fait observer qu'une telle mesure serait un
encouragement à la promotion sociale pour un certain nombre
d' ouvriers et qu'elle éviterait à ceux qui ont terminé leurs études
à un 'âge avancé les soucis financiers que leur occasionnent des
salaires de début bien peu rémunérateurs.

Education nationale (jeunesse et sports).
Equipement sportif (financement du gymnase de Lubersac, Corrèze).

10678. — 20 avril 1974 . — M. Pranchère demande à M. le ministre
de l ' éducation nationale (jeunesse et sports) s'il peut l'informer
de la date approximative où sera financé le projet -de construction
d 'un gymnase à Lubersac (Corrèze).

INFORMATION

O.R.T.F. (émissions de télévision sur une prostituée).

1061$. — 20 avril 1974. — M, Claudius-Petit inquiet de l'informa-
tion, dont il a attendu d 'avoir confirmation, selon laquelle une
prostituée a pu les 6, 8 et 15 août dernier s 'exprimer à l'O . R. T. F.,
chaque fois pendant des dizaines de minutes, en exposant les revenus
élevés qu 'elle tirait de sa condition de prostituée et faisant état
de sa volonté de créer un Eros-Center à Mulhouse, ce qui laisse
supposer un plan réfléchi et doté de moyens puissants, demande à
M. le ministre de t'information : 1° s'il estime qu' une telle publicité
soit normale sur les ondes de l'O.R .T.F. et, dans l' affirmative ; s'il
compte demander aux directions de l' O .R .T.F. de programmer
régulièrement de telles émissions ou, condamnant ces initiatives,
quelles mesures il compte prendre pour débusquer tous les respon-
sables de cette propagande et prévenir le retour de semblables
émissions ; 2° quelle fut la durée de chacune de ces émissions et
à quelles heures furent-elles diffusées ; 3° s'il ne croit pas que ce
temps d'antenne serait mieux consacré à faire connaître les initia-
tives trop ignorées qui tentent d ' arracher à leur solitude ceux de
tous âges et de toutes conditions qui placent leur espérance en
l 'humanité ailleurs qu 'au-dessous de la ceinture.

O. R. T. F. (maintien de l 'émission cuitueelle et religieuse en
langue arménienne le dimanche sur ia première chaine de
télévision).

10635. — 20 avril 1974. — M. Bellanger, informé de la suppression
de l ' émission culturelle et religieuse en langue arménienne
jusqu'alors diffusée le dimanche matin par la première chaine de
télévision dans le cadre du programme « Foi et traditions des
chrétiens orientaux c, demande à M . le ministre de l'information
quelles mesures il compte prendre pour que cette émission soit
de nouveau programmée avec les meilleures garanties d 'objec-
tivité historique afin de répondre aux voeux des Arméniens résidant
en France et profondément attachés à la culture et aux traditions
de leur patrie d'origine.

O . R .T.F.
(examen des décrets de décentralisation et date de parution).

10640. — 20 avril1974 . — M. Cousté demande à M. le ministre de
l'information si les décrets de décentralisation de l'O . R . T. F. ont
été finalement examinés et par qui et quel a été- le résultat des
examens successifs au niveau du conseil d'administration de l ' Office,
du haut conseil de l'audiovisuel. Il lui demande si la parution des
décrets de décentralisation est maintenant proche.

O. R. T. F. (exonération de ta redevance de—télévision :
élargissement pour les personnes figées).

10715 . — 20 avril 1974. — M. Delorme appelle l' attention de
M. le ministre de-l'information sur les modalités d'octroi de
l'exonération de la redevance télévision aux personnes âgées et
de conditions modestes. Il lui fait observer qu' il vient de lui
être signalé le cas d'un couple âgé de soixante-dix-huit ans et de
soixante-douze ans exonéré de l 'impôt sur le revenu. Grâce à de

gros sacrifices et à l'aide de leurs proches parents, les intéressés
ont acquis un poste de télévision couleur en échange de leur
précédent poste noir et blanc, utilisé pendat,t plus de dix ans.
Or, la redevance qui va leur être réclamée représente une lourde
charge pour leur budget modeste. Il lui demande s'il lui parait
possible de reviser les modalités d 'octroi de l ' exonération, afin
qu' elle serre de plus près la situation exacte des personnes âgées
et de conditions modestes, le critère du fonds national de solidarité
se trouvant dépassé, actuellement, par la poissée de l'inflation.

INDUSTRIE, COMMERCE ET ARTISANAT

Industrie du meuble (remise en activité
de l'ex-entreprise de meubles Conti, à Brive).

10613. — 20 avril 1974 . — M. Pranchère fait part à M. le ministre
de l'industrie, du commerce et de l'artisanat qu'aucune solution n 'est
encore intervenue pour la remise en activité de l 'ex-entreprise Conti,
à Brive (Corrèze). La Société de développement régional (Sodecco)
et sa filiale Batiroc viennent de rejetter brutalement les offres
d ' un industriel qui pouvait assurer le redémarrage immédiat de la
production . Que les dirigeants de )3atiroc-Sodecco ne .soient pas
d 'accord avec les propositions de rachat des bâtiments est une chose
qui cependant ne devrait pas les conduire au refus de fait d ' un
dialogue auquel était prêt cet ' industriel. D 'autant que par lettre
du 8 avril 1974, le représentant du syndicat ouvrier signale n'avoir
pu obtenir la moindre indication sur d ' autres négociations qui
auraient pu engager la Sodecco dont le rôle est capital en tant
que propriétaire des bâtiments de cette entreprise . Depuis le 23 no-
vembre 1973, les employés de l'ex-usine Conti ont été privés de leur
emploi, une entreprise qualifiée dans la fabrique de meubles a cessé
d 'exister. Il lui demande quelles mesures il entend prendre en coopé-
ration avec la Société de développement du Centre et Centre-Ouest,
pour la remise en activité rapide de cette entreprise de fabrication
de meubles.

Emploi (avenir d ' une entreprise de bas et collants située à Usse(
[Corrèze]).

10615 . — 20 avril 1974 . — M. Pranchère attire l ' attention de M . le
ministre de l'industrie, du commerce et de l ' artisanat sur le désir
des employés d'une usine de fabrication de bas et collants située
à Ussel (Corrèze) de connaître quelle est la perspective de déve-
loppement de cette entreprise. Cela fait suite à des informations
rendues publiques par cette firme destinées à réduire le personnel
employé et à fermer éventuellement deux de ses entreprises à Saint-
Veiller et Epinac, en Saône-et}Loire, sous un prétexte repris par
la presse que r les unités de moins de 200 personnes ne soit pas
rentables s . Il se trouve que l 'atelier d 'Ussel est d 'une taille
inférieure à cette norme puisqu ' il occupe moins de 100 personnes
bien qu'il avait été annoncé en 1971 et en février 1973 que le per-
sonnel serait augmenté jusqu' à 200 . Il lui demande s' il peut lui
fournir les précisions souhaitées concernant le développement de
cette entreprise à Ussel.

INTERIEUR

Accidents du travail (élus municipaux : insuffisance des garanties
offertes par les contrats d'assurances contractés par les
communes).

10590 . — 20 avril 1974 . — M . Le Foll attire l 'attention de M . le
ministre de l'Intérieur sur l'insuffisance des garanties offertes aux
élus municipaux par les assurances contractées à leur profit par
les communes. Un maire du département des Côtes-du-Nord étant
décédé à la suite d ' un accident de voiture survenu dans l 'exercice
de ses fonctions municipales, sa famille s'est vue refuser toute
indemnité par la compagnie d 'assurances pour le motif qu'il a été jugé
responsable de l'accident . Jl lui demande s'il juge acceptable une
telle interprétation et quelles mesures il compte prendre afin que
les contrats conclus par les collectivités locales en faveur des élus
(dans l' exercice de leurs fonctions) assurent à ceux-ci des garanties
efficaces.

Autoroutes (A 6-C6 : insuffisance des miniers de transport
entre l'Essonne et Paris ; inconvénients qui en résultent).

10601. — 20 avril 1974 . — M. Juquin signale à M . le ministre
de l'intérieur les inconvénients qui résultent des inuffisances du
boulevard périphérique pour les habitants de la banlieue Sud de
Paris, en particulier pour ceux de l' Essonne. Le courant de circu-
lation en provenance de l'autoroute A 8 et de la branche C 6 ne peut
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s'écouler sur ce boulevard aur heures de pointe du - tin et du
soir ; il en résulte chaque jour, eu particulier sur l'. . et-ente A6,
elle-même perturbée par des resserrements, des bouchons de circu-
lation de l'ordre de cinq à huit kilomètres. Cette situation s'ag-
grave, alors que la politique du Gouvernement et des milieux
d'affaires continue à attirer dans le département de l'Essonne des
dizaines de milliers de nouveaux habitants, sans que la majorité
d'entre eux trouve sur place des emplois correspondants et sans
qu'un programme cohérent d'extension des transports en commun
soit mis en oeuvre. La durée moyenne des parcours étant de une
heure à une heure et demie pour arriver aux portes de Paris, ces
dizaines de mliliers de personnes contraintes d' utiliser leur auto-
mobile pour circuler entre leur domicile et leur lieu de travail
mènent une vie épuisante, .out en supportant les dépenses que
représentent l 'usage et l'amortissement de leur véhicule. II lui
demande : 1 " quelles mesures il compte prendre à court terme
pour décongestionner la portion Sud du boulevard périphérique et
pour faciliter les accès à Paris et les sorties ee la capitale, tout
en prévoyant les mesures nécessaires pour protéger les riverains
des nuisances ; 2° pour quelles raisons la réalisation de travaux
de grande ampleur, comme l'autoroute es 10, n'est même pas

• prévue dans les objectifs pour 1985, et s'il ne juge pas indis-
pensable de reconsidérer les projets et les délais actuellement envi-
sagés ; 3° quelles mesures il compte proposer au Gouvernement
pour assurer, dans les meilleurs délais, une amélioration impor-
tante des transports fer roviaires pour le département de l'Essonne ;
4° quelles mesures ii compte proposer au Gouvernement pour
résorber, dans le département' de ?Essonne, le déséquilibre entre
l'emploi et l 'habitat.

EIections présidentielles (vote des jeunes gens âgés de 21 ans
après la clôture des listes électorales).

10617. — 20 avril 1974. — M. Péronnet demande à M. le ministre
de l'intérieur quelles dispositions il pense pouvoir prendre en vue
de permettre ami jeunes gens âgés de vingt et un ans après la
clôture des listes électorales au 1" janvier dernier, de voter aux
élections présidentielles du 5 mai prochain.

Crimes de guerre
(ancien secrétaire général de la garde de fer roumaine).

10631 . — 20 avril 1974. — M. Alain Vivien demande à M. le
ministre de l'intérieur comment il se fait qu'un ancien secrétaire
général de la garde de fer roumaine et responsable de nombreux
massacres des citoyens juifs, notamment lors du progrome du
21 au 24 janvier 1941, puisse en toute impunité assumer aujourd ' hui
des fonctions de prêtre officiant à l'église roumaine de la rue Jean-
de-Beauvais, à Paris.

Ordre public (agression dont e été victime le front progressiste
devant un. congrès destiné à déterminer sa position pour les
élections résidentielles).

10642. - 20 avril 1974. — M. Juquin appelle l 'attention de M. le
ministre de l' intérieur sur l'agression dont le front progressiste
a été l'objet dans la nuit du 6 au 7 avril . Cette nuit précédait un
congrès extraordinaire de cette organisation politique, destiné
à déterminer sa position sur l 'élection présidentielle. Des individus
se sont introduits dans les locaux, mettant le matériel d'impression
hors d' usage, saccageant les fichiers, détruisant le téléphone. Il
lui demande : 1° quelles mesures il a prises pour faire accélérer
l'enquête et s'il peut en faire connaître les résultats ; 2° quelles
mesures il compte prendre pour empêcher de tels éléments de
semer le désordre en vue de s'attaquer à la liberté d'expression et
d'action des organisations démocratiques pendant une campagne
des élections présidentielles pour laquelle les Français sont en droit
d-exiger des garanties de sérénité.

Maire (pouvoirs d'un maire en matière de loyer,
d'interdiction de location, d 'expropriation).

10641. — 20 avril 1974 . — M . Le Pensee demande à M. le ministre
de l'intérieur : 1° si un maire a le droit de prendre position sur
la fixation du montant des loyers d'un immeuble construit avant 1948
et dont le locataire bénéficie d'un bail de six ans ; 2° si un maire
n le droit d'interdire au propriétaire d'un immeuble de ne procéder
à aucune location avant que des travaux confortatifs aient été
réalisés et contrôlés par un organisme compétent et désigné par
le tribunal ; 3' au cas où ces mesures ne seraient pas respectées,

si le maire a le droit de procéder à l'acquisition de cet immeuble
par voie d'expropriation ; 4° si le maire d'une commune a le droit
d 'interdire le séchage du ange dans la cour intérieur d ' un immeuble
si le séchagè n'est pas vu de la rue.

Enseignements spéciaux (ville de Paris - statut des professeurs).

10654. — 20 avril 1974 . — M. Frédéric-Dupont rappelle à M. le
ministre de l'intérieur que le Gouvernement s' est engagé vis-à-vis
du conseil de Paris à régler avant le 15 novembre 1973 le statut
des professeurs d'enseignements spéciaux anciens et nouveaux
à Paris. Le parlementaire susvisé a déposé le 19 décembre 1973
une question relative à ce sujet au ministre de l 'éducation natio-
nale. Celui-ci par une réponse du 5 avril 1974 publiée au Journal
officiel, indique qu'il n'a été saisi d 'aucun texte relatif à un projet
de 'statut concernant les professeurs d'enseignements spéciaux de
la ville de Paris mais qu 'il a été cependant officieusement i- formé
qu'un tel projet avait été élaboré par la préfecture de la Seine et
qu'il avait fait l 'objet de discussions au nives! du ministère de
l' intérieur et du ministère de l'économie et des finances . Il prend
l 'engagement d 'examiner ce projet dès qu'il en aura été saisi par
ces départements ministériels . Dans ces conditions, le parlemen-
taire susvisé demande quand il saisira le ministre de l'éducation
nationale de ce projet impatiemment attendu par la population
parisienne.

Sapeurs-pompiers
(volontaires : insuffisance des pensions d'invalidité).

10670. — 20 avril 1974. — M. Bernard sgnale à l' attention-de M. le
ministre de l 'intérieur l 'insuffisance des pensions d 'invalidité des
sapeurs-pompiers volontaires . En effet, les pompiers victimes de leur
devoir, ainsi que leurs familles, connaissent des difficult's d 'exis-
tence auxquelles les communes ne parviennent pas toujours, malgré
leur bonne volonté, à remédier. Un reclassement ou une reconversion
se traduit souvent par une perte de ressources considérable. Il lui
demande quelles mesures il compte prendre pour mettre fin à cet
état de choses, par exemple, en rapprochant le taux des pensions
qui fait référence aux pensions des victimes civiles de guerre, de
celui des victimes militaires.

Etections présidentielles (citoyens naturalisés français
depuis le 1•' juin 1974 : inscription sur les listes électorales).

1061$ . — 20 avril 1974 . — M. Léon Faix signale à M . le ministre
de l'Intérieur qu' un certain nombre de citoyens naturalisés fran-
çais remplissent depuis le 1" janvier les conditions leur permettant
de voter. Ils n'ont pu toutefois se faire inscrire sur les listes électo-
rales durant la période annuelle de revision . En conséquence, il
lui demande les dispositions qu 'il compte prendre pour que ces per-
sonnes puissent normalement participer à la prochaine consultation
présidentielle.

Permis de construire (conférence permanente:
présence obligatoire du maire concerné par ses délibérations).

10702. — 20 avril 1974 . — M. Brun attire l'attention de M. le
ministre de l'intérieur sur le fait que l ' article R. 612-1 du code de
l ' urbanisme, s'il permet à la conférence permanente des permis de
construire de s' e adjoindre toute personne susceptible de l 'infor-
mer utilement sur les projets soumis à son examen notamment le
maire de la commune intéressée s laisse à la discrétion de cet orga-
nisme l'audition du maire concerné. Il lui demande s'il ne lui parait
pas souhaitable pour une meilleure coopération des maires avec les
services départementaux du ministère de l'équipement, de prévoir
en liaison avec M. le ministre de l'aménagement du territoire, de
l 'équipement, du logement et du tourisme, dans tous les cas, une
convocation du maire, procédure ayant l' avantage de laisser à celui-ci
l ' appréciation de l 'opportunité de sa présence et lui donnant la certi-
tude qu 'il pourra exposer son point de vue lorsque ses administrés
ou lui-même se trouvent en désaccord avec l ' administration, sans être
soumis au bon vouloir de celle-ci.

Manifestations (Paris f11') :
substitution de rassemblements aux défilés de rues).

10706. — 20 avril 1974. — M . Fenton s'est à de nombreuses reprLsea
fait l ' écho des protestations des habitants du 11' s'élevant ce' tee la -
gêne, voire quelquefois les dégâts, que provoquent les manifestations
qui, tout au long de l'année, sillonnent les rues de cet arrondisse-
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ment de Paris . Pour justifier le si—lutin de ce quartier, les autorités
responsables n'ont cessé d'invoquer les traditions et le caractère
symbolique que revêtent aux yeux des organisateurs les places de
la Nation, de la République et de la Bastille ou la rue du Faubourg-
Saint-Antoine et le Père-Lachaise . C'est dire avec quel intérêt M. André
Fenton vient d ' accueillir la nouvelle selon laquelle, pour la première
fois cette année, le traditionnel défilé du 1" mai sera remplacé par
un rassemblement organisé dans la banlieue parisienne . D semble
qu'ainsi tes organisations syndicales responsables ont, les premières,
compris le caractère désuet des manifestations de rue dont les pre-
miers à être gênés sont les travailleurs. M. Fenton demande donc
à M. le ministre de l'intérieur s'il est bien dans ses intentions de
retenir ce précédent heureusement créé cette année pour orienter les
organisateurs de défilés en tous genres vers la constitution de ras-
semblements dans des endroits moins gênants pour la circulation et
pour les habitants.

JUSTICE

Justice (indemnisation des victimes de violences corporelles dont
l'auteur est inconnu ou insolvable ; non-exécution des jugements
de condamnation en matière de chèques sans provision).

10543. — 20 avril 1974. — M . Frédéric-Dupont signale à M. le
ministre d'Etat, ministre•de la justice, que par une question en date
du 5 janvier dernier, il lui a indiqué que des individus condamnés
à des peines de prison ou à des peines d 'amende ne sont pas recher-
chés et que . les parties civiles, faute de moyens légaux, renoncent
à recouvrer leurs créances. Il e reçu le 9 février 1974 une réponse
qui reconnait que les parties civiles auxquelles des dommages ont
été alloués, notamment en matière de chèques sans provision, « se
heurtent dans la pratique à des difficultés certaines qui n 'échappent
pas au ministère de la justice s et il a ajouté « par ailleurs, un
projet de création d' un fonds de garantie criminelle, destiné à
assurer l'indemnisation des victimes de violences corporelles dont
l'auteur est inconnu ou insolvable, fait l 'objet d'études qui sont
actuellement très avancées s. La présente question a pour objet
de lui demander quand il compte déposer un projet en faveur des
victimes de violences corperelles dont l ' auteur est inconnu ou insol-
vable . Il lui demande-en outre le résultat de ses études . en ce qui
concerne l'exécution des jugements et si, notamment, il n'envisage
pas de permettre à toute personne ayant obtenu un jugement de
condamnation de pouvoir rechercher, grâce aux fichiers de la sécu-
rité sociale et du ministère de l'intérieur ainsi qu 'à celui prévu au
ministère de la justice, l 'adresse des délinquants avec les facilités
nouvelles pour saisir tous salaires et toutes indemnités qui pour-
raient leur être dus.

Testaments (partages : enregistrement au droit fixe).

10652. — 20 avril 1974. — M . Frédéric-Dupont attire l'attention
de M. le ministre d'Etat, ministre de la justice, sur le caractère
inattendu de la réponse donnée à la question écrite n° 7309 publiée
au Jeurnat officiel du 9 mars 1974 . D'après cette réponse, un testa-
ment par lequel une personne sans postérité a divisé ses biens
entre plusieurs bénéficiaires (ascendants réservataires, conjoint, héri-
tiers collatéraux ou simples Iégataires) ne serait pas un partage,
alors qu 'un testament par lequel un père de famille a effectué la
même opération entre ses enfants serait un partage et devrait de
ce fait être taxé plus lourdement. Il lui démande s'il trouve normale
cette anomalie et comment il peut justifier cette disparité . Il lui
demande en outre s'il estime équitable qu'un ter' ainent soit soumis
à un régime fiscal particulièrement rigoureux pi. . • la seule raison
que les bénéficiaires sont les descendants directs testateur au
lieu d'être des étrangers. D lui demande enfin comment il compte
mettre fin à une telle injustice.

POSTES ET TELECOMMUNICATIONS

Postes et télécommunications (personnel retraité :
amélioration et mensualisation des pensions).

10610. — 20 avril 1974 . — M . Juquin appelle l'attention de M. lé
ministre des pestes et télécommunications sur le sort des retraités,
veuves, veufs et ayants cause des P. T . T. La 'détérioration de leur
pouvoir d'achat, consécutive à la hausse des prix et au retard pris
en matière d'augmentation des traitements et des pensions, aggrave
la situation difficile de ces persennes, particuiiérement vulnérables
aux méfaits de l'inflation et de la crise actuelle . Ces retraités ne
bénéficieront en principe de la revalorisation de 2 p . 100 des trai-
tements élargie à leurs retraites qu'à compter du mois de juin 1974.
Ce retard mis à l'intégration globale de l'indemnité de résidence,

six vingtièmes seulement depuis 1968, les pénalise encore davantage.
Ces pertes financières obligent les plus démunis à recourir aux
« avances mensuelles s, ce qui diminue de 1 p. 100 leur pension.
Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour assurer
l'augmentation du pouvoir d'achat de ces retraités et pour instaurer
le paiment mensuel des pensions et l 'intégration complète de l'indem-
nité de rés. ; snce dans le calcul des retraites.

Postes et télécommunications (agents ambulants des P . T. T.:
augmentation de la prime de sujétions spéciales .et de l'heure de nuit).

10610 . — 20 avril 1974. — Mme Moreau attire l 'attention de M. le
ministre des postes et tdtr_ommunications sur la situation des agents
ambulants des P. T. T. Depuis le 1" janvier, ces agents des P. T. T.
n'ont toujours pas perçu les sommes dues au titre de l 'augmentation
de la prime de sujétions spéciales et de l 'heure de nuit. Ces sommes
étant parfois importantes, elle lui demande quelles mesures il compte
prendre pour que leur règlement intervienne dans les meilleurs
délais.

Postes et télécommunications (agents ambulants des P . T . T.:
augmentation des frais de voyage et indexation sur le prix des hôtels).

10691 . — 20 avril 1974. — Mme Moreau attiré l'attention de M. le
ministre des postes et télécommunications sur la situation des agents
ambulants des P. T. T. Outre la régression brutale jamais connue
qui frappe leur pouvoir d 'achat, les agents ambulants doivent, dans
leurs déplacements, faire face à une montée des prix des hôtels
et restaurants, alors que leurs frais de voyage n' ont pas été aug-
mentés depuis le 1" mars 1973. En conséquence, elle lui demande
quelles mesures il entend prendre pour que les frais de voyage
des agents ambulants soient augmentés et indexés sur le prix des
hôtels et restaurants.

Téléphone (graves insuffisances de l' équipement téléphonique
au central Villette).

10692 — 20 avril 1974. — Mme Chonavel appelle l 'attention de
M . le ministre des postes . et télécommunications sur le manque
criant d 'équipement téléphonique du central Villette . Elle reçoit
de nombreuses lettres, dont certaines de personnes âgées, malades,
habitant les communes des Lilas, du Pré-Saint-Gervais et de Pantin
qui attendent depuis plusieurs années l ' installation du téléphone.
D 'après le mensuel d'information des postes et télécommunications,
sont prévues la mise en service de 5 000 lignes supplémentaires
pour Villette . En conséquence, elle lui demande : si ces supplé-
ments de lignes seront affectés aux communes susvisées ; 2° si des
mesures d' urgence ne devraient pas être prises pour assurer, à
court terme, les demandes revêtant un caractère d'urgence (malades,
raisons professionnelles) ; 3" s'il peut lui faire connaître le programme
d ' équipement prévu à plus long terme.

	

_

Syndicats professionnels ( usage abusif du timbre et de l'affran-
chissement de l'administration pour l 'envoi de documents syn-
dicaux).

10705 . — 20 avril 1974. — M. Valleix demande à M. le minisie.
des postes et télécommunications s 'il est de pratique normale que
la section syndicale C .G .T . des « P.T.T.-Bordeaux-R.P. s adresse
aux élus une lettre sur papier de la C.G.T. de Bordeaux concernant
le projet de loi sur e l'interruption volontaire de grossesse s, docu-
ment daté du 4 avril et transmis sous enveloppe de l'administration
des postes et télécommunications, sous timbre de cette adminis-
tration, daté . de Bordeaux-R. P. du 10 avril . Croyant savoir que
des textes ou règlements ainsi que des instructions et directives
périodiquement renouvelés interdisent de telles pratiques, il souhaite
qu'il lui fasse connaître le plus rapidement possible les règles
applicables en la matière.

SANIE PUBLIQUE ET SECURITE SOCIALE

Maladies de longue durée (traitement de dyalise à domicile:
déduction du revenu imposable des frais annexes de ce traitement).

10620. — 20 avril 1974 . — M. Barberot appelle l'attention de
M. le ministre de la santé publique et de la sécurité sociale sur
le cas de malades soumis à un traitement de dialyse à domicile.
il lui signale que ce traitement, même s'il est rembourse par la
sécurité sociale, entraîne des frais annexes qui grèvent lourdement
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le budget des malades auxquels il est prescrit. Il lui demande

s'il ne lui parait pas souhaitable d' envisager, avec le ministre des
finances, un allégement de cette charge financière en permettant
par exemple aux intéressés de déduire de leurs revenus imposables
les frais annexes de ce traitement:

Santé scolaire
(situation déplorable de ce service).

10623. — 20 avril .1974. — M. Besson attire l 'attention de M . le
ministre de la santé publique et de la sécurité sociale sur la
déplorable situation du service de santé scolaire qui, faute de
moyens, ne peut en aucun cas faire face aux besoins et doit
espacer ses interventions durant la scolarité secondaire et prati-
quement abandonner les écoles primaires en milieu ruraL Considé-
rant ses nombreuses déclarations soulignant à juste titre l'impor-
tance d'une médecine de prévention, il lui demande comment il
peut concilier ses heureuses convictions avec la régression consta-
tée dans le domaine de la santé scolaire.

Employées de maison (situation défavorisée
en matière de protection sociale).

10626 . — 20 avril 1974: — M . Besson attire l ' attention de M. le
ministre de la santé publique et de la sécurité sociale sur l'inéqui-
table situation faite aux employées de maison dont les cotisations
de sécurité sociale sont basées, anormalement, sur un forfait infé-
rieur au S . M. I . C ., qui ne sont pas affiliées aux Assedic et ne
bénéficient pas de toutes les dispositions du code du travaiL Consi-
dérant les scandaleuses conséquences de cet état de fait qui
pénalise toute une catégorie de travailleuses, notamment en cas de
maladie, retraite et perte d 'emploi, il lui demande ce qu 'il compte
faire pour reconnaitre au plus vite à ces salariées les mêmes droits
qu 'aux autres personnels du secteur privé.

Assurance vieillesse (anciens employés des Forges d 'Hennebont
mis en retraite forcée en 1958 et percevant une pension de la
sécurité sociale au taux de 20 p . 100).

10627. -- 20 avril 1974. — M. Allainmat expose à M. le ministre
de la santé publique et de la sécurité sociale que d' anciens employés
des Forges d' Hennebont ,Morbihan), faisant partie du personnel
licencié en 1958 en prévision de la fermeture de cette entreprise,
ont été mis en' retraite forcée et n'ont pas trouvé, du fait de leur
âge, à se reclasser ailleurs . Depuis cette époque ils perçoivent une
pension de la sécurité sociale fixée au taux de 20 p . 100 . Or, au
moment où ces événements se sont produits, il aurait été, semble-t-il,
promis aux intéressés que cette retraite serait revalorisée et portée
au taux de 40 p. 100 dès qu 'ils auraient atteint l'âge de soixante-
cinq ans. Il lui demande donc si une disposition quelconque aurait
effectivement été prise en ce sens et, dans la négative, les mesures
qu' il envisage de prendre en faveur des anciens employés se trouvant
dans ce cas.

Hôpitaux (chefs de service des hôpitaux : postes vacants
et postes pourvus).

10629. -- 20 avril 1974 . — M . Beck demande à M . le ministre
de la santé publique et de la sécurité sociale de bien vouloir
lui indiquer combien de postes à plein temps de chef de . service
des hôpitaux ou services non soumis à la réglementation hospitalo-
universitaire pour le recrutement 1972-1973 paru récemment en
février 1974 au Journal officiel ont été pourvus, cette liste faisant
état de près de 500 postes vacants de chef de service sans titulaire :
médecine, chirurgie, radiologie, biologie, anesthésie.

Hôpitaux (grave pénurie d'infirmières ; multiples vacances de postes
de chefs de service, radiologie, chirurgie).

10630. — 20 avril 1974 . — M . Beck expose à M. le ministre de la
santé publique et de la sécurité sociale qu'il est nécessaire de rendre
attractives les carrières hospitalières . Il existe une grave pénurie
d'infirmières. En outre, 90 p. 100 des postes de chef de service n'ont
pas été pourvus. Au . un poste de radiologie sur quarante-sept postes
vacants. En chirurgie, 77 p. 100 des postes sont demeurés libres.
Si les modalités d'inscription sur la liste d'aptitude pouvaient être
invoquées en 1972, 11 n'en est pas de même aujourd'hui . Un exemple
précis démontre la gravité de la situation. C'est ainsi que la situation

de l ' hôpital de Guéret devient insupportable pour son seul chirur-
gien à la tâche vingt-quatre heures sur vingt-quatre, onze mois par
an, avec un débit chirurgical énorme, au-dessus des possibilités
humaines. En juillet 1973, le service de chirurgie_ dut même être
fermé faute de remplaçant qualifié. Il lui demande : quel'.es conclu-
sions il tire de ce constat d ' échec pour les pouvoirs publics, de ses
conséquences pour les malades et l'avenir du service public hospi-
talier ; quelles mesures d 'urgence sont envi agées pour le proche
avenir.

Assurance maladie (vine,e titulaire d ' une pension personnelle et
pouvant bénéficier d 'une pension de reversion : choix du régime
le plus avantageux).

10638 . — 20 avril 1974 . — M. Pierre Lelong appelle l ' attention de
M. le ministre de la santé publique et de la sécurité sociale sur le
cas des personnes retraitées du commerce et de l 'artisanat qui peu-
vent prétendre à une pension de réversirn d ' un autre régime .. Il
lui signale que dans l 'état actuel de la réglementation, le principe
selon lequel la pension à titre personnel prime la pension de
réversion interdit dans la majeure partie des cas aux intéressés de
choisir le régime qui serait pour eux le plus avantageux, au regard
en particulier de l'assurance maladie . C 'est ainsi qu' une commer-
çante retraitée, veuve d'un salarié ou d 'un fonctionnaire, perd le
bénéfice de l 'assurance maladie de son époux et se voit obligée
de cotiser au régime d 'assurance maladie des commerçants, lequel
lui assure d'ailleurs une moindre couverture. Il lui demande donc
s 'il n'y aurait pas lieu de revenir sur la réglementation actuelle
pour permettre aux intéressés de choisir dans tous les cas le régime
qui leur assure la meilleure protection.

Maladies de longue durée (prestations en nature et indemnités
journalières des gens de maison : revalorisation de ; taux).

10657 . — 20 avril 1974 . — M. Boyer expose à M. le ministre de
la santé publique et de le sécurité sociale qu'une personne salariée
appartenant à la catégorie gens de maison a été admise en situa-
tion de longue maladie par la sécurité sociale à compter du 19 jan-
vier 1970. Elle a perçu pendant trois ans, c'est-à-dire jusqu'au
18 janvier 1973, des indemnités journalières correspondant au
un soixantième de son dernier salaire mensuel, soit 8,40 francs par
jour, au début de sa période d'indemnisation. Par application de la
convention collective des gens de maison en date du 4 mars 1952,
ces indemnités journalières ont été portées successivement à
15,60 francs pendant 360 jours, à 16,66 francs pendant 360 jours
et à 19,66 francs pendant les derniers 78 jours de la période de
trois ans . A la date du 19 janvier 1973, cette assurée sociale avait
épuisé ses droits aux indemnités journalières et prestations en
nature, mais n'ayant pu obtenir une pension d 'invalidité et ne
trouvant pas de travail, elle s' est inscrite comme demandeur
d ' emploi aux services de l'agence locale pour l'emploi dont dépend
sa résidence. Dans les mois qui" ont suivi, cette personne est à
nouveau tombée malade et le conseil médical de sa caisse d ' assurance
maladie lui a attribué l'ouverture d ' une période indemnisée (presta-
tions en nature et indemnités journalières) au titre d' une nouvelle
maladie. Il lui précise que, au cours de cette nouvelle période, les
indemnités journalières lui ont été versées au taux de 8,40 francs
par jour, c'est-à-dire celui en vigueur au début de sa première
maladie (janvier 1970), et toute demande de revalorisation à
19,66 francs (taux qui a terminé la période de trois ans de longue
maladie) a été rejetée par la caisse d ' assurance maladie . En consé-
quence, il lui demande si la position prise par la caisse d 'assurance
maladie est conforme aux règlements en vigueur et, dans l 'affirma-
tive, les raisons qui peuvent motiver ce refus de revalorisation qui
paraît particulièrement injuste.

Industries mécaniques (matériels orthopédiques:
revision des tarifs de convention autorisés aux fournisseurs).

10662. — 20 avril 1974 . — M. Pierre Bas appelle l 'attention de
M . le ministre de la santé publique et de la sécurité sociale sur
les difficultés particulières auxquelles se heurtent depuis plusieurs
années les fournisseurs du petit appareillage orthopédique . Il lui
rappelle la modicité de la hausse consentie sur ces fournitures
indispensables par le tarif interministériel des prestations sani-
taires (T. I. P . S.), hausse qui, en douze ans, est en moyenne de
l'ordre de 3,64 p . 100. Cet état de faits conduit à la fermeture de
plus en plus fréquente des petites entreprises spécialisées ou,
pour celles qui subsistent péniblement, au licenciement d 'une partie
de leur main-d'oeuvre qualifiée et à la rétribution des professionnels
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maintenus à un taux qui est loin d 'être adapté à leur qualification.
Il lui demande en conséquence que soit entreprise dans les meilleurs
délais une revision des tarifs en cause, revision à laquelle ne peut
être opposé valablerient le déficit du budget de la sécurité sociale
et qui, seule, permettra `à ces petites entreprises de survivre et, par
là méme, de donner aux assurés sociaux les services de qualité
qu'il sont en droit d'attendre.

Anciens combattants et prisonniers de guerre
(retraite anticipée : application à soixante ans dès le l' janvier 1974).

10666. — 20 avril 1974 . — M. Valenet demande à M. le ministre
de la santé publique et de la .sécurité sociale que taus les anciens
combattants et prisonniers de guerre ayant cessé involontairement
leur emploi à soixante ans, atteints par la limite d 'âge de fin de
carrière dans certains établissements et n'exerçant plus d 'activité
professionnelle, voient leur pension vieillesse, servie par la sécurité -
sociale depuis moins de cinq ans, majorée et calculée sur le taux
applicable à soixante-cinq ans, à datgr du 1' janvier 1974, comme
l ' indique le décret n " 74-54 du 23 janvier 1974.

Logement (poids excessif des dépenses de chauffage
pour les propriétaires d ' une maison modeste).

10669. — 20 avril 1974 . — M. Bernard, qui est déjà intervenu en
plusieurs occasions à ce sujet auprès du secrétaire d ' Etat au loge-
ment, expose à M. le ministre de la santé publique et de la sécurité
sociale que des mesures sont prises ou annoncées pour diminuer le
poids des charges ,en particulier celles du chauffage) pour certaines
catégories de la population. D lui demande à cet égard quelles
décisions il compte prendre en faveur des personnes âgées, proprié-
taires de leur maison, souvent mczeste, qui ne peuvent plus assurer
correctement le chauffage de leur habitation.

Allocation de maternité
(condition de naissance en France : assouplissements).

10674. — 20 avril 1974. — M. Sénés demande à M. le ministre de
la santé publique et de la 'sécurité sociale s 'il ne lui apparaît pas
souhaitable d 'envisager la modification de l'article 2519 du code
de la sécurité sociale, qui ne prévoit actuellement aucune exception
à la condition subordonnant l ' ouverture du droit à l'allocation de
maternité à la survenance de la naissance en France.

Vaccination (rubéole : intérêt de rendre obligatoire
la vaccination des fillettes).

10698. — 20 avril 11974. — M. Maujouan du Gasset expose à M . le
ministre de la santé publique et de la sécurité sociale que l ' un
des arguments avancés pour légitimer l 'avortement est le risque de
handicap que peut entraîner, pour l'embryon, la rubéole de la mère.
Il lui demande s'il n'envisagerait pas de rendre obligatoire, pour
les fillettes (il y en a environ 450 000 à vacciner chaque année) la
vaccination contre cette maladie . S ' il n'y a que quelques milliers
d'enfants ainsi sauvés chaque année, ce sera autant de drames en
moins.

Enseignement supérieur (centre d 'études sociales : admission
de ses diplômés au concours d'entrée à l' école nationale
supérieure de la santé).

10700. — 20 avril 1974 . — M. Stehlin expose à M . le ministre
de la santé publique et de la sécurité sociale que les étudiants du
centre d ' études sociales, 2, rue Cujas, 75005 Paris, titulaires du
diplôme des sciences sociales du travail, ne peuvent, en l'état
actuel de la réglementation, être admis à présenter leur candida-
ture au concours d'entrée à l'école nationale supérieure de la
santé. Ils ne pourraient y être autorisés que ;ils obtenaient l' assi-
milation de leur titre avec une maîtrise d'enseignement supérieur.
Cependant, ces mêmes diplômés du centre d 'études sociales sont
admis à se présenter au concours d'entrée au centre d'études supé-
rieures de la . sécurité sociale . Il lui demande si, s 'agissant de deux
établissements dépendant de son ministère dont les niveaux d'études
sont, semble-t-il, analogues, il n'estime pas qu'il conviendrait de
prendre toutes mesures utiles en vue de mettre fin aux difficultés
que rencontrent les diplômés du centre d 'études sociales , pour accéder
au concours d'entrée à l'école nationale de la santé .

Personnel des hôpitaux (prime de service :
suppression de l'abattement pour congé de maternité).

10701 . — 20 avril 1974. — M. Brun attire l'attention de M. le
ministre de la santé publique et de la sécurité sociale sur les
conditions d'attibution de primes de service aux personnels des
établissements hospitaliers (arrêté du 24 mars 1567 et circulaire
n" 362 du 24 mai 1967) Aux termes de la réglementation en vigueur
le montant de ces primes conçues pour être s un élément d'encou-
ragement et récompenser particulièrement une présence continue
et efficace s est s rigoureusement lié s à l' assiduité des agents ;
toutes les absences autres que le congé annuel de détente et les
déplacements motivés par l'intérêt du service font l'objet d ' un
abattement journalier de un quatorzième. Il en résulte que les
congés-maternité sont sanctionnés comme absentéisme ; le per-
sonnel féminin des hôpitaux est particulièrement sensibilisé à
l'application en pareil cas d' un abattement ressenti comme une
injustice. II lui demande si, dans le cadre de la politique d'encou-
ragement à la maternité et d'aide à la famille annoncé par le
Gouvernement, il ne pourrait pas envisager une modification de
cette réglementation en considérant qu ' au même titre que le congé
annuel de détente, le congé maternité n 'entraîne pas d'abattement
sur les primes de service.

TRAVAIL, EMPLOI ET POPULATION

Emploi (laboratoires Fournier, Paris [12'7 : conséquences du projet
de décentralisation en banlieue pour les employés).

10594 . — 20 avril 1974. — M. Dalbera attire l' attention de M. le
ministre du travail, de l ' emploi et de la population sur la situation
des 250 travailleurs des laboratoires Fournier, rue Biscornet, à
Paris (12') . Ces travailleurs, en majorité des femmes, sont actuel-
lement très inquiets quant à l ' avenir de leur emploi dans la société.
Jusqu' à présent, la direction n ' a pu leur apporter de réponse satis-
faisante. Il semblerait que l'usine rachetée en partie par Ugine-
Kuhlman se trouverait décentralisée en banlieue, notamment à
Aubervilliers et Gennevilliers. Or, le personnel habite pour 50 p . 100
le quartier et pour autant la banlieue Sud de Paris . Si une telle
décentralisation avait lieu, ces travailleurs seraient amenés à de
très longs déplacements. Il lui demande s'il pourrait intervenir
afin que ces travailleurs n ' aient pas à subir les conséquences d 'une
éventuelle décentralisation et que, de toute façon, ils soient associés
à des décisions aussi .graves pour eux.

Employées de maison
(situation défavorisée en matière de protection sociale).

10625. — 20 avril 1974 . — M. Besson attire l ' attention de M. le
ministre du travail, de l 'emploi et de le population sur l 'inéquitable
situation faite' aux employées de maison dont les cotisations de
sécurité sociale sont basées, anormalement, sur un forfait inférieur
au S . M. I. C ., qui ne sont pas affiliées aux Assedic et ne béné-
ficient pas de toutes tes dispositions du code du travail . Considérant.
les scandaleuses conséquences de cet état ' de fait qui pénalise toute
une catégorie de travailleuses, notamment en cas de maladie,
retraite et perte d ' emploi, il lui demande ce qu 'il compte faire pour
reconnaître au plus vite à ces salariées les mêmes droits qu 'aux
autres personnels du secteur privé.

Emploi (licenciement de douze employées perforatrices
à l 'atelier d 'Ussel de la Société Inori).

10687. — 20 avril 1974 . — M. Pranchére informe M. le ministre
du travail, de l'emploi et de la population du licenciement collectif
qui vient d'intervenir pour les douze employées perforatrices à
l 'atelier d 'Ussel (Corrèze) de la Société Inori . Au début de l 'année 1973
un stage de F. P. .4. pour la formation de perforatrices avait été
ouvert à Ussel. II y a eu trois sessions pendant lesquelles ont été
formées environ une soixantaine de femmes et de jeunes filles qui
devaient avoir un emploi à la fin du stage dans l ' atelier de la
Société Inori . En réalité, douze emplois ont été créés, ils ont été
pourvus après de nombreux embauchages à l ' essai pour une durée
de deux mois . La direction propose aux licenciées d 'aller travailler
à Paris. Tenant compte des dépenses engagées par la F . P . A. et
de la nécessité de conserver les douze emplois concernés, Il lui
demande : 1' quelle est l'estimation des dépenses de formation de
main-d'oeuvre et des aides à la création d'emplois consentis par les
pouvoirs publics ; 2' quelles Mesures il entend prendre pour que
l 'atelier d 'Ussel de la Société Inori demeure en activité .
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REPONSES DES MINISTRES
AUX QUESTIONS - ECRITES

PREMIER MINISTRE

DÉPARTEMENTS ET TERRITOIRES D 'OtrrRGlrEIL

D .O .M . (revalorisation des allocations d'aide sociale).

$S?7. — 2 mars 1974. — M. Rivierex rappelle à M . le Premier
ministre (départements et territoires d'outre-mer) que les allocations
principales d'aide sociale, qui ont été majorées dans la métropole
par des décrets intervenus notamment les 16 décembre 1971,
15 février 1973, 28 août 1973 et 12 février 1974, ne l'on pas été
dans les dépar»ments d'outre-mer depuis 1971. Il lui demande à
quelle date lesinécessaires majorations des allocations interviendront
dans ces départements.

Réponse . — L'honorable parlementaire évoque le cas des per-
sonnes âgées et infirmes relevant de l'aide sociale résidant dans les
départements d'outre-mer, dont les taux et plafonds des allocations
demeurent bloqués au niveau fixé par le décret du 16 décembre
1971 alors même que les allocations des assistés sociaux de même
catégorie de la métropole ont été plusieurs fois revalorisées. La
même question ayant été posée sous le numéro 9269 à M. le minis-
tre de la santé publique et de la sécurité sociale, il est précisé à
l' honorable parlementaire que les services du ministère de la santé
publique et de la sécurité sociale, maitres .d'ouvre en la matière,
ont établi deux projets de décrets qui seront soumis prochainement
au contreseing des autres ministres intéressés. Ces deux textes
ont pour . objet : le premier, le relèvement des plafonds de res-
sources, compte tenu des revalorisations du fonds national de soli-
darité ; le second, le relèvement des taux des allocations d 'aide
sociale servies dans les départements d'outre-mer aux personnes
âgées et infirmes.

	

'

FONCTION PUBLIQUE

Pensions de retraite civiles et militaires
(temps de captivité d'anciens prisonniers de guerre).

3670. — 28 juillet 1973 . — M . Alduy attire l'attention de M. le
Premier ministre (fonction publique) sur la loi n° 64-1339 du
26 décembre 1964 qui accorde aux fonctionnaires le bénéfice des
campagnes simples — et en particulier du temps passé en captivité
— dans le calcul de leurs annuités de pension. La loi n'étant pas
rétroactive, il s ' avère que l ' A .C .P .G . qui a pris sa retraite le
15 novembre 1964 ne bénéficie pas de ces dispositions alors que
celui qui a pris sa retraite le 1" décembre 1964 en bénéficie.
Cependant ce principe de non-rétroactivité n'est pas aussi intan-
gible que le Gouvernement l 'a déjà affirmé à ce sujet puisque le
bénéfice de cette loi a été étendu par l 'article 52 de la loi des
finances 1972 aux fonctionnaires alsaciens et mosellans incorporés de
force dans l' armée allemande . Les fonctionnaires ayant servi dans
l ' armée française subissent donc un préjudice certain. L lui demande
s 'il n'envisage pas de prendre des dispositions afin que cesse ce
préjudice.

	

-
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Réponse . — La question posée au ministre des anciens combattants
et victimes de guerre concerne l'application du code des pensions
civiles et militaires de retraite, et relève des attribution du secré-
taire d 'Etat auprès du Premier ministre chargé de la fonction
publique. Antérieurement au 1" décembre 1964, le bénéfice de
campagne simple pour le temps passé en captivité n 'était attribué
qu'aux fonctionnaires possédant la qualité d'ancien con m.battant,
c c'est-à-dire qui, à un moment quelconque de léur mobilisation ou
d ' une expédition déclarée campagne de guerre, se sont trouvés dans
une situation de nature à leur ouvrir droit au bénéfice de campagne
double > (cf . art. 18-2" de l'ancien code des pensions) . Cette dernière
disposition n'a pas été reprise dans le code des "pensions actuelle-
ment en vigueur et le bénéfice de campagne simple pour la durée
du temps passé en captivité est attribué désormais sans que les
intéressés aient à faire la preuve de leur qualité d 'ancien combattant.
L'article 52 de la loi de finances pour 1972, complétant l 'article 2
de la loi n " 57-896 du 7 août 1957, accorde le bénéfice des bonifi-
cations pm.'r campagne de guerre aux Alsaciens et Mosellans . Il a
effectivement été prévu que cette disposition était applicable aux
attributaires des pensions déjà liquidées . Mais sur ce point le texte
est comparable à l'arrêté du 11 février . 1952 (Journal -officiel du
27 mars 1952) portant attribution du bénéfice de campagne pendant
la guerre 1939 .1945 qui dispose en son article 5 que les pensions
déjà concédées sur les bases des textes antérieurs pourront être

révisées sur demande des intéressés. Les pouvoirs publics n'ont
donc fait que reprendre une modalité déjà retenue dans le passé.
Les dispositions de l'article 52 de la loi précitée n'ont eu toutefois
aucun effet sur les conditions dans lesquelles les pensions avaient
été liquidées et les droits à pension des Alsaciens et Mosellans
admis à la retraite avant le let décembre 1964 ont continué d 'être
appréciés suivant la législation en vigueur au moment de l ' admission,
à la retraite. Il apparaît donc que les fonctionnaires ayant servi
dans l'armée française, et retraités antérieurement au 1" décem-
bre 1964, ne se trouvent pas désavantagés par rapport aux fonc-
tionnaires qui, en raison de leur origine alsacienne ou lorraine, ont
été incorporés de force dans l'armée allemande.

Administrations et ministères (cantines ouvertes aux titulaires
de tickets restaurant n'appartenant pas à ces. administrations).

6743 . — 7 décembre 1973 . — M . Frédéric-Dupont demande à M . le
Premier ministre (fonction publique) quelles sont les . cantines de
ministères et d'administrations publiques qui ' acceptent les tickets
restaurant possédés par d'autres personnes que les fonctionnaires
dépendant de ces administrations.

Réponse. — Il est précisé à l'honorable parlementaire que les
systèmes de tickets restaurant tels qu'ils fonctionnent dans le sec-
teur privé ne sont pas transposables au secteur public . liens les
restaurants et cantines administratifs réservés en principe au,.
agents de l 'Etat, il ne peut donc être accepté de tickets restaurant
en règlement du prix des repas. Les personnels de la fonction
publique dotés d'un indice de rémunération inférieur à 390 net
bénéficient indirectement d 'une subvention budgétaire fixée actuel-
lement à 1,20 F par repas . Cette subvention est versée aux orga-
nismes gestionnaires en vue de procéder à un abattement corres-
pondant sur le prix des repas.

Fonctionnaires (assouplissement des conditions .d'aptitude physique
requises pour l' accès aux emplois publics).

8206. — 9 février 1974, — M. Joanne appelle l 'attention de M. le
Premier ministre (fonction publique) sur les conditions d 'aptitude
visuelle minima requises pour postuler à un emploi de la fonction
publique, catégorie A, et se présenter au. concours de l'E .N .A . Il
lui expose, par exemple, qu' à une époque où, fort heureusement,
le Gouvernement encourage l'intégration des handicapés dans la
vie active, où l' administration des P .T .T . elle-même se flatte à
juste titre d 'avoir été la première à offrir du travail à des handi-
capés dans un centre de tri à Nice, une jeune fille reçue à dix-huit_
ans s'multc ément à sa première année de droit avec mention

Bien s et au concours d'inspecteur élève est menacée de se
voir refuser ia place qu ' elle a méritée dans les P .T .T . pour cause
de myopie jugée supérieure aux normes admises par le comité
médical, myopie dont la gravité est d 'ailleurs contestée par son
médecin traitant et qui ne l'a empêchée ni de réussir à ses exa-
mens ni de travailler dans les P .T .T . durant les vacances scolaires.
Le cas de cette jeune fille n'étant hélas pas unique en son genre,
il lui demande s'il n'estime pas : 1 " qu 'à une époque où l'on fait
enfin des efforts pour intégrer les handicapés dans la société, l'Etat
donnerait l 'exemple en ne se privant pas des services des gens
atteints d ' une myopie qui les a si peu handicapés pour la réussite
de leurs études ; 2" qu'il serait en conséquence urgent de réviser
les normes d'aptitude physique requises pour entrer dans la fonction
publique ou se présenter au concours de l' E .N .A.

Réponse . — La question évoquée par l'honorable parlementaire
et relative aux conditions d'aptitude physique requises pour accéder
aux emplois publics a retenu toute mon attention . Il convient
d'abord de préciser que le cas cité en exemple de cette jeune fille
reçue au concours -d'inspecteur élève des P .T.T: qui 'craignait
d'être déclarée physiquement inapte à cet emploi en raison d ' une
acuité visuelle insuffisante a été réglé favorablement. Après exa-
men du dossier médical, le ministère des postes et télécommuni-
cations a reconnu l 'intéressée physiquement apte le 8 janvier 1974.
Il est évident que les exigences rege ses en matière d'aptitude
physique peuvent ne plus correspondre s ans certains cas aux pro-
grès de la médecine et aux évolutions technologiques. C 'est pour-
quoi la commission instituée auprès du conseil supérieur pour le
reclassement professionnel et social des travailleurs handicapés a
été chargée de recenser les diverses dispositions actuellement appli-
quées et fixant des conditions particulières d ' aptitude physique pour
l'admission aux emplois publics .- Le Gouvernement poursuit ainsi
un double objectif : d'une part, s'assurer que les dispositions
déjà adoptées en ce qui concerne l 'accès des travailleurs handicapés
aux emplois de la fonction publique reçoivent une exacte application
et, d'autre part, améliorer la réglementation en faveur des candidats
à la fonction publique par un assouplissement des conditions d'apti-
tude physique requises .
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Fonctionnaires (prime spéciale d'installation :
octroi dans les villes de plus de 50.000 habitants).

$359. — 16 février 1974 . — M. Bolo appelle l 'attention de M. le
Premier Mi . istre (fonction publique) sur les dispositions du décret
n° 67-1084 du 14 décembre 1967 instituant une prime spéciale d ' ins-
tallation destinée à aider les fonctionnaires débutants à s 'installer
dans certaines résidences qui leur sont assignées au moment de leur
première affectation. Aux termes de l 'article 1", seule l'affectation
comportant résidence administrative à l'intérieur de la ville de
Paris, ou dans le département des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-
Denis, du Val-de-Marne et celles faisant partie de la communauté
urbaine de Lille, ouvre droit au bénéfice de cette prime. Le décret
n° 73-947 du 20 septembre 1973 a récemment étendu le champ
d 'application géographique du décret n" 67-1084 du 14 décembre 1967
aux communes de la grande couronne, Yvelines, Essonne, Val-d ' Oise
et Seine-et-Marne. Il est hors de doute que les critères retenus pour
délimiter les zones précitées peuvent s 'appliquer aux grandes villes
de province . Par exemple . le coût des transports ou des logements
est aussi élevé dans des villes comme Nantes . Le Mans ou Angers
que dans la région parisienne . Il lui demande si. en accord avec
son collègue, M . le ministre de l'économie et des finances, il peut
envisager une extension des circonscriptions à l 'intérieur desquelles
les fonctionnaires pourraient prétendre à l'octroi de la prime spé-
ciale d 'installation. Il semblerait souhaitable qu' elle puisse être
accordée dans les villes de plus de 50 .000 habitants.

Réponse . — Le champ géographique d' application de la prime
spéciale d'installation concerne actuellement . l ' agglomération pari-
sienne définie par le dernier recensement de 1 'I . N . S . E. E . et la
communauté urbaine de Lille . Conformément à l'accord salarial
négocié avec les organisations syndicales en 1973, un aménagement
important de ce champ géographique est intervenu au 1" septem-
bre 1973 en ce qui concerne la région parisienne (décret n" 73-947
du 20 septembre 1973) . Il est précisé que la prime en cause a
pour objectif de compenser les charges des jeunes agents affectés
dans des régions où notamment les frais de logement sont narticuliè-
rement importants et contribuent à décourager le_ candidat. '-es.
Cet aménagement est une première étape importante de la politiqué
d 'aide à l'installation des fonctionnaires débutants . Cependant, il ne
semble pas que dans toutes les villes de plus de 50 .000 habitants,
les agents aient à faire face à des difficultés importantes de logement
et les administrations à un manque de candidatures aux emplois
vacants . C' est pourquoi le Gouvernement n'envisage pas pour le
moment de généraliser le champ géographique d' application de la
prime spéciale d ' installation dans le sens souhaité par l ' honorable
parlementaire.

	

sis

Fonctionnaires (suppression des abattements de zone, transports
gratuits, intégration de l 'indemnité de résidence dans le salaire
soumis à retenue pour pension).

8416. — 16 février 1974 . — M. Juquin s' appuie sur l'expérience du
département de l ' Essonne pour exposer à M. le Premier ministre
(fonction publique) les injustices que les fonctionnaires subissent du
fait de l' existence des zones de salaires. Les quatre zones de salaires
existantes sont la zone 0 p. 100 (sans abattement) où le taux de
l' indemnité de résidence est de 14 p . 100 du salaire brut soumis à
retenue pour pension, la zone d'abattement de 2 p . 100 correspon-
dant à un taux d 'indemnité de résidence de 12 p . 100, la zone 3
et 4 p . 100 au taux de 10,5 p . 100 et la zone 5 et . 6 p. 100 au taux
de 9,25 p . 100 . A cette discrimination sur le taux d' indemnité de rési-
dence s'ajoute que les fonctionnaires hors de la zone 0 p ._100 ne
bénéficient pas de la prime de transport, de la prime spéciale d 'ins-
tallation de 1632,28 francs au 1" octobre 1973 (P . T . T.), etc . Les
conséquences mensuelles sur les rémunérations d'un employé de la
fonction publique, classé en catégorie C ou D, percevant, pour
exemple, un salaire mensuel net de 1 306,56 francs (indice 260 brut,
223 réel au l n' octobre 1973) sont les suivantes : en zone 0 p. 100
son indemnité de résidence est de 200,45 francs à laquelle s 'ajoutent
23 francs de prime de transport, en zone 2 p . 100 elle est de
171,82 francs, en zone 3 et 4 p . 100 de 150,34 francs et en zone 5 et
5 p . 100 de 132 .44 francs . Là perte annuelle de rémunération pour
cet employé, s 'il travaille en zone 5 et 6 p . 100 au lieu de 0 p . 100
est de 1 092,12 francs. Pour un cadre A dont le salaire net mensuel
(indice 78.5 brut, réel 615 au 1" octobre 1973) est de 3 636.72 francs,
la perte annuelle pour la même variation de zone est de
2 526,84 francs . Dans le département de l'Essonne, en application
du décret n' 73-966, 64 communes sont classées en catégorie 0 p . 100,
43 en 2 p. 100, 8 en 3 et 4 p. 100 et 81 en 5 et 6 p. 100 . Pourtant
la cherté de la vie est partout durement ressentie même dans les
zones les plus rurales. En outre, dans ces dernières la pénurie
en équipements collectifs est au moins aussi criante que dans les
zones urbanisées . La rareté ou l'absence de commerces, d'oeuvres

sociales, de foyers de travailleurs, d'équipements culturels, sportifs,
de crèches, de cantines d ' entreprise, est la règle. Les transports
en commun sont partout insuffisants . Le coût des loyers et des
charges tend à s' uniformiser. Ainsi, la discrimination des zones de
salaire est bien une diminution arbitraire du salaire des fonction-
naires . Il lui demande quelles mesures il compte prendre afin : 1" de
classer l' ensemble des communes de l'Essonne en zone de salaire
sans abattement ; 2" d' effectuer ce classement dans l'ensemble du
pays ; 3" de s'orienter vers le remboursement des frais réels de
transport, notamment sous la forme de la carte de transport gra-
tuite ; 4" d' inclure l'indemnité de résidence dans le salaire soumis
à retenue pour cotisation aux caisses de retraite, ce qui offrirait
une possibilité supplémentaire d ' élever le montant des retraites.

Réponse . — Il est précisé à l'honorable parlementaire que la
suppression totale des zones servant au calcul de l 'indemnité de
résidence dans la fonction publique n 'est pas envisagée, tant pour
le département de l'Essonne que pour le reste du pays. Par contre,
l'intégration progressive d ' un ou plusieurs points de l ' indemnité
dans le traitement servant de base au calcul des retraites est
poursuivie régulièrement depuis 1968 . Depuis cette taie en effet,
six points ont déjà été incorporés . D'autre part, depuis 1968 égale-
ment un effort a été accompli pour diminuer les écarts entre les
zones . Celles-ci, au nombre de six en 1968, sont passées respective-
ment à cinq puis à quatre en 1970 et 1972 . L'écart entre les z6nes
extrêmes, qui atteignait 7,25 points en 19E8, n' est plus que de
4,75 points depuis le t" octobre 1973, ce qui se traduit par une
différence de traitement entre les zones extrêmes de 4,17 p . 100.
Cette différence est nettement inférieure aux écarts constatés entre
les mêmes zones dans les rémunérations du secteur privé (15 p . 100
en moyenne) . Quant au principe de la gratuité des transports, le
secrétaire d 'Etat auprès du Premier ministre chargé de la fonction
publique précise que l 'adoption de celui-ci poserait des problèmes
dépassant le cadre de la fonction publique . Il n 'est pas envisagé 'de
s 'orienter présentement dans cette voie.

Fonctionnaires (prime spéciale d 'installation :
extension aux villes de plus de 50000 habitants).

8566. — 16 février 1974 . — M. Foyer demande à M . le Premier
ministre (fonction publique) si le Gouvernement n'envisagerait pas
d 'étendre à toutes les villes de plus de 50 000 habitants les dispo-
sitions du décret n" 67-1084 du 19 décembre 1967 instituant une
prime spéciale d 'installation destinée à aider les fonctionnaires
débutants à s ' installer dans certaines résidences qui leur sont
assignées au moment de leur première affectation . Les extensions
successives qui ont été données aux dispositions de ce décret
permettent de conclure aujourd'hui que les discriminations qui
sont faites aujourd 'hui sont désormais injustifiables.

Réponse . — Le champ géographique d 'application de la prime
spéciale d 'installation est limité actuellement à la communauté
urbaine de Lille et à l ' agglomération parisienne définie par le der-
nier recensement de 1' I. N . S. E. E . Conformernent à l' accord sala-
rial négocié avec les organisations syndicales en 1973, un aména-
gement important de ce champ géographique est intervenu au
1'i septembre 1973 en ce qui concerne la région parisienne (décret
n" 73-947 du 20 septembre 1973) . Il est précisé que le prime en
cause a pour objectif de compenser les charges des jeu n :es agents
affectés dans des régions où notamment les frais de iogement sont
particulièrement importants et contribuent à décourager les candi-
datures . De ce fait, il n 'apparait pas que dans toutes les villes de
plus de 50000 habitants les agents aient à faire face à des diffi-
cultés importantes de logement et les administrations à un manque
de candidatures aux emplois vacants . Dans ces conditions il n'est
pas dans les intentions du Gouvernement de modifier actuellement
le champ géographique d'application de la prime spéciale d ' instal-
lation dans le sens souhaité par l 'honorable parlementaire.

Adoption (attribution à la mère adoptive
d'un congé semblable au congé maternité).

8756 . — 23 février 1974. — M. Lebon expose à M . le Premier'
ministre (fonction publique) ce qui suit concernant l'adoption : les
formalités d'adoption sont longues . Il semble rare que l' on puisse
adopter, effectivement, un bébé de tout premier âge. Or, pour un
fonctionnaire (une institutrice, par exemple), aucun congé n 'est
prévu qui permette d 'assurer le contact permanent et prolongé
d 'un bébé et de sa nouvelle maman en cette période essentielle
où l ' enfant, jusque là balloté peut-être, découvre son attache, oit
la mère prend vraiment possession d ' un petit être. L 'administration
ne pouvant accorder qu ' une a autorisation d'absences de quelques
jours, l ' enfant risque d'être confié à une gardienne si la mère ne
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décide pas — ou n ' est pas en mesure matériellement — de prendre
un co.1gé de convenances personnelles . . non rémunéré . Il serait
utile qu ' au minimum le premier temps de la situation d'adoption
soit assimilé à la période post-natale du congé de maternité, par
interprétation du texte officiel : « Un congé pour couches et
allaitement d'une durée de quatorze semaines avec traitement entier
est accordé aux femmes fonctionnaires en exercice (0 .4 .2 . 1969). Il
commence deux semaines au moins et six semaines au plus avant la
date présumée des couches n . (C .11 .2-1949) . Il lui demande si,
par assimilation de la date de prise de possession de l 'enfant à
celle de la date présumée des couches, le congé pour adoption
pourrait être de quatorze moins deux égal douze semaines.

Réponse. — Le congé pour couches et allaitement répond à
un état médical particulier : la grossesse. Si la grossesse ne peut
en aucune façon être considérée comme une maladie, il n 'en
demeure pas moins vrai que la femme enceinte voit son équilibre
biologique modifié pendant les neuf mois théoriques de grossesse.
La femme enceinte qui travaille se fatigue plus rapidement qu'une
femme qui n ' est pas en état de grossesse . Un congé de mater-
nité est accordé pour répondre à des impératifs médicaux . De
tels impératifs médicaux n ' existent pas en cas d 'adoption d'un enfant.
Les fonctionnaires, lors de l'adoption, peuvent toujours demander
une disponibilité pour convenance personnelle, ou bien alors prendre
leurs congés annuels au moment de l ' adoption . Quant au personnel
enseignant, plus pa et iculièrement visé par l'honorable parlementaire,
on doit souligner qu bénéficie de congés dont le régime déroge
à celui qui est applicable à l 'ensemble des fonctionnaires. Compte
tenu de ces éléments, il n'est pas envisagé pour l 'instant de créer
un congé, semblable à celui de maternité, en cas d'adoption.

Pensions de retraite civiles et militaires (pension de réversion :
octroi an conjoint d 'une femme fonctionnaire même si son veuvage
est antérieur à 1973

8782, — 23 février 1974 . — M. Commenay appelle l'attention de
M . le Premier ministre (fonction publique) sur les modalités d'appli-
cation des dispositions de la loi de finances rectificative pour 1973
accordant un droit à pension de réversion au conjoint survivant
de la femme fonctionnaire décédée. Il lui demande s 'il ne lui
parait pas souhaitable de prendre en considération le cas des
intéressés dont le veuvage est 'antérieur à la promulgation de
cette loi et lui signale qu ' en ce domaine une application très stricte
du principe de non-rétroactivité entraînerait des discriminations
difficilement justifiables.

Réponse. — Les dispositions de la loi de finances rectificative
pour 1973 accordant un droit à pension de réversion au conjoint
survivant Je la femme fonctionnaire décédée prévoient effecti-
veinent que le bénéfice de la réversion ne sera pas accordé aux
maris de femmes fonctionnaires décédées avant la publication de
la loi . Cette conséquence du principe de la non-rétroactivité des
lois peut paraître sévère à l ' honorable parlementaire ; elle est toute-
fois nécessaire pour le progrès de la législation . Celui-ci serait,
s'il en était autrement, entravé le plus souvent par le coût prohi-
bitif des mesures nouvelles et les difficultés de gestion pour la
révision des situations anciennes.

Pensions de retraite civiles et militaires (validation des services
effectués dans des entreprises nationalisées cotante la R . A . 2'. P.).

8802 . — 23 février 1974. — M. Morellon appelle l 'attention de
M. le Premier ministre (fonction publique) sur la situation admi-
nistrative d ' un certain nombre d 'anciens agents de la société
des transports en commun de la région parisienne, reclassés en
!942 dans les cadres de la police d ' Etat. Il lui fait observer qu 'en
matière de pension civile de retraite, les services accomplis dans
les entreprises nationalisées, telles que la R . A. T. P. ne figurent
pas parmi ceux limitativement énumérés à l ' article L. 5 du code
des pensions de retraite et considérés comme seuls valables ou
vendables pour la retraite. Il lui demande s' il n 'estime pas qu 'il y
a là une injustice à réparer et qu'il serait souhaitable que le
Gouve, .iement soumette à l' examen du r'arlement un projet de loi
tendant à la prise en compte de tels services dans les pensions de
lEtat.

Réponse . — Il s 'agit, en l'occurrence de ces individuels qui néces-
sitent l'examen des éléments de chaque dossier afin de connaître
les circonstances dans lesquelles les intéressés ont été reclassés
dans les cadres du personnel titulaire d ' une administration publi-
que. Dans ces conditions, l ' honorable parlementaire est invité à
saisir le secrétaire d 'Etat auprès du Premier ministre chargé de
la fonction publique — direction générale de l 'administration et
de la fonction publique.

Alsace-Lorraine (attribution de bonifications d'ancienneté
aux fonctionnaires expulsés ou repliés entre 1940 et 1945).

8895. — 2 mars 1974. — M. Kédinger rappelle à M. le Premier
ministre (fonction publique) qu 'un certain nombre de dispositions
législatives ou réglementaires ont été décidées à l 'égard des Fran-
çais des départements d ' Alsace et de Moselle, tendant à recon-
naître et à réparer le mieux possible les préjudices qu ' ils ont subi
entre 1940 et 1945. C'est ainsi que l'article 46 de la loi de finances
pour 1972 accorde dans certaines conditions le bénéfice de campa-
gnes avec effet rétroactif à ceux d 'entre eux enrôlés de force
dans )'armée et la gendarmerie allemandes. C ' est ainsi, encore
que l ' arrêté de M. le ministre des anciens combattants et victimes
de la guerre en date du 7 juin 1973 attribue le titre de : patriote
réfractaire à l'annexion de fait e à ceux d 'entre eux expulsés ou
repliés pendant cette période . Ce serait une mesure d'équité que
d 'assortir également l'attribution du titre créé d 'une bonification
de services pour le calcul de la retraite et de l ' avancement, qui
représenterait une réparation justifiée en faveur de fonctionnaires
qui ont refusé de servir l'occupant au prix de nombreux sacri-
fices . Il lui demande s'il n' estime pas souhaitable que le Gouverne-
ment prenne en considération les mesures prévues dans la proposi-
tion de loi n" 1520 enregistrée le 8 décembre 1970 à l 'Assemblée
nationale, proposition tendant à accorder certains avantages de
carrières aux magistrats, fonctionnaires et agents des services
publics et de la S . N . C . F . en fonctions au 1^" septembre 1939,
dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle,
expulsés ou repliés en raison dè l 'annexion de fait, revenus exer-
cer dans ces départements entre la date de la libération du terri-
toire et le 31 décembre 1945 . Les dispositions contenues dans ce
texte ont conservé toute leur valeur. Il serait cependant souhaita-
ble de substituer à l 'avantage envisagé - du recul de la limite
d 'âge devenu actuellement inopportun, le bénéfice de bonifications
d 'ancienneté avec effet rétroactif par analogie au bénéfice accordé
à ceux qui ont combattu dans l 'armée allemande.

Réponse. — Il est rappelé qu ' eu égard aux conditions précaires
d'existence qui furent souvent les leurs durant les hostilités les
fonctionnaires expulsés ou repliés en raison de l'annexion de fait
de leur province d'origine, ont bénéficié dès 1944 de divers textes
législatifs pris en leur faveur dans le souci de réparer au mieux
le préjudice qu'ils avaient subi par suite des événements de guerre.
Les différentes législations dont ils ont pu se prévaloir en leur
temps sont les suivantes : l'ordonnance du 29 novembre 1944 et
la loi du 7 février 1953 les réintégrant dans leur emploi et recons-
tituant leur carrière ; l 'ordonnance du 15 juin 1945 complétée par
la loi du 19 mai 1948 relative à la réparation de préjudices de
carrière nés de la guerre ou des lois d'exception et dans laquelle
est spécialement évoqué le cas des fonctionnaires et agents qui
avaient avant le 16 juin 1940 leur domicile ou leur résidence dans
les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle et qui
en ont été expulsés ou ont dû se replier ; la loi du 20 mars 1951
accordant certains avantages à des catégories de fonctionnaires
ayant exercé avant la guerre 1939-1945 dans les départements du
Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle et ayant quitté ces dépar-
tements par suite des événements de guerre ; la loi du 14 mai 1951,
fixant le statut des personnes contraintes au travail en pays ennemi,
en territoire étranger occupé par l ' ennemi, ou en territoire fran-
çais annexé par l'ennemi ; la loi du 8 février 1957 relative au
statut de réfractaire et qui a prévu des, mesures particulières en
faveur des Alsaciens et Lorrains . Etant donné que les intéressés ont
pu, suivant leur cas, bénéficier de l'une ou de l' autre de ces législa-
tions, il n ' était pas possible de prévoir en leur faveur de nouveaux
avantages de carrière . C ' est ainsi que la proposition de loi n" 1520
du 8 décembre 1970, à laquelle se réfère l 'honorable parlementaire,
n 'a pu être retenue . Pour ces mêmes motifs, sans méconnaître
cependant les préjudices qu'ont subi les fonctionnaires qui ont
refusé de servir l' occupant, il paraît difficile, pour le moment,
d'assortir d ' une bonification de service valable pour l ' avancement
et la retraite, l 'attribution du titre de s patriote réfractaire à
l 'annexion de fait s.

Pensions de retraite civiles et militaires (femme divorcée aux torts
réciproques : droit à une pension de réversion).

8985. — 2 mars 1974 . — M. Pierre Lelong expose à M. le Premier
ministre (fonction publique) qu 'aux termes de l'article L. 44 du
code des pensions civiles et militaires de retraite la femme séparée
de corps ou divorcée, lorsque le jugement n ' a pas été prononcé
exclusivement en sa faveur, ne peut prétendre à la pension de
veuve . Il lui demande s 'il n ' envisage pas d ' assouplir la réglementa-
tion en vigueur pour que la femme divorcée, lorsque le divorce
a été prononcé aux torts réciproques, puisse au moins bénéficier
d 'une demi-pension .
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Réponse . — Dans la conception actuelle du divorce en France,
il ne semble pas souhai table d'envisager la possibilité d'une réver-
sion partielle de la pension du conjoint décédé sur le conjoint sur-
vivant, en cas de divorce prononcé aux torts réciproques . Il convient
d'ajouter que le maintien de la pension en cas de divorce pro-
noncé exclusivement en faveur d'un des époux revêt un caractère
exceptionnel par rapport à l'esprit de la législation des pensions.
car il n'existe plus au moment de la réversion, aucun lien juri-
dique qui unisse les deux époux.

Fonctionnaires (augmentation de leur pouvoir d'achat

9230. — 9 mars 1974 . — M . Chazalon attire l'attention de M. le
Premier ministre (fonction publique) sui le mécontentement qui
se développe parmi les agents de la fonction publique en raison
de la baisse de leur pouvoir d ' achat . Les intéressés demandent la
définition d'un nouvel indice des prix susceptible de refléter la
hausse réelle du coût ae la vie et qui puisse servir de base à
un accord salarial pour 1974 . celui-ci devant permettre une augmen-
tation du pouvoir d'achat d 'au moins 3 p . 100 . Il lui demande
quelle politique le Gouvernement entend poursuivre pour assurer
aux fonctionnaires et agents des servie publics un accroissement
raisonnable de leur pouvoir d 'achat.

Réponse . — En 1973 le Gouvernement avait conclu avec quatre
organisations syndicales un accord salarial qui a permis . entre
autres mesures, d ' assurer aux fonctionnaires un gain net en pou-
voir d ' achat de 2 p. 100 pour l'année . Pour 1974, les incertitudes
de la situation économique n ' ont pas permis d 'engager des négo-
ciations dès le début de l 'année. Cependant . une hausse des traite-
ments de 2 p. 100 à compter du 1•' février avait été accordée à
titre d ' anticipation sur l 'accord a venir. Le nouveau ministère,
formé en mars, a entrepris la consultation des centrales syndicales
afin d 'envisage . un accord salarial en 1974 . Mais la mort du Prési-
dent de la République et la période électorale qu 'elle ouvre repous-
sent l'ouverture des négociations qui auraient dû reprendre au
mois d' avril . Toutelois, par décision prise en conseil des ministres
le 5 avril, le Gouvernement a décidé d 'ajuster les traitements des
fonctionnaires à la hausse des prix en accordant une hausse des
traitements de 2,25 p . 100 à compter du 1 t avril.

AFFAIRES CULTURELLES ET ENVIRONNEMENT

Langue française (utilisation par une grande société d ' aviation
de l 'anglais comme langue technique .)

8341 . — 9 février 1974 . — M. Pierre Bas expose à M . le ministre
des affaires culturelles et de l ' environnement l 'émotion des asso-
ciations de défense de la langue française à l' annonce qu ' une
grande société nationale d ' aviation aurait décidé que l 'anglais
deviendrait la langue d 'instruction, de formation, de conduite des
avions et serait utilisé pour la rédaction des documents associés.
II est douteux qu ' une telle initiative s'inscrive parmi les mesures
que le Gouvernement a décidé de prendre pour la défense et
l ' illustration de la langue française. Il lui demande donc quelles
sont ses intentions en ce domaine.

Réponse. — Le ministre des affaires culturelles et de l'environ-
nement comprend la préoccupation de l' honorable parlementaire
en ce qui concerne une décision qu ' aurait prise une grande societé
nationale d ' aviation d' utiliser l'anglais a comme langue d'ins-
truction, de formation, de conduite des avions n et pour
s la rédaction des documents associés n . Il faut observer d 'abord
que, d' après les informations recueillies, une telle mesure semble
en être encore au stade de projet et qu'au surplus la disposition
envisagée ne s 'appliquerait qu 'à la mise en oeuvre du programme
d'exploitation de «Concorde n, appareil de fabrication et de finan-
cement franco-britanniques . Il n 'en est pas moins certain que,
même circonscrit à ce type d ' avion, le danger signalé par l ' hono-
rable parlementaire représente une menace pour l 'avenir de notre
langue dans cet important secteur de l ' activité nationale . Aussi,
c'est pourgr,oi le ministre des affaires culturelles et de l'environ .
nement a tenu à appeler aussitôt l 'attention des membres du
Gouvernement, spécialement de M. le ministre d'Etat chargé de
l'aménagement du territoire, de l 'équipement et des transports, dont
relèvent les services de la navigation aérienne, sur la gravité de la
mesure envisagée . Même s 'il apparait indispensable d ' assurer aux
personnels intéressés, dans le cas particulier dont il s' agit, la
parfaite maîtrise d ' une seconde langue (comme d ' ailleurs on
pourrait le souhaiter de nos partenaires en faveur de la nôtres, il
ne parait pas possible de porter atteinte au principe évident que
le français .est la langue d'usage et de formation dans tous les
domaines qui relèvent de la souveraineté nationale .

Affaires culturelles {réduction du budget pour 1974 .)

8634. — 23 février 1974. — M. Leroy demande à M. le ministre
des affaires culturelles et de l'environnement s ' il est exact que
l 'on envisage de réduire encore le budget des affaires culturelles
justement dénoncé par le groupe communiste comme scandaleu-
sement insuffisant lors de la discussion budgétaire à l 'Assemblée
nationale . Il attire son attention sur la situation inacceptable pour
les créateurs, les travailleurs du spectacle et le public, à laquelle
conduiraient les amputations prévues, notamment pour le fonction-
nement des centres dramatiques, la direction de la musique, le
centre national du cinéma . Tous secteurs, il faut le noter, où la
pénurie des finances frappe directement au coeur de la création
artistique. Ces réductions arbitraires portent le sceau du régime.
Elles sont en contradiction absolue avec les mesures financieres
immediates qu ' il conviendrait de prendre pour répondre non seu-
lement aux besoins d 'un essor culturel nouveau, mais tout simplement
pour assurer dans chacun de ces domaines la sauvegarde de notre
potentiel de création, de diffusion et d'action culturelles. Il lui
demande quelles mesures immédiates il compte prendre pour
informer l ' Assemblée nationale des projets gouvernementaux
concernant toute réduction de crédit sur luelque chapitre que
ce soit du budget des affaires culturelles . ll : action qui, s 'ajoutant
aux effets de l'inflation, ne manquerait d 'être interprétée par les
hommes de culture de ce pays comme une véritable censure
budgétaire.

Réponse . — L'honorable parlementaire aura sans doute noté que
les mesures d ' économie auxquelles il fait allusion, et qui ont ete
décidées par la loi de finances pour 1974 Cart . 321, représentent
moins de trois pour mille du budget des affaires culturelles qui
s'est accru, en 1974, de 24 p . 100 par rapport à 1973 . Devant ces
chiffres, l'honorable parlementaire conviendra sans doute qu ' il n'est
pas possible d 'assimilier sérieusement ce programme d'économie à
une véritable censure budgétaire.

AFFAIRES ETRANGERES

Pétrole (accord entre la France et l ' Arabie saoudite.)

7580. — 19 janvier 1974 . — M . Cousté demande à M. le ministre
des affaires étrangères quel est finalement le contenu de l 'accord
qui aurait été conclu entre la République française et l'Arabie
saoudite et la coopération apportée par la France au développement
de ce pays, notamment dans le domaine de la pétro-chimie. Cette
question se pose d ' autant plus qu 'il semble que des appréciations
contradictoires aient été portées sur la négociation et le résultat de
cet accord.

Réponse . — Des contacts relatifs à l'étude des possibilités de
développement des relations économiques entre les deus pays,
notamment dans le domaine de la pétro-chimie, ont effectivement
été pris . Les discussions menées n' ont pas, à ce jour, donné lieu
à la conclusion d ' un accord.

Rapatriés (accidentés du travail en Algérie : cessation de paiement
de leur pension d'invalidité par l ' Etat (Ligérien depuis 1971).

8309. — 9 février 1974. — M. Guerlin attire l ' attention de M . le
ministre des affaires étrangères sur la situation des accidentés du
travail en Algérie qui, depuis 1971, ont cessé de toucher leur pen-
sion d 'invalidité qui doit leur êtr e versée par l 'Etat algérien. Du
fait de cette carence signalée à de nombreuses reprises et à laquelle,
depuis près de trois ans, il n ' a pas été mis fin, ils se heurtent
pour vivre à des difficultés croissantes qu 'il n 'est pas possible de
laisser se prolonger . Il lui demande s 'il ne croit pas nécessaire
d ' entreprendre une action vigoureuse pour que ces personnes, vic-
times déplorables de cette situation, obtiennent la justice à laquelle
ils ont droit, et dans le cas où cette action aurait été entreprise
de lui faire connaître les résultats obtenus.

Réponse . — Les autorités algériennes subordonnent la reprise
des transferts des rentes d 'accident du travail dues à des Français
ayant quitté le territoire algérien, à tissue (tes négociations ouvertes
en 1971 entre compagnies d ' assurances algériennes et françaises
en vue au règlement du contentieux résultant de la liquidation des
opérations d ' assurances effectuées en Algérie avant l'indépendance.
L'aspect social du problème n ' a pas échappé au ministère des
affaires étrangères qui a saisi de cette question le ministère de
l 'économie et des finances . Ce dernier recherche activement, en
liaison avec les organismes professionnels d ' assurances français, les
mesures de nature à éviter que les crédirentiers français ne suppor-
tent les conséquences du différend franco-algérien en la matière .
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II convient de noter que ce litige concerne exclusivement les rentes
dues à la suite d'accidents du travail survenus depuis l 'indépen-
dance de l 'Algérie. La loi n" 64-1330 du 26 décembre 1954 a en effet
permis la prise en charge par l'Etat français des rentes d' accident
du travail ayant eu lieu en Algérie avant le 1"' juillet 1962.

Conseil de l'Europe (résolution n• 722 : démarche auprès du Gou-
vernement soviétique visant à la protection de la communauté
juive).

8413. — 16 février 1974. — M . Jacques Soustelle expose à M . le
ministre des affaires étrangères que l'assemblée consultative du
Conseil de l'Europe, lors de sa 25' session, a voté une résolution
n" 722 (19741 relative à la situation de la communauté juive en
Union soviétique et recommandant au comité des ministres d 'inviter
les gouvernements membres à insister auprès des autorités sovié-
tiques pour qu 'elles concourent davantage à l'amélioration des
relations Est-Ouest : 1° en facilitant l'émigration des juifs soviéti-
ques ; 2" en garantissant qu 'aucune mesure de répression ne sera
prise contre les juifs qui font valoir ce droit élémentaire de quitter
leur pays ; 3" en accordant à la communauté juive les droits cultu-
rels et religieux garantis à tous les groupes nationaux et ethniques
par l 'article 123 de la Constitution de l'U . R. S. S . ; 4" en interdisant
toute propagande antisémite . Il lui demande quelles démarches il
a entreprises ou envisage d'entreprendre auprès des autorités sovié-
tiques en conformité avec cette résolution.

Réponse. — Bien qu 'évitant de prendre des . .iitiatives qui pour-
raient être interprétées comme des tentatives d 'ingérence dans les
affaires intérieures d 'États étrangers, le Gouvernement français
n'a pas manqué de saisir, bien avant le vote de la recommandation
n° 722 par l' Assemblée consultative du Conseil de l'Europe diverses
occasions qui se sont offertes à lui pour exprimer son souci de voir
appliquer partout la Declaration universelle des droits de l ' homme
et la Convention internationale sur l 'élimination de toutes les formes
de discrimination raciale. Toutefois, l 'expérience qu' il retire des
interventions effectuées par lui auprès des gouvernements étran-
gers à ce sujet démontre que de tels efforts, même les plus fondés,
ne sauraient se départir d ' une très grande discrétion, sous peine
de ne pas aboutir, voire de porter préjudice aux intéressés eux-
mêmes . Telle est d'ailleurs la règle que s 'imposent la plupart des
pays en la matière . Aussi bien, lors des débats qui ont eu lieu à
:Assemblée consultative du Conseil de l ' Europe, les auteurs de cette
recommandation n' ont-ils pas manqué de préciser qu'il appartien-
drait à chaque Etat d 'apprécier les conditions dans lesquelles pour-
rait être attirée l'attention des autorités soviétiques sur tel ou tel
aspect du problème soulevé.

Rapatriés
(paiement par l 'Algérie des sommes qui leur sont dues).

911S. — 9 mars 1974. — M . Destremau expose à M . le ministre
des affaires étrangères que les difficultés financières prétextées par
le gouvernement d 'Alger pour se soustraire à ses obligations décou-
lant des accords d ' Evian ne paraissent plus pouvoir désormais
constituer un argument sérieux . Le ministre des finances de cet
Etat a en effet spontanément déclaré au cours d ' une conférence de
presse, sans doute en raison de l 'augmentation du prix du pétrole,
que . l ' Algérie est en bonne santé financière et ses budgets de 1969
à 1973 sont équilibrés et en expansion favorable s . Il lui demande
s' il n'estime pas que dans ces conditions il doit engager des négo-
ciations utiles afin que les Français rapatriés en métropole puissent
enfin percevoir le montant des sommes qui leur sont dues.

Réponse . — Le Gouvernement français a rappelé à plusieurs repri-
ses aux autorités algériennes leurs obligations au regard du droit
International et des accords d 'Evian en ce qui concerne l 'indemni-
sation des Français dépossédés de leurs biens . L'honorable parle-
mentaire peut être assuré qu'il sera fait état, le cas échéant, de la
situation financière favorable de l ' Algérie pour tenter d 'obtenir un
règlement négocié de ce contentieux.

Espagne
(désapprobation par la France des atteintes aux droits de l 'homme).

932i . — 9 mars 1974 . — M. Hamel demande à M. le ministre des
affaires étrangères : 1" si le Gouvernement s'est fait, auprès du
gouvernement espagnol, l ' interprète de l 'émotion ressentie par la
très grande majorité des Françaises et des Français devant la mul-
tiplication par le régime franquiste des atteintes aux droits fonda-
mentaux de la personne humaine ; 2' s'il a, comme le Vatican et les
plus hautes autorités spirituelles du monde occidentale, exprimé sa

désapprobation de l 'exécution de Puig Antich, dont la responsabilité
n'avait pas été établie avec certitude et qui risque, comme la tenta-
tive d'expulsion de l 'évêque de Bilbao, d'aggraver le climat de vio-
lence et de haine .dans des provinces bordant notre frontière des
Pyrénées.

Réponse . — Comme il a déjà eu l'occasion de le rappeler, le
Gouvernement français entend respecter le principe de non-ingé-
rence dans les affaires intérieures des autres Etats, quel que soit leur
régime . Par ailleurs, il est également profondément attaché au res-
pect des droits de l 'homme et ne saurait considérer avec indiffé-
rence une situation dans laquelle ces droits seraient violés . M . Hamel
comprendra certainement que, animé par cette double Préoccupa-
tion, le Goupvernement français ne pouvait, quel que fût son juge-
ment sur les événements dont il s ' agit, intervenir publiquement dans
un tel domaine.

AGRICULTURE ET DEVELOPPEMENT RURAL

Calamités agricoles
(noyeraies sinistrées par l ' ouragan du 2 au 3 août 1971).

363. — 26 avril 1973. — M . Dutard demande à M. le ministre de
l'agriculture et du développement rural quelles mesures il compte
prendre afin d'assurer l'indemnisation intégrale des propriétaires
des noyeraies sinistrées par l 'ouragan du 2 au 3 août 1971 y compris
ceux qui n ' ont pu déposer leur dossier avant la date limite.

Réponse. — Il est rappelé à l'honorable parlementaire que le
taux moyen des indemnisations versées aux victimes de calamité
agricole dépend des ressources du fonds national de garantie qui
proviennent pour moitié de la contribution additionnelle aux primes
ou cotisations afférentes aux conventions d 'assurances des agri-
culteurs . L 'arrêté interministériel du 8 janvier 1973 a accordé un
taux d 'indemnisation de 38 p. 100 aux sinistrés ayant souscrit un
contrat d' assurance contre la grêle et un taux d 'indemnisation de
30 p. 100 a été retenu en faveur des sinistrés qui n'avaient souscrit
qu ' un contrat d'assurance incendie, c 'est-à-dire qui n ' avaient apporté
qu ' une faible cotisation au fonds national de garantie. Tous les
dossiers de demande d'indemnisation qui faisaient l 'objet d 'une
contestation ont été réexaminés par le comité départemental d'exper-
tise et ceux rentrant dans le cadre des dispositions législatives et
réglementaires en vigueur ont reçu un avis favorable à leur indem-
nisation.

Vin (cession de vignes à des sociétés).

2707. — 22 juin 1973 . — M. Ducray demande à M . le ministre de
l 'agriculture et du développement rural si les dispositions de l ' arti-
cle 3 de la loi du 4 juillet 1931, reprises dans l'article 50 du code
du vin, sont toujours en vigueur.

Réponse . — 1° Le décret du 1" décembre 1936 a codifié les dispo-
sitions législatives, relatives à l' assainissement du marché des
vins , énoncées par les lois des 4 juillet 1933 et 24 décembre 1934,
et en particulier la réglementation concernant l'interdiction de
cession de vignobles à des sociétés . Compte tenu de ce que les
dispositions de la loi du 8 juillet 1933, relatives à cette interdiction,
fixée à l ' origine à dix ans, ont été rendues «définitives, par
la loi du 24 décembre 1934, cette limitation a effectivement disparu
dans le décret de codification ; 2" L ' interdiction un cause s'applique
aux seules vignes plantées en extension du vignoble après la pro-
mulgation de la loi du 4 juillet 1931 en vertu de droits de plan-
tations nouvelles ; elle ne concerne donc ni les vignes existant
avant cette date, ni celles plantées pour leur remplacement en
application des dispositions de l ' article jr du décret 58-1431 du
30 décembre 1958.

Assurance maladie (exploitante agricole retraitée, épouse d'un
inscrit maritime : dispense de cotiser à la mutualité sociale agricole).

6657. — 5 décembre 1973 . — M. Crepeau demande à M . le ministre
de l'agriculture et du développement rural s'il est normal que
l 'épouse d ' un inscrit maritime, bénéficiant à ce titre de l ' assurance
maladie du chef de son conjoint, soit obligée_ de cotiser au même
titre auprès de la mutualité sociale agricole, en tant qu 'exploitante
retraitée.

Réponse. •— En règle générale, une personne bénéficiaire d'un
avantage de vieillesse du régime agricole en qualité d'exploitante
doit cotiser à ce régime maladie, bien que son mari exerce une
autre activité. En effet, aux termes des dispositions de l'article 7
du décret modifié n° 61-294 du 31 mars 1.961 lorsque les chefs
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d'exploitation sont dispensés du versement des cotisations et
exclus de l'assurance maladie des exploitants +parce qu'ils exercent
une autre activité à titre principal), leurs conjoints donnent obli-
gatoirement lieu à versement de cotisations, dès lors qu ' ils consa-
crent leur activité à l' exploitation et qu'ils ne peuvent, de ce fait,
être pris en charge par le régime du mari. Il serait souhaitable
néanmoins que l'honorable parlementaire fasse connaître le nom
et l 'adresse de la personne intéressée afin que sa situation exacte
puisse être appréciée par rapport à la réglementation en vigueur.

Accidents du travail (cotisation des paysagistes
et entrepreneurs de jardins).

7112 . — 21 décembre 1973. — M . Boscher expose à M. le ministre
de l'agriculture et du développement rural les faits suivants : les
paysagistes et les entrepreneurs de jardins étaient assurés pour les
accidents de travail auprès de la C . R . A. M . A. au taux de 6 p 100.
Dorénavant, par une récente décision de ses services, ils doivent
être assurés obligatoirement à la Mutualité sociale agricole au taux
de 9,50 p 100 alors que les exploitants en polyculture sont également
-assurés par la M. S . A ., mais au taux de 6 p 100. I1 lui demande
les raisons d'une telle différence de régime et les mesures qu ' il
entend prendre le cas échéant pour atténuer ces différences.

Réponse . — Il convient tout d 'abord de rappeler que le transfert
à la mutualité sociale agricole de la gestion du risque accidents
du travail et maladies professionnelles des salariés agricoles résulte
de la loi n" 72-965 du 25 octobre 1972. Cette loi en instituant le
nouveau régime d 'assurance obligatoire des salariés agricoles contre
les accidents du travail et les maladies professionnelles, a eu pour
objectif essentiel de permettre à ces travailleurs de bénéficier dans
ce domaine des mêmes garanties sociales que les salariés du
commerce et de l ' industrie . La loi a également prévu que I 'équi-
libre financier du nouveau régime serait assuré par la seule contri-
bution des employeurs . Cette clause vise toutes les catégories de
dépenses et notamment celle qui résulte de l 'indemnisation des
organismes ou des personnes qui pratiquaient antérieurement l 'assu-
rance de ce risque (article 16 de la loi n° 965 du 25 octobre 1972)
ainsi que les dépenses résultant de la revalorisation des rentes, qui
sont intégralement à la charge du nouveau régime . Au demeurant,
il convient de noter que les données chiffrées disponibles mon-
trent que, globalement, la charge résultant pour les employeurs
de l'entrée en vigueur du nouveau régime, est inférieure à celle
qu 'ils auraient assumée dans le cadre du régime antérieur. Ainsi,
pour l'année 1973 considérée dans son ensemble, les chiffres
révèlent que la charge globale qui aurait été de 676 millions de
francs dans le cadre de l 'ancien régime n 'aurait atteint que
592 millions de francs si le nouveau régime était entré en vigueur
dès le 1" janvier 1973. Les taux des cotisations applicables aux
différentes catégories professionnelles à compter du 1" juillet 1973
ont été fixés par arrété conjoint du ministre de l'économie et des
finances et du ministre de l'agriculture et du développement rural,
après cousultation de la section compétente du conseil supérieur
des prestations sociales agricoles, au sein de laquelle siègent des
représentants des employeurs et des salariés des professions agri-
coles ainsi que de la mutualité sociale agricole . Ces taux ont été
fixés de manière à réaliser l ' équilibre du régime, compte tenu des
prévisions relatives, pour chaque catégorie, à l 'évolution des
dépenses et de la masse salariale constituant l'assiette des coti-
sations. Il convient de préciser à cet égard que le personnel de
bureau des exploitations ou entreprises assujetties au régime ainsi
institué doit donner lieu à cotisation au taux de 2,20 p 100,
dés lors qu'il est occupé exclusivement à des fonctions administratives
ou comptables, dans des locaux indépendants des chantiers, magasins,
ateliers, dépôts et garages . Certes, le montant des taux prévu par
l' arrêté du 29 juin 1973 peut conduire, au niveau de certaines entre-
'prises ou de certaines régions, à un relèvement des charges incom-
bant aux employeurs . Ceci parait résulter de ce que, dans le régime
antérieur, les primes et les cotisations présentaient un caractère
de dispersion dû au fait que les contrats pratiqués par les compa-
gnies d'assurances tenaient compte d'impératifs commerciaux et
notamment des risques à assurer dans d'autres branches . Certaines
compagnies pouvaient ainsi fixer des primes ou cotisations extrê-
mement faibles afin d'obtenir, en même temps, des contrats couvrant
les autres risques de l' exploitation souvent plus avantageux pour
elles. Les taux déterminés pour la période transitoire ne constituent
qu ' une première approche des risques de chaque catégorie . En
effet, un plan statistique a été mis en place qui permettra de
recueillir les éléments indispensables à une diversification des caté-
gories professionnelles et à une meilleure adaptation des taux de
cotisations aux risques encourus par les travailleurs . Les premiers
renseignements concernant le deuxième semestre 1973, bien qu ' évi-
demment fragmentaires, pourront, le cas écheant, après avis de la
section spécialisée «accidents du travail» du Conseil supérieur des

prestations sociales agricoles, ètre pris en considération pour un
aménagement des taux qui se révéleraient ne pas correspondre à
la réalité des risques . Enfin, d ' une façon générale, il convient de
souligner que seule une bonne politique de prévention des acci-
dents du travail est de nature à réduire les risques encourus par
les salariés agricoles et, en conséquence, à diminuer le taux des
cotisations dues par les employeurs . Salariés et employeurs seront
associés à cette politique au sein des comités techniques et c 'est
de l ' effort de chacun en cette matière que résulteront une meilleure
protection des travailleurs et un plus faible coût de l'assurance.

Assurance maladie (exploitants agricoles:
remboursement des frais de transport en ambulance).

7451 . — 12 janvier 1974 . — M. Richard rappelle à M . le ministre
de l'agriculture et du développement rural que certains malades
relevant de la sécurité sociale ou de la mutualité sociale agricole
peuvent être remboursés des frais de transport en ambulance . Tou-
tefois, ce remboursement n 'est pas automatique dans tous les cas.
Les textes applicables en la matière sont, pour les professions agri-
coles, l ' arrêté du 2 septembre 1955 modifié par les arrêtés du
30 décembre 1955 et du 4 janvier 1957. De l'application stricte de
ces textes, il résulte que le remboursement des frais d'ambulance
est refusé quand le malade est allé en ville consulter un spécialiste
pour un diagnostic, mais il est accepté quand il ne s'agit pas d'un
diagnostic niais d 'un acte de soins . Les intéressés ont la possibilité
de saisir la juridiction contentieuse, c ' est-à-dire la commission de
première instance de la mutualité sociale agricole . Il est possible de
constater, à cet égard, que certaines commissions de première
instance admettent le remboursement dans les deux cas précités,
considérant que les habitants des zones rurales étant obligés de se
déplacer, quelquefois d'assez loin, seraient lésés en cas de refus
par rapport aux citadins domiciliés à proximité des spécialistes ou
des établissements de soins )hôpitaux, cliniques) . Par contre, d ' autres
refusent systématiquement quand il s' agit d 'un acte de diagnostic,
appliquant en cela strictement les textes. Une telle différence d 'in-
terprétation est évidemment extrêmement regrettable, c 'est pour-
quoi il lui demande de bien vouloir envisager les modifications
qu' il serait nécessaire d' apporter à la réglementation en cause afin
que celle-ci soit appliquée avec le maximum de compréhension.

Réponse. — Ainsi que le rappelle l ' honorable parlementaire, les
dispositions de l 'arrêté interministériel du 2 septembre 1955 modifié
n'autorisent la prise en charge, au titre des prestations légales, des
frais de transport en ambulance exposés par les assurés sociaux
que lorsqu'il s'agit d 'actes de soins et non d ' un diagnostic . II convient
de préciser, en outre, que même dans le cas de transport en vue
de soins sans hospitalisation, les organismes assureurs ne peuvent
rembourser les frais en cause que si le traitement dans un centre
urbain comporte une série d 'actes qu'ils ont autorisés après avis - du
contrôle médical, sous réserve que la dépense globale n 'excède pas
le coût de l'hospitalisation correspondante. L 'importance du coût
des frais de transport, lesquels, tarifiés, sont remboursables à
100 p . 100, ne permet pas d 'envisager, dans l'immédiat, un assou-
plissement des règles en question en faveur , d ' une seule catégorie
d 'assurés . Toutefois, les questions touchant à la matière font, dans
leur ensemble, l'objet d'une étude dans le cadre d'un examen des
conditions d 'application de la loi n" 70-615 du 10 juillet 1970 rela-
tive à l'agrément des entreprises de transports sanitaires . Au demeu-
rant, les caisses du régime agricole ont toujours la possibilité, dans
la limite des fonds dont elles disposent pour l ' action sociale qui
leur est propre, d'attribuer des secours ou allocations dans les cas
où l'insuffisance des ressources des assurés, compte tenu de leurs
charges familiales et des dépenses occasionnées par la maladie, le
justifie.

Viande (normalisation de la présentation des carcasses
des animaux de boucherie et de la pesée des viandes).

7757 . — 23 janvier 1974. — M. Brugnon expose à M. le ministre
de l'agriculture et du développement rural qu'en réponse à- sa ques-
tion n° 1746 du 30 mai 1973 il lui avait écé indiqué qu ' un projet
d'arrêté concernant la normalisation de la présentation des car-
casses des animaux de boucherie et de la pesée des viandes était
à l'étude dans les divers services intéressés . Il lui demande à quelle
date l'arrêté est susceptible d'être pris.

Réponse . — Aux termes de l'article 3 du décret n° 72-1067 du
1" décembre 1972 portant création de l 'Office national interpro-
fessionnel du bétail et des viandes (O . N . I . B . E . V.), celui-ci pst
chargé de préparer, mettre en oeuvre et contrôler la répartition
par catégorie et le marquage des animaux et des carcasses, ainsi
que la normalisation de la présentation des carcasses, quartiers
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ou pièces en vue de leur pesée . Cependant, l 'organisme considéré
ne sera en mesure de remplir cette mission qu 'après l' intervention
du décret portant règlement d 'administration publique pris en
application de la loi du 1' , aoùt 1905, relative à la répression des
fraudes en ce qui concerne le marquage obligatoire des espèces
bovine, ovine et porcine . Un tel projet de décret est actuellement
soumis à l'examen des différents ministres intéressés et du Conseil
d 'Etat . Dès la publication de ce texte, deux arrêtés pris conjoin-
tement par le ministre de l'économie et des finances et le ministre
de l 'agriculture et du développement rural fixeront l ' un la défi-
nition et les conditions de la pesée des viandes d 'animaux de bou-
cherie, l'autre les modalités de la répartition par catégorie et du
marquage obligatoire des carcasses des bovins, ovins et porcins.

Enseignants (application aux enseignants agricoles
des dispositions du décret n" 73-90 du 22 janvier 1973).

0304. — 9 . février 1974 . — M. Lavielle appelle l ' attention de M . le
ministre de l ' agriculture et du développement rural sur les dispo-
sitions du décret n' 65-382 du 10 janvier 1965, modifié par le
décret n ' 73-90 du 22 janvier 1973 . Il lui fait observer que d'après
les renseignements qui lui ont été communiqués par les organi-
sations syndicales de l 'enseignement agricole, le ministère des
finances semble actuellement bloquer l 'application du décret modi-
ficatif de 1973, ce qui porte un grave préjudice au personnel ensei-
gnant dont la situation est réglée par ce texte . Pans ces conditions,
il lui demande quelles mesures il compte prendre afin que le
décret en cause puisse être appliqué sans délai.

Réponse. — Le décret n' 73-90 du 22 janvier 1973 susvisé a
apporté un certain nombre d 'améliorations statutaires en faveur
des personnels de direction ou d 'enseignement des lycées et
collèges agricoles en reprenant les dispositions en vigueur, en la
matière, à l ' égard des personnels des catégories homogues relevant
du ministère de l'éducation nationale . L ' arrêté d' application relatif
au fonctionnement de la commission consultative spéciale prévue
par l ' article l n' du décret du 22 janvier 1973 a été publié . Les
bonifications indiciaires prévues en faveur des directeurs de lycées
et collèges agricoles ont été versées aux personnels bénéficiaires
pour l 'année scolaire 1973 et sont sur le point d 'être réglées pour
l' année scolaire en cours. Un nouveau projet tendant à améliorer
les avantages du régime de rémunération des chefs d 'établisse-
ment a été proposé au ministère de l ' économie et des finances qui
e donné son assentiment . Le décret du 22 janvier 1973 susvisé a
prévu également l ' organisation de concours internes pour la
nomination dans le corps des professeurs techniques adjoints de
collège agricole, réservés à certains fonctionnaires et agents en
service dans les établissements de l ' enseignement agricole public.
Les concours internes prévus par les dispositions susvisées ont eu
lieu en 1973 et l 'ouverture de concours, pour 1974, a été anonncée.
Il résulte de ce qui précède que le décret n" 73-90 du 22 jan-
vier 1973 a reçu pleine et entière application et que la mise en
oeuvre de ses dispositions pour les années à venir ne saurait étre
mise en cause.

Enseignement agricole (fonctionnement du centre professionnel rural
de Saint-Chaptes [Gard]).

8504 . — 16 février 1974 . — M. Millet expose à M. le ministre de
l 'agriculture et du développement rural les graves problèmes que
rencontre l 'enseignement agricole dans le canton de Saint-Chaptes
(Gard) . En effet, le centre professionnel polyvalent de Saint-Chaptes
dépendant de l 'éducation nationale a été transformé en centre
polyvalent rural . Mais cette transformation a mis en cause le
fonctionnement de ce centre . Dans le passé, l 'éducation nationale
rétribuait quatre monitorats ; or il apparait que, dans le cadre de
l 'enseignement agricole dépendant du ministère de l 'agriculture, les
moyens pour financer les salaires de ces moniteurs n 'existent plus,
ce qui a entraîné le syndicat intercommunal à pratiquer une avance
de 6 000 F pour payer les salaires de ces moniteurs jusqu ' à la fin
de l ' année 1973. Il s' agit donc là d ' une situation tout à fait anormale
provisoire et qui met en cause la poursuite de l 'enseignement
agricole dans un établissement pourtant, semble-t-il, parfaitement
équipé . De façon plus générale, cet exemple témoigne de la précarité
de l 'enseignement agricole public en France et de la pratique du
transfert des charges d' Etat sur les collectivités locales et sur les
familles . II lui demande quelles mesures il compte prendre dans
l 'immédiat pour permettre au centre professionnel rural de Saint-
Chaptes d'accomplir sa mission.

Réponse. — L 'application des dispositions de la loi n` 71-576 du
16 juillet 1971 relative à l 'apprentissage se traduit en milieu rural
par la transformation des cours professionnels en centres de for-
mation d 'apprentis relevant du ministère de l'éducation nationale,
s'ils conduisent à une formation industrielle, commerciale et arti-
sanale ; du ministère de l'agriculture et du développement rural

s 'ils préparent à l ' exercice d'un métier du secteur agricole . Dans
l 'ensemble des secteurs, y compris l 'agriculture, l 'implantation des
centres est décidée par le préfet de région en fonction d'un schéma
régional établi par le comité régional de la formation professionnelle,
de la promotion sociale et de l ' emploi . Dans le cas cité par l ' hono-
rable parlementaire et suivant le schéma d'implantation retenu par
les instances régionales concernées, il a été décidé de créer un
centre de formation d 'apprentis dans le département du Gard,
rattaché au lycée agricole de Nimes . En raison de la dispersion
géographique des apprentis, des annexes ont été prévues parmi
lesquelles figure le centre de Saint-Chaptes . Il est prévu également,
selon les dispositions de la circulaire interministérielle n" 73-311 du
27 juillet 197:1 que les jeunes se destinant à l'apprentissage ou en
poursuite de scolarité seront dirigés vers les sections d 'établissement
agricole . En conséquence, compte tenu du recensement effectué
par l 'inspection régionale d 'agronomie, quatre classes ont été
ouvertes à Saint-Chaptes groupant cinquante inscrits . Cet ancien
cours professionnel dispensera donc deux formations : celle de
l'apprentissage proprement dit débouchant sur le brevet d 'appren-
tissage agricole (B . A . A .) destiné à être progressivement remplacé
par le certificat d 'aptitude professionnelle agricole iC . A. P. A.) ;
celle préparant à un examen de l 'enseignement technologique : le
brevet d 'études professionnelles agricoles (B . E . P. A .). S 'agissant
du personnel enseignant, deux maitres du ministère de l ' éducation
nationale ont été mis à la disposition du ministère de l 'agriculture
et du développement rural pour enseigner dans ces sections agri-
coles . Il sera demandé, sur le budget du ministère de l 'agriculture
et du développement rural, l 'ouverture de postes budgétaires des-
tinés à accueillir ces maîtres placés en position de détachement
du ministère de l' éducation nationale pour affectation aussi bien
dans les centres de formation d ' apprentis que dans les classes pré-
paratoires à l' apprentissage ou les sections scolaires nouvellement
créées. Pour ce qui concerne les moniteurs qui enseignent dans
l 'ex-cours professionnel polyvalent rural de Saint-Chaptes, il est
exact que, dans les conditions actuelles, . le ministère de l ' agriculture
et du développement rural ne peut sur son budget propre prendre
en charge leur rémunération. Il apparaît que, pour l'instant, la
présence des deux maîtres agricoles suffit pour l ' encadrement des
élèves. Il pourra toutefois être fait appel à des moniteurs vacataires
dans la mesure où le corps enseignant de ces nouvelles classes
sera jugé, par la suite, insuffisant . En tout état de cause, compte
tenu des directives de la circulaire n" 2075 du Premier ministre du
11 décembre 1972, le transfert de tutelle ne saurait amener les
collectivités locales à relâcher leur effort financier. En consé-
quence, l 'ensemble de ces dispositions devraient permettre la
mise en place progressive d 'une structure d ' accueil satisfaisante
pour les apprentis et_ les élèves du secteur agricole.

Office national des forêts
(reclassement des personnels techniques forestiers).

8795 . — 23 février 1974 . — M . Villon demande à M. le ministre
de l 'agriculture et du développement rural s'il n'estime pas devoir
rapidement donner satisfaction aux techniciens, chefs de district
et agents techniques forestiers, qui réclament le reclassement du
corps des agents techniques avec groupe IV au recrutement et
groupe VI en fin de carrière ; l'assimilation de tous les chefs de
district au premier grade de la catégorie B ; la progression normale
et complète des effectifs des corps de techniciens permettant un
déroulement régulier des carrières dans le grade de la catégorie B.
En effet, même le conseil d'administration de l 'office national des
forêts et la direction générale ont admis que ces fonctionnaires
ont subi des déclassements préjudiciables qui les ont amenés
à mener leur action revendicative par les moyens d ' une grève du
zèle.

Réponse . — Le problème que pose la nécessité de donner aux
personnels techniques de l 'office national des forêts une situation
en rapport avec leur qualification et les responsabilités qu ' ils
assument est actuellement en voie de règlement . Un accord vient
en effet d ' intervenir entre les différents départements ministériels
concernés qui va permettre de réorganiser les cadres de personnels
intéressés sur des bases très proches de celles qu'indique l ' hono-
rable parlementaire.

Accidents du travail extension de la lai protégeant les personnes
non salariées de l 'agriculture aux départements d ' outre-mer).

8958. — 2 mars 1974 . — M. Fontaine demande à M. le ministre
de l ' agriculture et du développement rural s 'il envisage d 'étendre
aux départements d'outre-mer la loi du 22 décembre 1966 relative
à la couverture des accidents et des maladies professionnelles des
personnes non salariées de l'agriculture. Dans l'affirmative, U
aimerait connaître le délai nécessaire à cette extension.
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Réponse. — L'ensemble des problèmes de la protection sociale
des exploitants agricoles dans les départements d'outre-mer fait
actuellement l'objet d'études de la part des administrations concer-
nées. Il sera tenu compte, en particulier, dans le cadre de ces
études, des éléments d'information recueillis au cours de la mission
effectuée à la Réunion en septembre et octobre 1973 relative aux
perspectives et aux programmes d 'action à réaliser en matière
agricole dans ce département.

Office national des forêts
(reclassement des personnels techniques forestiers .)

9360. — 16 mars 1974. — M. Rossi attire l 'attention de M. le
ministre de l'agriculture et du développement rural sur la situation
administrative des personnels techniques forestiers : agents tech-
niques classés dans les groupes III, IV et V de la catégorie C ;
chefs de district classés dans les groupes VI et VII de la caté-
gorie C et techniciens forestiers classés dans la catégorie B.
Etant donné les fonctions qu'ils exercent . le niveau des respon-
sabilités qu'ils assument, les chefs de district devraient norma-
lement être classés en catégorie B. Quant aux agents techniques
dont le niveau de recrutement a été sensiblement releve depuis
1948 et dont les responsabilités n ' ont cessé de s' accroître, ils
devraient pouvoir accéder au groupe VI de la catégorie C . Il lui
demande s'il n ' envisage pas d'assurer à ces personnels un reclas-
sement correspondant eu niveau de leur recrutement et de leurs
fonctions, ce qui devrait comporter : le reclassement du corps des
agents techniques dans le groupe IV au recrutement et le groupe VI
en fin de carrière dans le grade ; l ' assimilation de tous les actuels
chefs de district, et non pas seulement d ' une partie d 'entre eux,
au premier grade de la catégorie B ; la progression normale et
complète des effectifs des corps de techniciens permettant pour
ceux-ci un déroulement régulier de carrière dans les deuxième
et troisième grade de la catégorie B.

Réponse. — Le problème que pose la nécessité de donner aux
personnels techniques de l' office national des forêts une situation
en rapport avec leur qualification et les responsabilités qu'ils
assument est actuellement en voie de règlement . Un accord vient
en effet d ' intervenir entre les différents départements ministériels
concernés qui va permettre de réorganiser les cadres de personnels
intéressés sur des bases très proches de celles qu'indique l 'honorable
parlementaire.

Office national des forêts
(reclassement des personnels techniques forestiers).

9370. — 16 mars 1974 . — M. Caro expose à M. le ministre de
l'agriculture et du développement rural que la situation adminis-
trative des personnels techniques forestiers ne semble plus corres-
pondre aux fonctions qu'ils exercent, ni au niveau des responsa-
bilités qu 'ils assument. C'est ainsi que les chefs de district classés
dans les groupes VI et VII de la catégorie C effectuent des tâches
analogues à celles des techniciens forestiers qui sont, eux, classés
en catégorie B. Les agents techniques dont les missions n ' ont cessé
de se renforcer depuis 1948, et qui ont vu accroître constamment
leurs responsabilités ne peuvent espérer aucun reclassement décent,
aussi longtemps que les chef; de district occupent les deux derniers
groupes de la catégorie C . Pour mettre fin à cette situation
regrettable, les intéressés souhaitent que le corps des agents tech-
niques soit reclassé dans le groupe IV au recrutement et le
groupe VI en fin de carrière dans le grade, que les chefs de
district soient assimilés au 1" grade de la catégorie B, et que les
effectifs des corps de techniciens subissent une progression nor-
male leur permettant un déroulement régulier de carrière dans
les 2' et 3' grades de la catégorie B . Il lui demande quelles
mesures il envisage de prendre pour donner à ces catégories de
personnels forestiers une situation en rapport avec leurs respon-
sabilités.

Réponse . — Le problème que pose la nécessité de donner aux
personnels techniques de l 'office national des forêts une situation
en rapport avec leur qualification et les responsabilités qu 'ils
assument est actuel l ement en voie de règlement . Un accord vient
en effet d'interveni . entre les différents départements ministériels
concernés qui va permettre de réorganiser les cadres de person-
nels intéressés sur des bases très proches de celles qu 'indique
l'honorable parlementaire.

Office national des forêts
(reclassement des personnels techniques forestiers).

9442. — 16 mars 1974 . — M . Zeller demande à M. le ministre
de l'agriculture et du développement rural dans quèl délai il
eompte prendre des mesures répondant aux revendications des
personnels forestiers et de leurs organisations syndicales et qui

concernent le reclassement du corps des agents techniques, l ' assi-
milation des chefs de district au premier grade de la catégorie B,
une progression normale et complète des effectifs des corps des
techniciens, en vue d ' assurer un déroulement régulier de la carrière
des deuxième et troisième grades de la catégorie B.

Réponse . — Le problème que pose la nécessité de donner aux
personnels techniques de l' office national des forets une situation
en rapport avec leur qualification et les responsabilités qu'ils
assument est actuellement en voie de règlement . Un accord vient
en effet d ' intervenir entre les différents département- ministériels
concernés qui va permettre de réorganiser les cadres de personnels
intéressés sur des bases très proches de celles qu 'indique l 'hono-
rable parlementaire .

ARMEES

Transports aériens (parc aérien et personnels
à la disposition des administrations publiques).

7732 — 23 janvier 1974. — M. Cornut.Gentille demande à M. I.
ministre des armées quelle est la composition actuelle du parc aérien
à la disposition des administrations publiques, l ' importance des
personnels qui y sont affectés ainsi que son budget en 1963 et
en 1973.

Réponse . — Le parc aérien à la disposition des administrations
publiques est composé par les avions du groupe de liaison aérienne
ministérielle G . L. A. M .) soit 3 Alouette 1II, 1 Caravelle, 5 Mys-
tère XX et par les 4 Transall C 160 qui ont été prêtés par l 'armée
de l'air à l ' administration des P.T.T. et sont exploités par l'aéro-
postale. 34 officiers, 43 sous-officiers et 21 hommes du rang sont
affectés au G L.A.M . Aucun personnel n'est mis à la disposition
des P.T .T . pour la mise en oeuvre des Transall . Le G . L. A. M . n'a
pas de budget propre et n ' est pas individualisé au sein du budget
de l'almée de l 'air.

Armées (publicité insérée dans une revue officielle
du service d ' infonnation et de relations publiques des armées).

0151 . — 9 février 1974. — M. Odru attire l 'attention de M. le
ministre des armées sur le caractère de certains placards publici-
taires publiés par la revue officielle a T .A.M. s sous la respon-
sabilité du service d 'information et de relations publiques des armées.
Dans le numéro du Il janvier 1974, il est fait publicité pour un
livre sur la guerre d ' Indochine (de 1947 à 1954) dont le « héros s
est ainsi présenté : s pour les Viets, il était l 'ennemi impossible
de vaincre de face > . Il est fait également publicité pour une col-
lection qui, sous le titre général s Les Corps d ' Elite >, comprend un
volume consacré aux Waffen SS ; le corps d'élite y est caractérisé
comme « la caste sacerdotale de la guerre s, et la publicité pour-
suit à l'intention du lecteur : s vous découvrirez le vrai visage de
ces hommes voués au sacrifice > . L'expression s les Viets s est une
expression méprisante, raciste et colonialiste appliquée à un peuple
dont le courage dans ses longues luttes pour la liberté et Pied&
pendance nationale ont forcé l ' admiration du monde . Quant aux SS
ils ne sont pas un corps d'élite mais un corps de criminels de
guerre coupables d' odieux massacres parmi lesquels la destruction
d'Oradour-sur-Glane et les pendaisons de Tulle . Il souhaiterait con-
naitre l 'opinion de M. le ministre des armées sur ces placards publi-
citaires et savoir s'il les trouve conformes aux qualités morales et
aux vertus militaires qui (selon une formule de M . le Président de
la République publiée dans le même numéro de s T . A . M. >1 font
la force des armées et sans lesquelles les meilleurs matériels seraient
inutiles.

Réponse . — La revue militaire « T .A.M . s est éditée par une
association privée : s l'Association pour le développement et la
diffusion de l'information militaire « (6, rue Saint-Charles, 75015 Paris)
responsable de la publicité par l 'intermédiaire d ' une régie . Le
ministres des armées ne pratique pas . pour sa part, la censure mais
effectue un simple contrôle des publicités insérées dans ses revues.
Dans le cas évoqué par l 'honorable parlementaire, il n 'est pas
apparu opportun d ' imooser l'interdiction d 'une publicité pour une
série d 'ouvrages évoquant des aspects très divers d'une réalité his-
torique . En effet . il convient de noter à cet égard que le terme

élite » s ' il implique une notion de choix, n ' a pas une significa-
tion forcément laudative puisqu'il peut y avoir autant de sortes
d'« élites » qu'il existe de critères de choix . Quant au mot « viet s,
ii constitue une abréviation familière dépourvue de tout caractère
injurieux.

Armée (manoeuvres s anti-guérilla » dans le Val-d' Oise).

8630. - 23 février 1974. — M. Claude Weber attire l'attention de
M. le ministre des armées sur la vive émotion suscitée dans la popu-
lation du département du Val-d'Oise par l'annonce de manoeuvres
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e anti-guérilla s devant s'effectuer le 23 février prochain au fort
de Cormeilles-en-Parisis. Il lui demande si les informations publiées
dans la presse, et qui précisent que l'unité du 76' régiment d 'infan-
terie de marine engagée dans cette manoeuvre opérera devant
150 officiers de réserve, sont exactes, quel est le but de tels exer-
cices . quel est e l'ennemi intérieurs visé, et quelle est la significa-
tion exacte de la présence de nombreux officiers de réserve à ces
manoeuvres.

Réponse . — L'exercice, auquel s'intéresse l 'honorable parlemen-
taire n' a pu en fait avoir lieu en raison' de difficultés matérielles,
des travaux de réfection ayant été entrepris plus tôt que prévu.
Il devait consister en une démonstration d'engagement et de com-
bat dans les localités effectuée par le 76' régiment d ' infanterie au
fort de Cormeilles-en-Parisis, habituellement utilisé pour ce genre
d'instruction . Le combat dans les localités est en effet un cas
particulier du combat d 'infanterie auquel tous les régiments d'in-
fanterie doivent s 'entraîner comme ils s ' exercent par exemple au -
combat en zone boisée ou au combat de nuit. Un tel exercice entre
dans le cadre du cours inter-armes des officiers de la place de
Paris regroupant environ 350 officiers supérieurs et capitaines de
réserve dont le commande .rent a le devoir de parfaire l 'instruction.

Service national (incidents intervenus dans les locaux disciplinaires
de la caserne Lize à Montigny-lès-Mete).

8635. — 23 février 1974. - -M. Depietri expose à-M. le ministre
des armées qu 'il est regrettable que les autorités militaires de
Metz n 'aient pas immédiatement donné des informations par un
communiqué officiel sur les faits réels qui se sont produits dans
les locaux disciplinaires de la caserne Lize à Montigny-lès-Metz,
le dimanche 10 février 1974. Ce silence des autorités militaires a
permis à un certain milieu et à une certaine presse de baptiser
de e révolte » ce qui n'est en fait que de regrettables incidents
de jeunes militaires poussés à bout par les conditions de détention,
alors qu'en fait ces jeunes ne sont, parait-il, que dans des locaux
disciplinaires . En effet, ces jeunes se plaignent d'être, dans des
locaux prévus pour dix (ce qui . est déjà un scandale), entassés
à quinze et, d ' autre part, pour certains d 'entre eux, . de n 'être
pas sortis à l'air libre depuis des semaines. La nourriture est
insuffisante et laisse à désirer et, pour couronner le tout, le droit
de visite est interdit. C'est d'ailleurs un refus de visite qui a
déclenché les incidents . D 'autre part, il semble que dans ces locaux
disciplinaires, on entasse des jeunes militaires ayant commis de
légères fautes passibles d'aucun tribunal militaire avec des détenus
ayant commis des délits de droit commun et certains y sont
sans connaître les motifs de leur détention disciplinaire . La caserne
Lize de Montigny-lès-Metz est vétuste ; les locaux ne sont pas
appropriés - pour y loger des jeunes militaires, non plus d'ailleurs
que les locaux disciplinaires et la responsabilité ne peut en
incomber qu 'au ministère des almées qui ne réfectionne pas les
bâtiments afin que les jeunes du contingent puissent y vivre dans
des conditions décentes. Aussi, il lui demande ce qu'il compte
faire pour : que le droit de visite soit autorisé comme cela
se fait dans les prisons civiles ; 2" que les jeunes punis pour
des fautes bénignes ne soient pas détenus dans les mêmes locaux
que ceux ayant commis des fautes graves relevant du droit
commun ; 3 ' que lors de leur mise en locaux disciplinaires, le
motif leur soit communiqué et qu 'ils puissent avoir un défenseur ;
4° éviter l 'entassement dans les locaux disciplinaires et les traiter
d'une manière humaine ; 5° que les sorties à l'air libre soient de
rigueur comme dans les prisons civiles. D'autre part, du fait
qu 'Il ne s 'agit nullement d 'une rébellion, mais d'incidents de
jeunes poussés à bout par leur condition de détention et non
'pas dans l 'intention de nuire à l 'armée et à la défense nationale,
il lui demande s'il n'est pas 'souhaitable, et ceci dans l'intérêt
de tous les jeunes actuellement aux armées et de ceux qui vont

, être appelés au service militaire, de ne pas traduire les responsables
des incidents de dimanche 10 février devant le tribunal militaire
et de considérer ces incidents comme mineurs . Si l'on exige des
jeunes Français qui font leur service militaire des sacrifices, y
compris celui malheureusement trop fréquent de leur vie, il est
du devoir du ministère des armées de donner à tous les militaires,
gradés ou non, la possibilité d'accomplir leur mission dans des
conditions humaines et décentes.

Réponse . — L'origine - de l'incident dont fait état l'honorable
parlementaire réside essentiellement dans les difficultés inhérentes
à une augmentation momentanée du nombre des militaires punis.
Les mesures nécessaires ont été aussitôt prises pour qu 'en toutes
circonstances les gunitions d'armes de rigueur soient exécutées,
à tous points de vue (locaux, droit de sortie et de visite, etc .)
dans les conditions définies parle décret n° 66-749 du 1e ' octobre 1966
portant règlement de discipline générale dans les armées .

Officiers (suppression de la prime attachée à un certain brevet
et institution de primes variant avec l'importance de la fonction
et le rendement).

8731 . — 23 février 1974. — M. Stehlin appelle l' attention de
M. le ministre des armées sur l'atteinte portée à l'unité des corps
d'officiers et à l'esprit de solidarité dans l'armée par la création
d ' un écart de 20 p . 100 dans la rémunération d'officiers de grade,
ancienneté et diplômes identiques. Cette situation a été créée par
le décret n° 68-657 du 10 juillet 1968, modifiant le décrets n° 64-1374
du 31 décembre 1964, instituant une prime attachée à un brevet
délivré à certains officiers, tandis que les autres sont exclus,
a priori, de la formation qui conduit audit brevet . Cette scission
est encore aggravée par l 'exclusion de ceux-ci de certains échelons
de solde auxquels ont accès les premiers, ainsi que par la perte
de la prime de .10 p . 100 (décret du 10 juillet 1968, art . 1"),
lorsque les officiers exclus de cette formation accèdent au grade
de lieutenant-colonel. Il s'ensuit que près de la moitié des officiers
est privée a priori, et pour la durée de leur carrière, de toute
prime . Une telle mesure d'ostracisme n'existe dans aucun corps
de fonctionnaires civils ; leur rémunération est toujours identique
à grade et ancienneté dans le grade (ou classe) égaux . Certes,
il leur est attribué des primes graduées selon le rendement et
l 'efficacité, mais aucun n 'en est exclu. Et le contraste est grand
avec le secteur privé où les avantages de la participation sont
accordés à tous . Il lui rappelle que M. le ministre d'Etat chargé
de la défense nationale avait déclaré, lors des séances du 27 octo-
bre 1970 à l ' Assemblée nationale et du 2 décembre 1970 au Sénat,
que ce système était conçu pour orienter de nombreux officiers
vers la e double carrières, c'est-à-dire la démission et la vie
civile. Que devient cette justification alors que l'armée manque
d'officiers et que le secteur privé n 'embauche plus? On ne saurait,
en outre, prétendre que ce système vise à éviter le nivellement
des officiers . Le véritable moyen de - l'écarter est l'avancement'
au choix. Le système actuellement en vigueur est discriminatoire ;
il n'est plus viable . Il lui demande s'il n'estime pas qu'il conviendrait
de remplacer le système actuel par l'institution, sans exclusive, de
primes variant avec l'importance de la fonction exercée et le
rendement.

Réponse. — Le régime de primes de qualification en vigueur
dans les armées a été institué par le décret n° 54-539 du 26 mai 1954
dont les dispositions, conjuguées avec celles des décrets n° 64-1374
du 31 décembre 1964 et n° 68-657 du 10 juillet 1968, prévoient
l 'attribution : d ' une prime de qualification, dite e de recrutement
direct s, dont le taux est fixé à 10 p . 100 de la solde de base, aux
officiers subalternes et aux commandants issus de l'école polytech-
nique, de l'école spéciale militaire, de l'école navale, de l'école
de l'air, des écoles du commissariat de la marine et du commissariat
de l'air et des écoles du service de santé des armées ; d'une
prime de qualification, dont le taux annuel est fixé actuellement
à 1 908 francs, aux officiers titulaires d'un diplôme de l'enseigne-
ment militaire supérieur acquis en cours de carrière ou de certains
titres de guerre ; d'une prime de qualification, dont le taux est
fixé à 20 p . 100 de la solde de base, aux officiers titulaires d 'un
brevet de l 'enseignement militaire supérieur acquis en cours de
carrière . Ce régime, ainsi que les disparités en matière d'accès
à certains échelons de solde résultant des dispositions du décret
n° 68 .655 du 10 juillet 1968 ont reçu un fondement légal dans
la loi portant statut général des militaires, dont l'article 19 dispose
que le montant de la rémunération est fixé en fonction du grade,
de l'échelon et de la qualification ou des titres détenus . En ce
qui concerne la possibilité d'obtenir les brevets et diplômes ouvrant
droit aux primes de qualification, aucun officier n'en est exclu
a priori, mais il est bien évident que les armées n ' ont à former
des techniciens de haut niveau que dans la mesure de leurs
besoins, ce qui implique logiquement la sélection de ceux qui
sont jugés les plus aptes à recevoir l 'enseignement que consacrent
lesdits brevets et diplômes . Quant à la suppression de la prime
a de recrutement direct s pour les officiers promus au grade de
lieutenant-colonel, elle trouve sa justification dans le fait même
qu'un avantage de rémunération fondé sur une qualification acquise
antérieurement à l'accès à l'épaulette ne saurait être maintenu en
faveur d'un officier n'ayant pas été jugé apte, au cours d'une
carrière d'une vingtaine d'années, à recevoir l'enseignement supé-
rieur consacré par un brevet.

Armes et munitions (utilisation d'un nouveau fusil dans
l'armée française ; standardisation au sein de l 'Alliance atlan-
tique).

8813 . — 23 février 1974 . — M. âehloesing demande à M. le ministre
des armées s'il est exact qu'il envisage de doter l'armée française
d'un fusil de 5,56 mm de calibre en remplacement . du 7,5 mm
actuel et dans quelle mesure cette décision faciliterait la standar-
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disation souhaitable des armements des troupes dépendant de
l'Union européenne occidentale et de l'Alliance atlantique. Il désire
savoir combien de modèles de fusils de calibres différents eont
actuellement en service dans les pays du Pacte atlantique.

Réponse. — La décision de la France de choisir la munition de 5,56
est bien de nature à contribuer à la standardisation des munitions
d'armement individuel des forces de l'alliance atlantique puisque
au niveau de l 'O . T. A. N. a été signé en 1970 un projet de Stanag
(accord de standardisation) pour cette munition . Toutefois pour
l'armée française des spécifications ont été retenues (calibre et
référence de munition), mais le modèle du fusil n'est pas encore -
déterminé. Les armes individuelles de 7,5 seront progressivement
retirées des forces de manoeuvre et unités d 'intervention pour être
affectées à la , défense opérationnelle. En ce qui concerne les
modèles de fusil en service dans les pays du pacte atlantique, la
situation est actuellement la suivante :

Légion d'honneur {anciens combattants de la guerre 1914-1918
médaillés militaires, titulaires d'au moins quatre titres de guerre).

9633. — 23 mars 1974. — M. Lecanuet rappelle à M. le ministre
des armées que l'article 2 du décret n° 69 .995 du 6 novembre 1969
modifié avait prévu que trois cents croix de chevalier de la Légion
d 'honneur seraient, pour la période du l"' janvier 1970 au
31 décembre 1972, réservées par le ministre d'Etat chargé de la
défense nationale, en vue de permettre l'attribution de la croix
de la Légion d'honneur aux anciens combattants de la guerre
1914-1918, titulaires de la médaille militaire et justifiant de quatre
autres titres de guerre (blessures ou citations) acquis au titre
de ladite campagne . En raison de la faiblesse de ce contingent,
une infime partie seulement des anciens combattants de 1914-1918
ont pu bénéficier de cette mesure. Il lui demande s'il n'estime
pas qu'il conviendrait de prendre de nouvelles dispositions afin
que puissent être nommés dans l'ordre de la Légion d'honneur
tous les anciens combattants de 1914-1918, médaillés militaires,
titulaires d'au moins quatre titres de guerre, afin de reconnaître
la contribution particulière qu'ils ont apportée à la défense du
pays.

Réponse. —. L'honorable parlementaire est Informé que le décret
n° 72-924 du 6 octobre 1972 fixant les contingents de la Légion
d 'honneur pour la période du 1" janvier 1973 au 31 décembre 1975
a accordé un contingent supplémentaire de mille cinq cents croix
de chevalier pour récompenser les -anciens combattants de la
première guerre mondiale, titulaires de la médaille militaire et
de quatre titres de guerre (blessures ou citations) . D'autre part,

ceux qui ont obtenu outre ces quatre titres, la croix du combattant
volontaire le la guerre 1914-1918, sont nommés sans limitation
de nombre au grade de chevalier de la Légion d'honneur.

Armée de l'air (acquisition d 'avions «Super Etendard °).

8793. — 23 février 1974. — M. Villon signale à m. le ministre des
armées que l'acquisition d 'avions e Super Etendard a par l 'aéro-
navale a été contestée par des spécialistes . D lui demande donc
quelles sont les performances de cet avion en comparaison avec
celles des modèles d'avions utilisés par d'autres marines de guerre.

Réponse . — L'avion e Super Etendard s dont va être équipée
l 'aéronavale française ne peut être valablement comparé qu' aux
autres modèles d'avions embarqués susceptibles d'être mis en oeuvre
à partir des porte-avions français, et . aptes à accomplir les deux
missions d'assaut (à la mer et à terre) et d'interception. Seuls deux
appareils étrangers répondent à ces caractéristiques : le e Corsair
Il A 7 E, et le e Skyhawk A 4 N e, tous deux américains. Le premier
présente par rapport à ses deux concurrents une nette supériorité
en matière de rayon d'action basse et haute altitude, mais son choix
aurait exigé une modification profonde des installations à bord des
porte-avions (en particulier des catapultes) . Cette contrainte a été
jugée trop lourde en regard d 'un supplément de performances non
indispensables à la satisfaction des besoins opérationnels de la
marine française. Le deuxième appareils, le eSkyhawk A 4 Ns, est
très comparable au e Super Etendard e. D n 'impose aucune contrainte
particulière d 'emploi, et ses performances sont un peu supérieures
en ce qui concerne le rayon d'action . Mais cet avantage n'a pas paru
suffisamment déterminant face aux contraintes d'ordre économique
et industriel dont il est nécessaire, dans la conjoncture actuelle, de
tenir compte. La réalisation du e Super Etendard s, y compris le
moteur, apporte, en effet, à l 'industrie aéronautique française une
charge significative au moment où elle doit faire face aux difficultés
résultant du manque de débouchés pour les appareils civils. En défi-
nitive, adopté après une étude approfondie et objective qui n ' a
voulu négliger aucun des critères de choix, le «Super Etendard s
sera pour la marine française un instrument efficace et apte à
accomplir l'ensemble des missions qui lui seront confiées.

U .R.S.S. (agissements de là marine soviétique
â l'encontre des sous-marins nucléaires français).

9327. — 9 mars 1974. — M. Hamel demande à M. le ministre des
armées : 1" si la multiplication des tentatives de renseignement et
d'intimidation de la marine soviétique à l'encontre des sous-marins
nucléaires français ne devrait pas susciter une déclaration officielle
et publique du Gouvernement français en exposant au gouvernement
de Moscou que la poursuite de ces agissements pour le moins inami-
caux provoquerait fatalement une sérieuse détérioration des relations
franco-soviétiques ; 2" si l'opinion française sera informée des pro-
testations que M . le Président de la République ne manquera
certainement pas d'exprimer à ses hôtes soviétiques sur ces faits
graves lors de son prochain voyage en Russie.

Réponse . - Le ministre des armées, qui apporte une attention
particulière à la sécurité des sous-marins nucléaires, n ' a pas connais-
sance de tentatives d 'intimidation à leur encontre de quelque origine
que ce soit.

Justice militaire (sous-officiers huissiers appariteurs).

9363 . — 16 mars 1974 . — M. Aumont appelle l'attention de M. le
ministre des armées sur la situation des sous-officiers huissiers appa-
riteurs de la justice militaire . Aux termes de l'article 265 du code
de la justice militaire, ces personnels sont chargés : 1° des fonc-
tions de vaguemestre ; 2" de la surveillance des locaux ; 3° du clas-
sement et de la conversation des archives ; 4" du service des greffes
et des parquets ; 5" d'assurer le service des audiences . Or, contrai-
rement aux vaguemestres des autres corps, ils n 'ont pas la possi-
bilité, sauf en passant le concours de commis-greffier, de passer de
l 'échelle 3 à l 'échelle 4. Il lui demande quelles décisions il compte
prendre pour mettre fin à cette anomalie.

Réponse. — La référence faite par l'honorable parlementaire à
l'article 265 du code de justice militaire se rapporte au code
de 1928 aujourd'hui abrogé . Aux termes de l'article 28 de l'actuel
code de justice militaire : e le sous-officier huissier appariteur assure
le services des audiences et l'exécution des notifications ou convo-
cations s . Par ailleurs, l'article 12-2 de l'instruction n° 71023
DN/JM/E0 du 24 décembre 1971 relative à l'administration des
juridictions des forces armées prévoit que : e Les sous-officiers
huissiers appariteurs, outre les fonctions prévues à l'article 28 du
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OBSERVATIONS

Grande-Bretagne, Ca-
nada, Pays-Bas, Bel-
gique.

R . F. A ., Danemark,
Norvège, Portugal.

Italie	

Etats-Unis	

Grèce, Turquie	

France	

7,62 O .T.A.N ., fusil
automatique
léger F. A.L. conçu
par la F.N. Her-
stal (Belgique).

7,62 O .T.A.N., fusil
automatique G 3
conçu par Heckler
et Koch (R .F.A.).

7,(i2 O .T.A .N ., fusil
automatique
Beretta.

5,56, fusil automa-
tique M. 16.

7,92, fusil à répé-
tition manuelle
Mauser.

7,5, fusil semi-
automatique de
49-56, fusil 36.

Toutefois, est certai-
nement encore en ser-
vice un grand nombre
de fusils au calibre 7,7
dans le Royaume-Uni et
les dominions. La F.N.
a aussi étudié un 5,56
dérivé du fusil 7,62.

A noter un potentiel
industriel capable de la
fabrication du fusil
H K 33 _ de 5,56 en
R.F.A. dérivé du fusil
O.T.A .N. 7,62.

A noter un potentiel
industriel capable de la
fabrication du fusil
automatique AR 70
Beretta 5,56 dérivé du
calibre 7,62.

Toutefois ils dispo-
sent encore d'un grand
nombre de fusils auto-
matiques M. 14 en 7,62
O.T.A.N.
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eode de justice militaire, assurent le service du vaguemestre et
la conservation des archives. Ils peuvent être également chargés
de certaines fonctions concernant le service intérieur du tribunal ».
Les fonctions de vaguemestre peuvent être confiées indifféremment
à des hommes du rang ou à des sous-officiers sur simple commis-
sion et n 'entraînent pas le classement à une échelle indiciaire
déterminée. La situation de l' huissier appariteur exerçant les fonc-
tions de vaguemestre n 'est donc pas, sur ce point, différente de
celle des vaguemestres des autres corps . Si certains de ceux-ci sont
classés dans l'échelle 4, ce n 'est pas en qualité de vaguemestre mais
en tant que titulaire d'un brevet du deuxième degré. Les huissiers
appariteurs qui appartiennent à un cadre subalterne de la justice
militaire ne pouvaient jusqu'en 1965 améliorer leur situation que
par avancement de grade. Ils étaient classés, jusqu 'au jan-
vier 1965, dans l 'échelle de solde n" 2 compte tenu des connais-
sances élémentaires qui étaient requises pour satisfaire à l' examen
de recrutement. Le reclassement de ces sous-officiers dans l'échelle
de solde n" 3 a été rendu possible par suite de l ' institution d' un
recrutement par concours. Il est à noter que les huissiers appari-
teurs, recrutés par concours, ont choisi leur cadre et les possibi-
lités de carrière qui leurs sont offertes en toute connaissance de
cause. Leur appartenance à ce cadre ne met pas obstacle au désir
légitime de promotion sociale qu' ils pourraient manifester car ils
ont toute latitude pour faire acte de candidature à tous les concours
susceptibles de leur ouvrir de meilleures perspectives tant qu'ils
remplissent les conditions d'âge requises. Plusieurs huissiers appa-
riteurs ont ainsi été admis au concours de commis-greffier . Ils ont
de ce fait bénéficié d'un classement à l 'échelle de solde n° 4 et
certains d' entre eux ont même pu accéder par la suite au cadre
des officiers greffiers.

Service national (assouplissement des méthodes
d'instruction accélérées concernant . 'entrainement physique).

9380 . — 16 mars 1974 . — M. Villon attire l'attention de M . le
ministre des armées sur le fait que les méthodes d 'instruction accé-
lérées pratiquées pendant les deux premiers mois de présence sous
les drapeaux exigent souvent des qualités physiques que la plu-
part des jeunes recrues ne possèdent pas, notamment parce que
le manque de crédits d'équipement et de fonctionnement réduit
la plupart du temps à sa plus simple expression l' éducation physique
prodiguée dans l 'enseignement public. Ii lui signale en outre qu'il
existe encore des cadres qui exercent des brimades à l 'encontre
des recrues qui ne peuvent suivre au cours de marches harassantes
ou d'exercices exténuants. Il lui demande, en conséquence, si le
moment n ' est pas venu de reviser ces méthodes d 'instruction ou
pour le moins de procéder d 'une façon plus progressive en ce qui
concerne les recrues dont l ' état physique n 'est pas apte à suppor-
ter les méthodes actuelles. Il semblerait logique qu 'une meilleure
répartition des recrues selon leur aptitude physique et intellectuelle
permettrait même d' exempter de telles méthodes d 'instruction des
jeunes gens qui, de toute façon, seront choisis pour occuper des
postes autres que ceux des compagnies de commandos . Enfin, il
lui demande quelles mesures il a prises ou il compte prendre pour
empêcher les brimades et les atteintes à la dignité des jeunes recrues
exercées encore quelquefois par des cadres de carrière qui croient
affirmer des qualités dé commandement en exerçant des brutalités
physiques ou en pratiquant un langage insultant.

Réponse. — A l ' issue de leur passage au centre de sélection les
jeunes recrues, compte tenu de leur profil médical, sont jugees
aptes à tenir des emplois répartis en trois catégories . Cette distinc-
tion peut être reconsidérée au moment de la visite d'incorporation.
La valeur physique des recrues est donc connue à leur arrivée sous
les drapeaux et détermine le type d'entraînement qui leur sera
dispensé. Les directives données précisent que celui-ci doit être
progressif et adapté aux individus, à leur régime de vie, aux fonc-
tions occupées en tenant compte de l'effort demandé dans 4es
autres activités . Les officiers chargés d'élaborer les programmes
dans leur partie technique sont de plus issus de l'Ecole normale
supérieure d'éducation physique ou diplômés d' une unité d 'étude
et de recherche en éducation physique et sportive. Les séances
d'entraînement sont dirigées par des cadres en liaison étroite avec
le médecin et le a technicien ». En ce qui concerne les relations
entre les hommes du rang et les cadres, elles sont définies par le
règlement de discipline générale complété par une instruction . Ces
textes, étudiés dans les écoles de cadres et commentés régulière-
ment en unité, expriment avec netteté le souci de respecter la
dignité des personnels ainsi que celui d'obtenir une plus grande
efficacité en recherchant leur adhésion et non en leur imposant
une obéissance passive . Tous les manquements connus à ce jour
ont été sanctionnés et ont fait l'objet de notes ou de directives parti-
culières destinées à en interdire le renouvellement .

Armées (insuffisante efficacité du comité des prix de revient
des fabrications d 'armement, . ,

9743 . — 23 mars 1974. — M. Longequeue expose à M . le ministre
des armées que l ' un des rapporteurs spéciaux sur les crédits mili-
taires de la commission des finances de l ' Assemblée nationale a
émis l 'opinion suivante, lors de la discussion du projet de budget
pour 1974 : Votre rapporteur regrette que le comité des prix
de revient (des fabrications d' armement).. ., ne soit pas plus effi-
cace. Sa lenteur, sa lourdeur, ne lui permettent d' établir que des
conclusions dont l'intérêt pratique est faible sinon nul . » (N" 681,
annexe n" 46, Défense nationale, Considérations générales et
titre V, Armement ; p . 22) . Il lui demande s 'il partage cette
opinion et, dans l'affirmative, quelles mesures il envisage pour
accroitre l' efficacité dudit comité.

Réponse . — Le ministre des armées ne partage pas l'opinion
émise à l' égard de l'efficacité du comité des prix de revient des
fabrications d ' armement, par le rapporteur spécial sur les crédits
militaires de la commission des finances de l ' Assemblée nationale.
Il estime, en effet, que les trois premiers rapports généraux
publiés par ce comité contiennent des observations et des pro-
positions pleines d 'intérêt. Par ailleurs, participant à la mise au
point des rapports particuliers présentés devant le comité, les
états-majors et serv ices intéressés tirent directement les ensei-
gnements dés anomalies qu 'ils sont amenés à constater et expli-
quer. La fréquence des réunions du comité se trouve limitée,
d'une part, par la difficulté de réunir trop souvent les hautes
autorités qui le composent, d 'autre part, par les circonstances
affectant l'activité parlementaire . C ' est ainsi que les élections légis-
latives des 4 et 11 mars 1973 n'ont pas permis d 'organiser de
réunion du comité avant le mois de juin . Le ministre des armées
souhaite toutefois que l 'activité du comité rende possible la publi-
cation annuelle d'un rapport général . Celui qui retrace l'activité
du comité en 1973 a été approuvé à la réunion tenue le 13 mars
1974 et paraîtra au Journal officiel dans le courant du mois
d'avril 1974.

Gendarmerie (augmentation du prix plafond servant au calcul
des loyers de gendarmerie).

10157. — 3 avril 1974 . — M . Roucaute expose à M. le ministre
des armées les difficultés croissantes auxquelles se heurtent les
communes du fait de la fixation à un niveau insuffisant du prix
plafond servant de base au calcul des loyers de gendarmerie,
ainsi que la faiblesse du taux applicable. En effet, le montant de
la location est fixé sur le plan natidnal. Le taux de 6 p . 100
s'applique au montant des investissements faits par la commune
avec un prix plafond par unité de logement . Or, d ' une part, les
prix du bâtiment ont subi des hausses sensibles et, d 'autre part,
les communes empruntent actuellement à un taux légal bien
supérieur à 6 p. 100. Cette situation constitue un transfert de
charges de l 'Etat sur les communes qui, s' ajoutant à d'autres trans-
ferts, devient insupportable pour les collectivités locales . C'est
pourquoi, il lui demande quelles dispositions il compte prendre
pour que soit augmenté le prix plafond servant au calcul des
loyers de gendarmerie, ainsi que l 'augmentation du taux servant
au calcul de la location.

Réponse . — Le ministre des armées invite l 'honorable parlemen-
taire à se référer à la réponse faite à la question écrite n° 8771
posée par M. Julia (Journal officiel, Débats parlementaires de
l' Assemblée nationale, n" 15, du 30 mars 1974, p . 1378).

ECONOMIE ET FINANCES

T. V. A. (travaux d'hydraulique agricole portant sur les ouvragea
restant la propriété des agriculteurs).

5964. — 13 novembre 1973 . — M . Jean Briane, se référant à
la réponse donnée par M. le • ministre d' Etat, ministre de l'éco-
nomie et des finances, à la question écrite n " 22238 (Journal, offi-
ciel, Débats A . N. du 6 avril 1972, p . 813), lui rappelle qu 'en
vertu de cette réponse les travaux d'hydraulique agricole réalisés
par les syndicats intercommunaux, sous la maitrise d 'ceuvre du
génie rural, sont passibles du taux intermédiaire de la taxe sur
la valeur ajoutée lorsqu 'ils portent sur des ouvrages apparte-
nant à l 'Etat, à des collectivités locales ou à des établissements
publics autres que ceux à caractère industriel ou commercial assu-
jettis à cette taxe. Les mêmes travaux sont assujettis au taux nor-
mal de la T. V. A . lorsqu'ils portent sur des ouvrages restant la
propriété des agriculteurs . Or, les appels d'offres publics du génie
rural mentionnent que l'ensemble de ces travaux est passible du
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taux intermédiaire et les décomptes des mémoires à régler aux
entrepreneurs sont établis sur cette base. Lors d ' une vérification
fiscale, l 'administration a- réclamé le supplément de taxe corres-
pondant à l'imposition au taux normal de la part des travaux reve-
nant au secteur privé . De ce fait, l'entrepreneur devrait verser des
taxes qu 'il n'a pas reçues de son maitre d 'ceuvre. Il lui demande
si, dans ce cas particulier, il n'estime pas que des mesures
doivent être prises afin que l'administration fiscale sursoie an
recouvrement des sommes réclamées jusqu' à ce que l'entrepreneur
ait reçu du génie rural un règlement complémentaire lui permet-
tant de verser le rappel de T. V. A. qui lui est réclamé . D'autre
part, les procédures d ' appels d'offres et de règlements du gÉ lie
rural ayant été constamment appliquées de la même manicle
pour les travaux de cette espèce, il lui demande si, dans un but
d 'équité, il n ' envisage pas d'étendre la solutlen retenue pour ce
cas particulier à l'ensemble des L .vaux de ce genre.

Réponse. — Si la taxe sur la valeur ajoutée est un impôt qui
frappe la consommation, il n 'en reste pas moins que les textes qui
fixent les conditions de son exigibilité ne subordonnent - nullement
celle-ci à sa récupération effective par les redevables sur leurs
clients. Dans le cas évoqué par l 'honorable parlementaire d'entre-
preneurs de travaux qui ont facturé et, par conséquent, acquitté
cette taxe pour un montant inférieur à celui qui était légalement
dû, il n ' est donc pas au pouvoir de l'administration de déroger
à ces textes par une disposition de portée générale tendant à
différer le paiement du complément d'impôt exigible jusqu' à la
régularisation financière des opérations litigieuses . Toutefois, dans
le cadre des mesures d'ensemble prises par le département pour
faciliter aux redevables de bonne volonté momentanément gênés
l' exécution de leurs obligations fiscales, mesures qui ont été
exposées dans la réponse à la question écrite n" 6482 du 29 er'v t n-
bre 1973 (Journal officiel, Débats A . N . du 9 février 1974, p. ! :49 i ,
il a paru possible d'admettre que des délais de paiement soient
accordés aux entrepreneurs intéressés qui en feront la demande
au service des impôts dont ils relèvent, en justifiant de difficultds
de trésorerie inhérentes aux retards apportés au règlement de
compléments de prix afférents aux ouvrages restant la propriété
d'agriculteurs.

Econom e et finances (compétences des directions départementales
du commerce intérieur et des prix pour les suites données à un
acte contentieux dressé par des gendarmes).

7660. — 19 janvier 197-.. — M. Charles Bignon demande à M. le
ministre d'Etat, ministre de l'économie et des finances, s'il peut lui
faire connaître les seuils à partir desquels les directions du commerce
intérieur et des prix départementales ne sont plus compétentes
pour décider des suites à un acte contentieux dressé par des gen-
darmes ou par des agents du service . Il aimerait savoir s'il consi-
dère cornue normal que les vérifications dans un café de campagne,
portant sur des hausses illicites de quelques centimes, fassent l 'objet
d ' un envoi à Paris à la direction générale . Il lui demande comment
son administration centrale peut être organisée pour faire face à
un tel afflux de documents et quelles mesures il compte prendre
pour faire cesser de telles . pratiques qu 'il a déjà eu l 'occasion de
lui signaler.

Réponse . — Les limites de compétence dans lesquelles les direc-
teurs départementaux du commerce intérieur et des prix sont habi-
lités à fixer le montant des .transactions sont déterminées par
décision du ministre de l'économie et des finances, conformément

:x dispositions de l 'article 1", paragraphe 1", du décret n " 65 . 787
eu 11 septembre 1965 relatif -aux transactions en matière d'infrac-
tions à la législation économique (Journal officiel du 16 septembre
1965) . La décision actuellement en vigueur prévoit notamment, en
ce qui concerne les pratiques de prix illicites, que les directeurs
sont habilités à fixer eux-mémes le montant des transactions, pour
les majorations illicites de prix, lorsque le taux du dépassement
n 'excède sur aucun des produits ou services 20 p . 100 du prix licite.
Si une majoration illicite totale a pu étre constatée, il faut, en outre,
qu ' elle ne dépasse pas 10 000 francs et que la transaction soit fixée
à une somme qui peut s 'échelonner de 75 p. 100 à 200 p . 100 du
montant de cette majoration . Cette dernière condition tend à établir
une certaine harmonisation pour l 'ensemble du territoire en évi-
tant que n' interviennent, de la part des chefs de service, des sanc-
tions trop indulgentes ou, à l 'inverse, extrêmement rigoureuses.
Une extension de la compétence des directeurs départementaux
dans ce domaine est actuellement à l 'étude.

Crédit agricole (nouveaux prêts bonifiés à l'habitat rural;
augmentation des quotas des caisses du crédit agricole).

7538 . — ' ..nvier 1974 . — M. Jean Briane attire l 'attention de
M. le ministr d'Etat, ministre de l ' économie et des finances, sur le
problème que pose le financement du logement en zone rurale,
notamment en raison de la disparition des primes sans prêts et du

relèvement du taux d 'intérêt des prêts consentis par les caisses de
crédit agricole . Au cours des récents débats budgétaires, il a été
indiqué à l'Assemblée nationale qu'une nouvelle formule de prêts
bonifiés à la construction était mise au point avec la caisse natio-
nale de crédit agricole. Cette formule devrait permettre aux caisses
régionales de crédit agricole de participer d ' une manière encore
plus importante que par le passé au financement de l 'habitat en
secteur rural . Il lui demande si les prêts bonifiés destinés à la
construction seront hors quotas ou si les quotas seront augmentés
en conséquence, étant fait observer que, s 'il en était autrement, la
formule prévue n 'aurait aucun effet, les quotas imposés actuelle-
ment aux caisses de crédit agricole limitant leurs possibilités d ' inter-
vention.

Réponse. — Il est exact ' que les services intéressés préparent
actuellement une réforme des prêts bonifiés à l'habitat rural,
consentis par le crédit agricole mutuel. La réforme en prépara-
tion concernera essentiellement les caractéristiques de ces prêts.
Leur caractère social sera renforcé par un allongement de leur
durée maximale, qui aura pour effet de réduire sensiblement la
charge d 'annuité supportée par l ' emprunteur, et par l' exigence
d'un certain nombre de conditions imposées aux bénéficiaires de
ces- prêts destinées à réserver leur octroi aux catégories sociales
les moins favorisées . Ces prêts demeureront néanmoins, comme
l'ensemble des prêts bonifiés du crédit agricole, hormis les prêts
aux victimes de calamités agricoles, compris dans le plafond
annuel de réalisations de prêts bonifiés accordé à la caisse natio-
nale de crédit agricole dont le montant a été substantiellement
relevé au cours des dernières années . Il est rappelé à l 'honorable
parlementaire que cette enveloppe de prêts bonifiés s 'élève, pour
1974, à 118e'1 millions de francs . A l 'intérieur de cette enveloppe,
les prêts bonifiés au logement ne font pas l 'objet /l'un plafonne-
',en par les pouvoirs publics. Il appartiendra donc à la caisse
nationale de crédit agricole de déterminer, d 'une part, la fraction
des réalisations de prêts bonifiés qui sera réservée aux concours
à l ' habitat rural et, d ' autre part, le quota d'avances bonifiées qui
reviendra à chaque caisse régionale à ce titre.

Economie et finances
(ministère : crédits consacrés à l 'information et à la publicité).

7697 . — 19 janvier 1974 . — M . Robert-André Vivien demande à
M . le ministre d'Etat, ministre de l'économie et des finances, s 'il
peut lui faire connaitre les moyens en crédits et en personnel
qu'il consacre à l'information interne et externe et, éventuellement,
à la publicité dans la presse, à la radio et à la télévision.

Réponse . — Divers services du ministère de l 'économie et des
finances éditent et diffusent des publications ayant trait à leurs
activités : bulletins de liaisons internes, rapports annuels, statisti-
ques, etc . Le Répertoire des publications périodiques et de série
de l 'administration française, publié en 1972 par la documentation
française, dénombre 68 de ces publications . Les moyens en personnel
et en matériel consacrés à ces tâches sont prélevés sur les moyens
globaux des services et ne sont pas individualisés . Au sein du
ministère de l'économie et des finances, deux services exercent plus
particulièrement des actions d'information : le service de l'infor-
mation, créé en 1966 à l 'administration centrale, et l' institut national
de la statistique et des études économiques. Le service de l'infor-
mation édite, outre un bulletin de liaison interne aux services de
l'administration centrale, un certain nombre de publications destinées
à l 'information des autres administrations et du public : notes
d'information, études, plaquettes de présentation du budget, etc.
Le service est également chargé de la rédaction des communiqués
de presse, et plus généralement des relations avec la presse ; il mène
les actions ponctuelles d 'information engagées par le département
sur des problèmes particuliers tels que la baisse de la T.V .A.
ou la mensualisation de l'impôt . Le service de l ' information assure,
par ailleurs, la publicité des émissions du Trésor public et la
publicité, par voie de presse, des tirages de la loterie nationale.
Le service 'de l'information dispose actuellement de soixante-trois
agents, dont onze de catégorie A ; ses dépenses spécifiques de
fonctionnement et d'action sont financées sur des crédits ouverts
à cet effet à l 'article 40 du chapitre 34-02 e Administration centrale
et corps de contrôle-Matériel du budget des services financiers.
Ces crédits, fixés à 487 000 francs dans le budget de 1973, ont été
portés à 620 000 francs pour 1974. Les dépenses de fonctionnement
courant du service — fournitures, P .T.T., etc. -- financées sur les
crédits globaux de matériel de l'administration centrale, ne sont pas
individualisées. Les dépenses de publicité des émissions du Trésor
public sont financées sur la dotation du chapitre 12-04 e Frais de
trésorerie » du budget des charges communes ; les frais de publicité,
par voie de presse des tirages de la loterie nationale, sont également
imputés sur ce chapitre, mais ils sont remboursés, en fin d 'année,
par la loterie nationale, au budget général . En 1973, les dépenses
exécutées par le service de l'information sur le chapitre 12-04 se
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sont éleiées à 16 millions de francs. L'institut patronal de la
statistique et des études économiques est chargé de la diffusion
de l'information économique et statistique. Les services de l 'institut
rassemblent la documentation économique et sociale disponible,
répondent 'aux demandes formulées par tout utilisateur del'infor-
mation et élaborent des publications nationales et régionales . Les
principales activités de diffusion des services centraux de l'I .N .S.E.E.
sont exercées par une unité spécifique, le département de la
diffusion, créé en 1972. Ce département comprend cent cinquante
agents, dont une quarantaine du cadre A. En région, les actions
d'information de l'I.N .S .E.E. sont exercée` par les services de
diffusion qui sont ,progressivement transformés, depuis 1970, en
observatoires économiques régionaux. Ces services regroupent envi-
ron quatre cents agents. Les dépenses courantes de fonctionnement
des services de diffusion ne sont pas individualisées au sein du
budget de 1'L N. S. E. E. ; les dépenses spécifiques d'impression de
ces services ont été, en 1973, de l 'ordre de 6 millions de francs.

Education nationale
(revaloreation indiciaire des inspecteurs départementaux).

7688. — 24 janvier 1974. — M. Gilbert Faure appelle l 'attention
de M . le ministre d'État, ministre de l'économie et des finances,
sur le erojet de décret et d'arrêté élaboré par les services de
l'éducati ' . nationale relatif à la revalorisation indiciaire de la
fonction d'inspecteur départemental de l'éducation nationale qui
vient d'être envoyé au service compétent de son département . Il lui
demande, vu l 'urgence -de cette réforme, quelle suite il compte
donner à ce projet, et s 'il est possible de savoir la date à laquelle
le texte pourra être promulgué.

Education nationale
(revalorisation indiciaire des inspecteurs départ mentaux).

9197. — 9 mars 1974. — M. Rossi attire l'attention de M. le ministre
d'État, ministre de l'économie et des finances, sur le projet de
décret et d 'arrêté concernant l'attribution d 'une première tranche
de revalorisation indiciaire des inspecteurs départementaux de
l'éducation nationale qui lui a été transmis récemment par M. le
ministre de l 'éducation nationale et lui demande s'il n'envisage pas
de donner prochainement un avis favorable à ces textes afin qu'ils
puissent être publiés dans les meilleurs délais . —

Réponse. — Le projet d'aménagement de la carrière des inspec-
teurs départementaux de l'éducation nationale auquel se réfère
l'honorable parlementaire intervient moins de deux ans après que

statut de ces agents ait été fixé par le décret n' 72-587 du
4 juillet 1972, publié au Journal officiel le 7 juillet. Ce projet fait
actuellement l'objet d'une étude tenant compte notamment des
effets directs et indirects des mesures proposées sur les corps
comparables à celui des inspecteurs départementaux de l'éducation
nationale.

handicapés (établissement d'un recensement).

- 8352. — 16 février 1974. M. Franceschi demande à M . le
ministre d'Efat, ministre de l'économie et des finances, s'il ne
pense pas nécessaire d'établir, ainsi que le souhaitent les asso-
ciations intéressées, un véritable recensement des handicapés.
Ce recensement, qui aurait pour objet de définir en la matière
une politique cohérente et à long terme, pourrait être établi dans
les meilleures conditions s'il était opéré à l'occasion du prochain
recensement de la population. Il suffirait, en effet, d' ajouter au
questionnaire général les questions suivantes : Avez-vous dans
votre famille un handicapé : mental, moteur, troubles associés.»

Réponse. — Le souci de l'honorable parlementaire, qui souhaite
mieux connaitre le nombre des handicapés, rejoint celui 'de la
commission de l'information . économique du VI' Plan. Cependant,
après études des résultats recueillis eu 1962, où-une question
concernant les handicapés figurait dans le questionnaire du recen-
sement et n'avait pas donné de renseignements satisfaisants, cette
commission avait conseillé une approche différente. La méthode
la plus appropriée consisterait à réaliser dans un premier temps
un simple dénombrement des handicapés et dans un deuxième
temps une enquête' par sondage sur un échantillon de cette
population, enquête destinée à rrl tenir des renseignements plus
détaillés. C'est cette méthode qui a été retenue ' par le ministère
de l'éducation nationale ainsi que par le ministère dè la santé
publique et de la sécurité sociale. . Dans le cadre de leurs projets,
l'un et l'autre pensent faire 'appel à d'autres sources que le recen-
aement . pour procéder au dénombrement des handicapée. Le . projet
du ministère de, l'éducation nationale concerne les mineurs handi-

..capés .ouanadaptés .Le dénombrement doit être réalisé_ à partir des
dossiers constitués- soit pour les enfants non scolarisés en raison
de leur handicap, soit pour les enfants pris en charge au titre

des enseignements spéciaux . Le projet du ministère de la santé
publique et de la sécurité sociale consiste à rapprocher les fichiers
d'adultes handicapés ou inadaptés relevant de différentes législaions,
fichiers qui semblent couvrir toutes les situations.

local.

Réponse . _ Les questions posées par l'honorable parlementaire
appellent les réponses ci-après : 1° la valeur locative cadastrale
de taus les locaux affectés à l'habitation ou servant à l' exercice
d'une profession autre qu ' agricole, commerciale, artisanale ou indus-
trielle a été déterminée par comparaison avec la valeur locative
de locaux de référence choisis, dans la commune, pour chaque
nature et catégorie de locaux. La valeur locative des locaux de
référence a été elle-même déterminée en appliquant à leur surface
pondérée, calculée conformément aux articles 11 à 21 du décret
n° 69-1076 du 28 novembre 1969, un tarif établi, par commune ou
secteur de commune, et par nature et catégorie de locaux, en
fonction du niveau moyen des loyers des locaux loués librement
à des conditions. de prix normales à la date du 1" janvier 1970.
Toutefois, cette valeur locative, qui sert de base à la taxe d'habi-
tation due pour tous les locaux faisant l'objet d'une occupation
au 1" janvier de l'année d ' imposition, n'est applicable, en matière
de taxe foncière sur les propriétés bâties, qu 'aux seuls locaux
dont le loyer n'est pas soumis à ia réglementation édictée par la
.loi n° 48-1360 du 1" septembre 1948. En ce qui concerne, par
contre, les locaux d'habitation ou à usage professionnel ordinaires
qui, à la date d'incorporation (1" janvier 1974) des résultats de
la revision, sont loués sous le régime de ladite réglementation,
l'article 3-III de la loi n° 68.108 du 2 février 1968 a prévu un mode
d'évaluation particulier: Pour les locaux de l'espèce, en effet, la
valeur locative servant de base à la taxe foncière est constituée
par le plus faible des deux chiffres suivants : soit la valeur loca-
tive cadastrale ci-dessus visée, soit le loyer réel au 1 ,, janvier 1970
majoré du coefficient d 'actualisation visé à l 'article . 2-I de la loi
n° 73.1229 du 31 décembre 1973 ; 2° conformément aux .dispositions
de l'article 4 de cette dernière loi, les redevables pourront, char ge
année, après la mise en recouvrement du rôle de la tinte foncière
sur les propriétés bâties, réclamer contre l' évaluation attribuée
aux propriétés bàties dont ils sont propriétaires ou doit ils ont
la disposition. Toutefois, pour être recevables, ces réclamations
devront répondre aux conditions de forme et de délais prévues
à l' article 1932 .et suivants du code général des impôts ; 3° dès
réception de l'avertissement émis pour le recouvrement du rôle
de l'année, le contribuable pourra• demander au centre des impôts,
dont l'adresse figurera sur l'avertissement en question, toutes les
précisions souhaitables sur les éléments (classement en catégorie,
coefficients de pondération; équivalences superficielles) ayant servi
à déterminer la valeur locative cadastrale du local.

Rentes viagères (coefficient d'indexation sur l'indice,
des 295 articles d'une rente fixée en 1949).

8649. — 23 février 1974 . — M. Frédéric-Dupont signale à M. le
ministre d'Etat, ministre de l'économie et des finances, que de nom-
breuses rentes viagères se trouvent indexées sur les prix de détail
des 213 articles, indice qui n'est plus aujourd'hui publié. Il lui
demande, en conséquence, quel est le coefficient de raccordement
avec l'indice des 295 articles qui l'a remplacé et qui a fait l'objet
d'une publication régulière . En résumé, il lui demande quel est le
coefficient d'indexation applicable à une rente viagère fixée à
100 francs en 1949 et indexée sur les 213 articles.

Réponse . — L'indice parisien des 213 articles (auquel ont succédé
dans l'ordre, l'indice parisien des 250 articles, base 100;,au 1°f juillet
1956, les indices parisien et France entière des 259 articles, base ioô,
en 1962, et, enfin, les indices parisien et France entière des
295 postes de dépenses, base 100, en 1970) peut se raccorder : 1° soit
à l'indice France entière des 295 postes de -dépenses, base 100, en
1970, par un coefficient 2,852 ; indice'• actuel des 295 postes 2,852 :
Indice base 100 en 1949 ; 2° soit à l'indice parisien des 295 postes de
dépenses, base 100, en 1970, par un coefficient 2,894.

Impôts locaux (revision des, valeurs locatives Ieur servant de
base : modalités de cette revision et possibilité de recours du
contribuable).

8619. — 16 février 1974 . — M. Raymond demande à M. le
ministre d'État, ministre de l'économie et des finances : 1° s'il est
exact que- lors de la revision des évaluations servant de base
à certains impôts directs, il a été fait application du même
barème établi par la direction générale, que l 'immeuble soit neuf
ou assujetti à la loi du 1" septembre 1948 ; 2° de quels moyens
de recours peut disposer un contribuable après la publication des
valeurs locatives pour contester les bases de l'imposition ; 3° comment•
peut-il légalement obtenir et auprès de quel service toutes les
précisions souhaitables sur lgs éléments ayant servi à déterminer
les équivalences, la surface pondérée ainsi que la catégorie du
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Monnaie (interventions de la Banque de France
visant à soutenir te franc après la décision de le laisser flotter).

8724 . — 23 février 1974. — M . Kiffer demande à M. le ministre
d'Etat, ministre de l ' économie et des finances : 1" dans quelle mesure
la Banque de France continue d'intervenir depuis la décision de
laisser flotter le franc ' pour maintenir la parité de celui-ci à son
niveaU actuel, et quelles quantités de devises l 'Etat a dû engloutir
pour fixer artificiellement le taux de notre monnaie à ce niveau ;
2" si ces interventions de la Banque de France ne sont pas en
contradiction avec la décision gouvernementale de faire flotter le
franc, et si elles ne risquent pas de donner lieu à de nouvelles
illusions sur la valeur réelle de notre monnaie, tout en entraînant
une diminution de nos réserves de devises ; 3° quelles raisons
s'opposent à ce qu 'on laisse apparaitre une situation claire et nette
sur la valeur réelle dé notre monnaie.

Réponse. — 1° Depuis le 25 janvier 1974, la Banque de France
n' est pas intervenue pour soutenir le franc. Son cours actuel n 'a
donc rien d' artificiel . Depuis qu'il flotte, le franc s'est légèrement
déprécié vis-à-vis des monnaies européennes liées entre elles par
l ' accord sur le rétrécissement des marges de fluctuation (deutsche-
mark, franc belge, florin, couronnes scandinaves) mais s 'est apprécié
vis-à-vis du dollar, du yen et de la lire italienne . 2° D n 'y aurait
aucune contradiction entre des interventions de la Banque de
France et le principe du flottement puisqu'il a été précisé le
19 janvier 1974 que les autorités monétaires veilleraient à ce que
le marché des changes fonctionne de façon ordonnée. 3" Le flot-
tement du franc n 'a pas pour objet de réaliser une dévaluation
de fait du franc, mais de dégager temporairement notre monnaie
des contraintes inhérentes à l ' application de l'accord européen
sur le rétrécissement des marges de fluctuation, afin d'éviter
le risque d ' une forte diminution de nos réserves de change.

Epargne logement (bilan pour 1973:
montant des dépôts, des préts, nombre de comptes).

8784. — 23 février 1974 . — M . Cousté demande à M. le ministre
d 'Etat, ministre de l'économie et des finances, s'il peut faire le bilan
pour 1973 de l'épargne logement et s' il pourrait indiquer par
rapport aux années précédentes la tendance concernant le montant
des dépôts, le nombre de comptes, et, éventuellement, la situation
des prêts.

Réponse. — Les résultats statistiques des opérations d' épargne
logement réalisées en 1973 par les caisses d ' épargne, les banques
et les organismes de crédit sont actuellement en cours d 'exploi-
tation . Dès que celle-ci sera achevée, un bilan de l'épargne logement
pour l ' année 1973 sera établi et publié . Il est toutefois possible de
fournir dès maintenant à l'honorable parlementaire un certain
nombre d 'indications en réponse à sa question . L' encours des
dépôts d ' épargne logement dans les différents réseaux a atteint
au 31 décembre 1973 la somme de 36 439 millions de francs, cor-
respondant à une collecte de 10 018 francs pendant l'année 1973 et
à un accroissement de 38 p . 100 par rapport à la situation du
31 décembre 1972 . Cet accroissement provient pour 810 millions
de francs des comptes d'épargne logement (+ 11,5 p. 100 par rapport
au 31 décembre 1972) et pour 9 208 millions de francs des plans
d ' épargne logement (+ 48 p . 100 par rapport au 31 décembre 1972).
L ' encours à la fin de 1973 s 'est ainsi trouvé porté à 7 968 millions
de francs pour les comptes et à 28 471 millions de francs pour les
plans_. Le nombre des comptes et plans ouverts au cours de l 'année
1973 fait lui-méme apparaitre un accroissement important par
rapport à l'exercice précédent . Il est en effet de 523 486, soit
-r 28 p . 100, réparti entre 69616 pour les comptes (+ 12 p . 100)
et 453 870 pour les pians (+ 34 p. 100) . Au total, le nombre des
comptes et plans souscrits au 31 décembre 1973 s'élève à 2 404 229,
à raison de 642 184 comptes et 1 762 045 Bans . Quant à i encours
des prêts d 'épargne logement, il s 'est accru de 24,5 p. 100 entre
le 1" janvier et le 31 décembre 1973, passant de 3391 à 4223 millions
de francs.

Patente (sociétés en nom collectif : ne pas considérer
les associés autres que t 'associé principal comme salarié).

8830. — 23 février 1974. — M. Delhalle rappelle à M . le ministre
d'Etat, ministre de l'économie et des finances, que l ' article 1476
du code général des impôts stipule que : c les sociétés en nom
collectif et les sociétés en commandite sont imposées à la patente
sous leur raison sociale . Lorsque le droit fixe comporte une taxe
variable par salarié, les associés en nom autres que l'associé prin-
cipal sont comptés comme salariés pour l ' établissement de cette
taxe .. Il lui expose le cas d'une société en nom collectif constituée
de deux pharmaciens dont l'un, en vertu du texte précité, est

compté comme salarié pour l'établissement de la patente . L 'intéressé
n 'est cependant en aucune manière salarié de la société . Il résulte
des dispositions en cause que cet associé est considéré comme
salarié pour la patente, ce qui en accroit le montant, mais qu'il a
la qualité de patron au regard de l 'impôt sur le revenu, ce qui
accroit également le montant de ce dernier, puisqu ' il ne bénéficie
pas en cette qualité des abattements de 20 et 10 p . 100 réservés
aux salariés . Cette situation constitue une incontestable anomalie,
c 'est pourquoi il lui demande s'il envisage une modification de
l 'article 1476 du code général des impôts.

Réponse . — Les associés en nom autres que l 'associé principal
sont effectivement pris en compte pour le calcul de la taxe par
salarié à retenir dans les bases de la contribution des patentes.
Cette mesure répond au souci de ne pas placer les entreprises
individuelles dans une situation défavorable par rapport à celle
des sociétés de personnes. Le projet de taxe professionnelle tend
à éliminer la particularité signalée par l 'honorable parlementaire :
si le Parlement adopte ce texte, la nouvelle taxe sera établie en
fonction des rémunérations perçues par les dirigeants de société,
indépendamment du nombre de ceux-ci.

Allocations de chômage (imposition au titre de l'impôt
sur le revenu d 'une part seulement de l 'allocation Assedic).

8939. — 2 mars 1974. — Mme Moreau rappelle à M. .Ie ministre
d 'Etat, ministre de l' économie et des finances, qu 'aux termes
de l'article 3 de la loi n" 72-635 du 5 juillet 1972 parue au Journal
officiel du 11 juillet 1972, , la fraction de la somme versée aux
bénéficiaires du régime de garantie de ressources correspondant
à l'allocation d 'aide publique que les intéressés auraient perçue
en l 'absence de nouveau régime est exemptée de l'impôt sur le
revenu dès lors que les sommes versées aux intéressés au titre
de la garantie de ressources n 'excèdent pas 1500 francs par mois,
augmentés de 500 francs par personne à charge . . Elle lui signale
que certaines caisses de chômage Assedic déclarent par erreur aux
services des contributions la totalité des sommes versées au titre
de la garantie de ressources, y compris la partie exemptée d 'impôt
sur le revenu. Elle lui demande quelles mesures il compte prendre,
d' une part, pour proposer aux caisses de chômage Assedic de rec-
tifier leurs déclarations et, d ' autre part, pour éviter que les contri-
buables qui ont été chômeurs en 1973 ne soient imposés à tort
sur des sommes non imposables.

- Réponse. — La garantie de ressources servie en vertu de l ' accord
national interprofessionnel du 27 mars 1972 aux travailleurs âgés
de plus de soixante ans et privés d' emploi doit, compte tenu de
son caractère particulier, être fiscalement assimilée à une pension.
Conformément aux dispositions de l'article 88 du code général
des impôts, les organismes payeurs sont donc tenus d ' en déclarer
intégralement le montant . Au surplus, la connaissance du montant
total perçu à ce titre, est nécessaire aussi bien au contribuable
intéressé qu 'au service des impôts pour apprécier si l 'exonération
partielle prévue par l 'article 3 de la loi n" 72-635 du 5 juillet 1972
est ou non applicable. Dans l'affirmative, il va de soi que les
sommes déclarées ne seront retenues dans les bases de l'impôt que
pour ta fraction excédant le montant de l'allocation d 'aide publique.
Compte tenu, cependant, des difficultés de mise en place du nou-
veau régime de garantie de ressources, il a été amis que les
Assedic ne seraient tenues de déclarer, au titre des années 1972
et 1973 que l 'allocation contractuelle d 'assurance et son complément,
à l' exclusion de l' allocation d 'aide publique . En outre, les contri-
buables qui se sont bornés à mentionner les mêmes éléments sur
les déclarations se rapportant auxdites années sont réputés avoir
satisfait à leurs obligations fiscales. Ces mesures; qui ont été por-
tées à la connaissance des services fiscaux par la vcie d ' une ins-
truction administrative, paraissent de nature à répondre aux préoc-
cupations de l ' honorable parlementaire.

Rapatriés (indemnisation .
date à laquelle s 'achèvera l' examen des dsssiers).

9003. — 2 mars 1974 . — M. Franceschi, expose à M. le ministre
d'Etat, ministre de l'économie et des finances, que l 'Agence natio-
nale pour l'indemnisation des rapatriés répond à de nombreux
rapatriés que le rang occupé par eux sur la liste de classement
ne leur permet pas d 'envisager le règlement de leur situation
dans des délais rapprochés . Il lui demande s 'il peut lui préciser
à quelle date il prévoit que sera achevée l ' inscription des dossiers
d' indemnisation des Français d'outre-mer, la légitime émotion qui
s'empare des intéressés justifiant une information rassurante.

Réponse . — Il est rappelé à l'honorable parlementaire qu ' en appli-
cation de l' article 34 de la loi du 15 juillet 1970, l ' instruction des
dossiers d 'indemnisation est effectuée par l 'Agence nationale pour
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l'indemnisation des Français d'outre-mer selon le rang qui leur est
attribué par les commissions paritaires départementales sur la
liste de classement par ordre de priorité de l 'ensemble des demandes
enregistrées dans le 'département. Cet ordre de classement est,
éventuellement, revu chaque année en fonction de l'évolution de
la situation des intéressés. Conformément aux déeltrations du
Gouvernement, lors du vote de la loi précitée, la 11- : ration des
dossiers d'indemnisation est intervenue, à raison d'u dépense
budgétaire annuelle de 500 millions de francs _qui . été portée
à 550 millions de francs en 1974. Après une période de démarrage
au cours de laquelle les moyens de l'A .N .I .F .O .R .if . tant en
personnel qu'en matériel ont été très sensiblement augmentés,
l'agence est désormais en -mesure de liquider un nombre crois-
sant de dossiers. Des instructions ont été données en ce sens.
Bien évidemment, l'instruction des dossiers est, selon les termes
de la loi, effectuée par priorité en faveur des personnes âgées et
de celle que leur situation physique et matérielle désigne à l 'attention
des pouvoirs publics.

Pensions de retraite civiles et militaires (paiement mensuell.

9036 . — 2 mars 1974. — M. Vacant appelle l'attention de M. le
ministre d'Etat, ministre de l'économie et des finances, sur le pro-
blême des instituteurs et des professeurs d'enseignement général de
collèges en retraite . En effet, ils perçoivent par trimestre échu
le montant de leurs pensions civiles. Ils ressentent de plus en plus
un sentiment d' injustice, parfaitement compréhensible, puisque
dans le contexte actuel, marqué par une hausse importante des
prix, la méthode actuelle conduit à une application retardée des
majorations des pensions pénalisant ainsi les fonctionnaires concer-
nés. Dans le même temps se développe la perception mensuelle de
l'impôt sur le revenu . D 'autre part, ces personnes éprouvent de
réelles difficultés pour contrôler et même comprendre l'origine des
sommes versées par suite de l'imprécision des données. Il lui
demande s 'il peut envisager rapidement le paiement mensuel
des pensions civiles et l 'élaboration d'un bulletin de pension
explicite comportant les différents éléments pris en compte pour
le calcul du montant de la pension mensuelle.

Réponse. — Ainsi qu'il a déjà été indiqué dans les réponses
à de nombreuses questions écrites portant sur le même sujet,
les avantages que pourrait présenter pour les pensionnés de l'Etat
le paiement mensuel des pensions n'ont pas manqué de retenir
toute l'attention du département de l'économie et des finances.
Cependant, l'adoption d'une telle mesure, laquelle ne saurait être
limitée aux seules pensions civiles de fonctionnaires retraités mais
devrait être étendue à l' ensemble des pensions de l'Etat, pose de
nombreux problèmes, en particulier dans le domaine de l'organisa-
tion. En effet, cette mesure ne peut être réalisée que dans le cadre
d'une automatisation poussée des procédures de paiement des
pensions, à laquelle les services spécialisés du ministère de l' éco-
nomie et des finances consacrent une part importante de leur
activité. Dans une première phase, la mise en place d'ensembles
électroniques de gestion, non entièrement achevée dans les ser-
vices des trésoreries générales régionales essignataires, a permis
la prise en charge des pensions sur ces matériels en procédant à
une simple transposition des procédures anciennes afin d'assurer,
sans solution de continuité, le paiement des bénéficiaires ; ce qui,
de toute évidence, était essentiel. La deuxième phase de l'àutoma-
tisation, beaucoup . plus complexe et à laquelle est lié le paiement
mensuel des pensions, doit permettre une intégration aussi complète
que possible des opérations de gestion et de paiement des pen-
sions du stade de la' liquidation des droits jusqu'au paiement effec-
tif. Son aboutissement suppose des liaisons sur supports informa-
tiques entré les différents services concernés du département, mais
aussi avec le réseau bancaire et les centres de chèques postaux.
A cet effet, une analyse informatique, beaucoup plus élaborée que
celle qui a permis la transposition initiale des procédures a etc
entreprise. L'expérience acquise dans d'autres domaines, aussi
hérissés de difficultés que celui des pensions, prouve que ces
travaux exigent un certain délai que l 'on peut difficilement fixer
avec précision au départ. Ce n' est qu'à ) ;achèvement de cette tâche,
d ' une ampleur beaucoup plus considérable qu 'il n'apparaît à premier
examen, que les conditions pour la mise en oeuvre éventuelle du
paiement mensuel des pensions seront réalisées . Pour répondre
au dernier peint évoqué dans sa question, il est fait connaître à
l'honorable parlementai_e que le département envisage, dans le
cadre du dével ripement des procédures informatiques dans les
centres de pensions et de la mise en oeuvre d'une procédure
d'échange d'informations avec -leurs correspondants, l'envoi aux
pensionnés, à . chaque• échéance -de leur . pension, d'un bulletin de
paiement analogue au bulletin de paie délivré aux salariés et sur
lequel pourront figurer les indications suffisamment détaillées
pour donner satisfaction aux légitimes revendications des titulaires
de pension.

Marchés administratifs (entreprises admises au règlement judiciaire :
possibilité de soundesionner aux marchés des collectivités locales).

9063 . — 2 mars 1974. — M. Ansquer appelle l'attention de M. le
ministre d'Etat, 'ministre de l 'économie et des finances, sur les
dispositions contradictoires suivantes existant dans le code des
marchés publics. Dans le livre II consacré aux marchés de l'Etat, il
est en effet stipule à l' article 48 que Ies personnes physiques ou
morales admises au règlement judiciaire peuvent continuer à sou-
missionner, sous réserve de justifier de leur habilitation à poursui-
vre leur activité . Par contre, dans le livre III dudit code traitant des
marchés passés au nom des collectivités locales,'l ' article 258 prescrit
que ces mêmes personnes ne sont pas ' admises à soumissionner. Il
lui signale les graves inconvénients qui peuvent découler de ces pres-
criptions opposées dans le cadre d'un marché mixte, en lui faisant
observer que lorsque l'autorisation de continuation d'exploitation
d'une entreprise en difficulté est accordée, essentiellement dans le
but de sauvegarder des emplois existants dans le département,
cette mesure devient inopérante si elle cesse de pouvoir être exercée
au niveau des marchés passés au nom des collectivités locales . Il
lui demande que les textes en cause soient harmonisés, en appli-
quant à toutes les formes de marchés les dispositions envisagées
pour les marchés de l'Etat en ce qui concerne les soumissions pré-
sentées par les personnes en état -de règlement judiciaire.

Réponse . — Les raisons que ont motivé la différence de traitement
des entreprises en état de règlement judiciaire selon qu 'elles sont
candidates à des marchés de l'Etat ou à des marchés des collectivités
locales sont de deux ordres. En premier lieu, la passation d'un
marché avec une entreprise en règlement judiciaire présente des
risques, en particulier dans le cas où le juge retire à l 'entreprise
l'autorisation de continuer son exploitation et prononce là—liqui-
dation des biens. Les collectivités locales et leurs établissements
publics ne disposent pas toujours, au même degré que les services
de l'Etat, de moyens leur permettant d'apprécier les garanties offer-
tes par les entreprises. Les dispositions de l' article 258 du code des
marchés publics répondent donc au souci de protéger ces collectivités
contre les risques graves que peut comporter la conclusion de mar-
chés avec des entreprises financièrement incertaines . En second lieu,
l' Etat a recours, plus fréquemment que les collectivités locales, à
des entreprises spécialisées pour la fabrication de matériels d'une
haute technicité pour lesquels les fournisseurs sont en nombre
limité . La personne responsable du marché peut donc être amenée
dans certains cas 1 traiter avec une entreprise en règlement judI-
ciaire ; mais les organismes de contrôle dont disposent les adminis-
trations de l'Etat sont alors invités à suivre l'exécution du marché.
Tels sont les motifs des divergences constatées par l' honorable par-
lementaire dans les réglementations des marchés de l'Etat et des
marchés des collectivités locales . Cependant, pour tenir compte des
difficultés "rencontrées par certaines entreprises en état de règle-
ment judiciaire qui, faute de pouvoir contracter avec les collectivités
locales, doivent restreindre leur activité, la commission centrale des
marchés e mis à l'étude, dans le cadre d'une refonte plus générale
du code des marchés. i'hamonisation des articles 48 et 258 de ce
code.

Assurance vieillesse (caisse nationale de prévoyance :
demandes d'ajournement du service des retraites).

9072 . — 2 mars 1974. — Mme de Hauteclocque expose à M. le
ministre d'État, mt4isfre de l'économie et des finances, qu'il résulte
de sa ' réponse à la question n" 5373 du 18 octobre 1973, que la déci-
sion de la commission supérieure de la caisse nationale de prévoyance
du 22 décembre 1961 prévoyait que la caisse nationale de prévoyance
donnerait satisfaction aux demandes d' ajournement présentées par
les titulaires d'assurances en cours, pour lesquelles la jouissance
avait à l 'origine été fixée à soixante-cinq ans et qu'il avait effec-
tivement -été donné satisfaction chaque fois que les intéressés
avaient pris l 'initiative .d'une telle demande, mais que si les compta-
bles du Trésor et des postes avaient été informés de la décision de
la commission supérieure de la caisse nationale de prévoyance du
22 décembre 1961, par circulaire n° 1177 du 19 mars 1962, il n'a
toutefois pas été possible à la caisse nationale d'envisager d'informer
individuellement chacun des souscripteurs avant l' échéance de son
contrat, des dispositions prises en 1962 eu égard au fait que la
plupart du temps les comptes ouverts au nom des intéressés n'ont
enregistré aucune opération depuis fort longtemps et que les
renseignements dont dispose l'établissement sur l'état civil et le
domicile de ces assurés sont, de ce fait, périmés. Mais la réponse
n° 5373 n'indique pas si, lorsque l'établissement a ,eu connaissance
de l'état civil et du domicile actuel des intéressés par leur demande
de mise en service de leur retraite à l'âge de soixante-cinq ans, II
a pris soin de les informer qu'en vertu de la décision du 22 décem-
bre 1961 de la commission supérieure ils avalent la faculté de diffé-
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._ la mise en service de leur retraite et ainsi de bénéficier des
majorations correspondantes . Dans le cas où une telle initiative
n ' aurait pas été prise, il lui demande quelles sont les formalités à
remplir par les intéressés, non informés, dont la retraite a été mise
en service à soixante-cinq ans, pour obtenir le bénéfice de la déci-
sion de la commission supérieure de la caisse nationale de pré-
voyance du 22 décembre 1961.

Réponse . — II convient de remarquer que c 'est à soixante-cinq ans
que la plus grande partie des personnes actives prennent leur
retraite en particulier lorsqu ' elles occupent un emploi salarié . Des
statistiques établies par exemple pour l 'année 1972, il ressort que,
sur les 10 350 personnes ayant pris contact avec la caisse nationale
des retraites pour la vieillesse à l ' occasion de l'arrivée à échéance
de leur livret de rente différée, 107 seulement ont demandé l'ajour-
nement de cette échéance du soixante-cinquième au soixante-dixième
anniversaire. Quoi qu 'il en soit, il est certainement possible de por-
ter la décision prise en 1961 à la connaissance des titulaires de
livrets de rentes différées lorsqu ' ils demandent l ' émission des garan-
ties qu ' ils ont constituées, et la caisse nationale de prévoyance procé-
dera désormais systématiquement à : 'information des intéressés
sur ce point . En ce qui concerne la procédure de l ' ajournement, il
y a lieu de souligner que les assurés qui prennent la décision de
repousser l'échéance des avantages qui leur sont dus, sont certes sus-
ceptibles de bénéficier de prestations d ' un montant nominal supé-
rieur, mais qui, du point de vue actuariel, sont équivalentes à celles
qu'ils avaient antérieurement acquises, eu ^ard aux chances statis-
tiques de surv ie pendant la période supplémentaire de différé dont
11 est tenu compte pour effectuer le calcul des nouveaux droits.
Cette considération fait évidemment obstacle à ce que les person-
nes qui depuis 1961 ont déjà obtenu la délivrance de leur rente à
soixante-cinq ans puissent bénéficier d'un ajournement à soixante-
dix ans de la prestation en cours de service . e

Allocation de logement (allocation de 100 francs versée à partir
du 1" stars 1974 : reporter sa date d ' effet rétroactif au 1" jan-
vier 1974).

9086. — 2 mars 1974 . — M . Vivien expose à M. le ministre d'Etat,
ministre de l'économie et des finances, que M . le Premier ministre
a annoncé qu ' une allocation de logement de 10D francs serait versée
à certaines catégories de Français, à compter du 1" mars 1974. Or
les augmentations de loyer ont été sensiblement accrues depuis le
1" janvier 1974 ainsi que les charges. Il lui demande, en conséquence,
consécutivement à la majoration des tarifs des hydrocarbures, s ' il
ne conviendrait pas de conférer un caractère rétroactif à cette
mesure afin que les allocataires puissent en bénéficier à partir du
l" janvier 1974.

Réponse . — II est rappelé à l 'honorable parlementaire que, dans
le cadre du iispositif de renforcement de la lutte contre la hausse
des prix, l'ai .icle 57 de la loi de finances pour 1974 a suspendu les
augmentatir,ts de loyers pour la période du 1^' janvier au 30 juin
1974. Il est cependant exact que les charges locatives, constituées
pour une part importante par les frais de chauffage, ont pu
connaitre depuis le début de l ' année une augmentation sensible due
aux majorations de prix des combustibles liquides . Pour en atténuer
l' effet dans l 'immédiat, les décrets n"' 74-160, 74-161 et 74-162 du
26 février 1974 ont alloué aux bénéficiaires de l ' allocation de loge-
ment et aux bénéficiaires de l'allocation supplémentaire du fonds
national de solidarité une majoration de 100 francs qui revêt un
caractère forfaitaire et unique . La notion de rétroactivité dans ce
cas est donc sans objet . Cette mesure ne représente toutefois qu'une
première étape dans l'approche d ' un problème dont la solution
durable sera fournie par la réforme de l 'allocation de logement qui
vient d'être décidée et dont l'un des aspects essentiels est justement
la prise en compte d 'une partie des charges locatives correspondant
au chauffage.

Cadres (en chômage : réduction fiscale de 10 p. 100
pour frais professionnels).

9154. — 9 mars 1974 . — M . Gravelle appelle l 'attention de M. le
ministre d'Etat, ministre de l'économie et des finances, sur la
situation particulièrement difficile, souvent angoissante, dans laquelle
se trouvent les cadres en chômage . En fait, pendant toute cette
période durant laquelle leurs revenus sont diminués, alors que
leurs charges familiales restent les mêmes, ils doivent en plus se
livrer à de nombreuses démarches qui exigent quelquefois des
déplacements dans des régions éloignées de leur domicile, sur la
convocation d'entreprises qui leur font subir toute une série de
tests préalable. Dans ces conditions, il lui demande s'il ne lui
parait pas équitable de leur permettre de continuer à bénéficier de
la réduction de 10 p. 100 qui leur est habituellement accordée pour
frais professionnels .

Réponse. — Le régime fiscal des sommes perçues par les travail-
leurs privés d 'emploi est très libéral . Les allocations d ' aide publique
qui leur sont servies sont exonérées d'impôt en vertu des disposi-
tions de l' article 81.9° du code général des impôts . De leur côté, les
allocations complémentaires contractuelles payées par les Assedic
sont considérées fiscalement comme des salaires, ouvrant droit à la
déduction forfaitaire de 10 p. 100 pour frais professionnels, alors
que leur bénéficiaire, par hypothèse, se trouve momentanément sans
activité professionnelle. Ces précisions répondent aux préoccupa-
tions de l'honorable parlementaire.

Assurance incendie (risques industriels et commerciaux:
abaissement de la taxe d 'enregistrement).

9180. — 9 mars 1974 . — M. Barrot demande à M. le ministre d'Etat,
ministre de l 'économie et des finances, si, dans un souci d' harmoni-
sation européenne de la réglementation fiscale et parafiscale, il ne
lui parait pas souhaitable d'envisager un abaissement de la taxe
d 'enregistrement perçue sur les conventions d 'assurance incendie
des biens affectés à une activité industrielle, commerciale, artisa-
nale ou agricole . Il appelle en effet son attention sur le fait que
le montant de 15 p . 100 de cette taxe est très nettement supérieur
à celui qui est en vigueur dans la plupart des pays du Marché
commun européen.

Réponse . — La réduction de 30 p. 100 à 15 p. 100 du taux de la taxe
sur les primes d 'assurance incendie des risques industriels, commer-
ciaux, artisanaux et agricoles ainsi que ceux afférents aux bâti-
ments administratifs des collectivités locales, intervenue en 1973, a
déjà constitué un effort d'ajustement très important et les néces-
sités de l'équilibre budgétaire ne permettent pas d'envisager le
prolongement dans l ' immédiat . Bien que dans l ' avenir le processus
d 'harmonisation des taux entre les partenaires européens doive se
poursuivre, il convient de souligner que cette mesure en a marqué
une étape décisive puisgt.e, dorénavant, le taux français est au même
niveau que le taux italien et peu éloigné du taux allemand, compte
tenu de la taxe locale de 4 p . 100 affectée, dans ce pays, au service
de protection contre l 'incendie. Enfin, un projet de directive de la
commission des Communautés européennes a, par ailleurs, prévu
que, jusqu 'à l'entrée en vigueur de dispositions fixant des taux com-
muns, ceux applicables aux assurances contre l'incendie ne peuvent
pas étre inférieurs à 12 p . 100 ni supérieurs à 18 p . 100 . Le taux
français actuel se situe donc bien désormais dans la norme euro-
péenne.

Automobiles (publication des décrets d 'application de la loi
relative à la profession d ' expert en automobile).

9192. — 9 mars 1974 . — M. Philibert appelle l ' attention de M. le
ministre d 'Etat, ministre de l'économie et des finances, sur le fait
que les décrets d 'application de la loi n" 72-1097 relative à l'orga-
nisation de la profession d ' expert en automobile n 'ont toujours pas
été publiés au Journal officiel . Cette loi date du 11 décembre 1972.
Plus d ' un an après sa publication les décrets nécessaires à son
application n'existent pas encore. Il lui demande s ' il estime normal
qu 'un an après la publication d'une loi au Journal officiel ses décrets
d 'application ne soient pas encore pris et quelles instructions il
compte donner pour qu'ils paraissent dans les plus brefs délais
pour respecter la volonté du législateur.

Réponse . — La préparation des textes d'application de la loi rela-
tive à l'organisation de la profession d 'expert en automobile a
nécessité des contacts répétés avec les milieux professionnels inté-
ressés, notamment les organismes syndicaux d 'experts en automo-
bile, en vue d 'obtenir leur approbation aux modalités d ' application
des principes fixés par le législateur. Il est indiqué à l 'honorable
parlementaire que le projet de décret d'application de cette loi
a recueilli l'accord des départements ministériels intéressés . Ii
est actuellement soumis à l 'examen du Conseil d 'Etat et devrait pou-
voir étre publié très prochainement.

Fiscalité immobilière (fonctionnaires ayant un logement de fonction :
déduction du revenu imposable des intéréts des emprunts contrac-
tés pour la construction).

9309. — 9 mars 1974 . — M. Montagne expose à M. le ministre
d' Etat, ministre de l ' économie et des finances, le cas des personnes
qui ont contracté un emprunt pour faire construire leur habitation
principale et qui ne peuvent l ' habiter par suite de l'obligation, résul-
tant de leur activité professionnelle, de résider momentanément
dans un logement de fonction. Ainsi, plus précisément, lorsqu'un
agent de la S .N.C.F. doit obligatoirement habiter un logement
de fonction (chef de gare), il se voit dans l ' impossibilité de défalquer
de ses revenus les intéréts des sommes empruntées pour faire
construire sa maison familiale, son unique capital . II lui demande
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s' il ne serait pas possible, dans ce cas, d'envisager une dérogation
en vue de permettre la déduction des revenus d ' une partie au moins
des intérêts d ' emprunts.

Réponse . — Conformément aux dispositions de l 'article 156-II-1• bis a
du code général des impôts, l' imputation sur le revenu global des
intérês afférents aux emprunts contractés peur l 'acquisition, la
construction ou les grosses réparations d'un logement n ' est auto-
risée que si le logement considéré est affecté à l'habitation princi-
pale du propriétaire . Le bénéfice de ce texte ne peut donc être
accordé à un contribuable qui occupe un logement de fonction,
dès lors que ce logement constitue sans conteste son habitation
principale. Bien entendu, lorsqu ' il transfère son habitation princi-
pale dans l'immeuble, dont il est propriétaire, l'intéressé est autorisé
à déduire les intérêts correspondants à celles des dix premières
annuités ne: dent éventuellement à verser à la date du changement.
Mais ces dispositions ont été notablement assouplies par la loi

' de fiances pour 1971 en faveur des personnes qui acquièrent,
font construire ou réparer un immeuble destiné à leur servir pro-
chainement de résidence principale . Désormais, la déduction des
int&êts payés avant l'occupation de l 'immeuble est autorisée
lorsque le propriétaire prend l'engagement, et le respecte, de
transférer son habitation principale dans cet immeuble avant le
id janvier de la troisième année qui suit celle de la conclusion du
contrat de prêt. Cette disposition est bien entendu applicable aux
personnes qui bénéficient d'un logement de fonction. Ces mesures
très libérales répondent donc aux préoccupations exprimées par
l'honorable parlenieàtaire.

Fon ctionnaires (capital-décès : conditions de versement
à la veuve du fonctionnaire et aux orphelins).

9564. — 16 mars 1974 . — M. Duvillard demande à M. le ministre
d ' Etat, ministre de l 'économie et des finances, s'il est toujours
exact que la veuve d 'un fonctionnaire touche le capital-décès seule-
ment si son mari n'avait pas encore atteint, le jour de sa mort,
l'âge de soixante ans. Dans l'affirmative, il y aurait là, semble-t-il,
une lacune lourde de conséquences, surtout dans le cas où le
défunt, sexagénaire, mais non encore retraité, laisserait un et
e fortiori plusieurs orphelins encore à charge. En effet, dans l'hypo-
thèse la plus favorable, plusieurs mois s'écoulent forcément avant
le paiement effectif à la veuve de sa pension de réversion . En atten-
dant, le capital-décès doit jouer un rôle indispensable de • relaie a,
dans la mesure toutefois où les conditions de son attribution se
trouvent remplies . Il conviendrait donc de rendre celles-ci moins
restrictives en accordant le capital-décès à la veuve de tout fonc-
tionnaire encore en activité lors de sa mort, quel que soit son
âge à ce moment. Si cette mesure sociale ne pouvait recevoir
immédiatement une application intégrale, une première étape pour-
rait consister à verser le capital-décès de l ' agent non encore re-
traité dès l'instant qu 'il laisserait au moins un orphelin à charge
et n 'aurait pas encore atteint la limite d 'âge, de sa catégorie, compte
tenu, le cas échéant, du relèvement légal de cette limite pour charges
de famille . Une telle disposition serait probablement très peu
coûteuses vu le nombre réduit des bénéficiaires. Il lui demande
donc s'il entre dans ses intentions de réser ver prochainement à
cette suggestion une suite favorable.

Réponse . — En vertu de l'article 8 du décret n ' 47-2045 du
20 octobre 1947, les ayants droit d ' un fonctionnaire, âgé de plus
de soixante ans et non encore admis à faire valoir ses droits à la
retraite, bénéficient à son décès du capital-décès du régime général
de sécurité sociale qui est égal à trois fois le montant cumulé du
traitement mensuel et de l'indemnité de résidence. Quant aux ayants
droit des fonctionnaires décédés avant l 'âge de soixante ans, ils
bénéficient d'un capital-décès égal à un an de traitement non
compris l'indemnité de résidence . Cette dualité des taux applicables,
en fonction de l 'âge du de cujus, pour le calcul du capital-décès,
tient compte de l'importance des pensions de réversion dont peuvent
bénéficier les ayants droit . Elle est équitable et une modification de
la réglementation ne paraît pas s ' imposer sur ce point.

EDUCATION NATIONALE

Constructions scolaires (Pessac).

6567. — 5 décembre 1973. — M. Sainte-Marie attire l' attention de
M. le ministre de l'éducation nationale sur la situation scolaire de
la ville de Pessac, notammént en ce qui concerne les enseignements
secondaire et technique . Pessac connaît en effet une croissance
rapide de sa population qui est passée en une dizaine d' années
de 25000 à plus de 50000 habitants . Elle possède actuellement trois
C.E.S ., prévus pour un effectif global de 1 800 élèves, alors que,
cette année, 3000 élèves fréquentent ces établissements et que ce
chiffre sera largement dépassé lors de la prochaine rentrée . Les
travaux d'un quatrième C.E.S., à Chiquet, viennent de débuter.

Mais aucune solution ne sera vraiment efficace tant que le C.E.S.
de Cap-de-Bos ne sera pas réalisé . Il s'agit là d'une véritable
priorité. D'autre part, la construction d 'un C.E .T . a été promise
depuis de nombreuses années et malgré les immenses besoins, rien
ne vient concrétiser de multiples déclarations d'intention . En outre,
cette ville devrait être dotée d'un lycée . Ainsi seraient évités à de
très nombreux élèves de longs déplacements pour fréquenter les
établissements scolaires des villes voisines, eux-mêmes surpeuplés,
avec les dangers, frais matériels, fatigue et pertes de temps que
cela suppose . En conséquence, il lui demande quelles mesures il
compte prendre de toute urgence pour combattre ce sous-équipe-
ment dramatique dont les enfants et familles pessacais sont, depuis
de trop nombreuses années, les victimes.

Réponse. — Les récentes études effectuées dans le cadre de la
révision de la carte scolaire des établissements publics d'enseigne-
ment du second degré du département de la Gironde conduisent à
estimer nécessaires pour la desserte du secteur de Pessac, compte
tenu de l 'urbanisation importante de cette localité : 1• au niveau '
du premier cycle : l 'extension à 900 places des trois C.E.S . 600
existants ; en plus du quatrième C . E. S. 900 avec section d 'éducation
spécialisée, en. cours de construction à Chiquet, un cinquième C .E .S.
de 900 places, à Cap-de-Bos. Pour que cette dernière opération soit
financée, il conviendra qu ' elle soit retenue dans les options priori-
taires des autorités régionales et inscrite en rang utile dans un
programme pluriannuel d 'équipement établi par le préfet de la
région d 'Aquitaine . 2° au niveau du second cycle : la construction
d'un collège d'enseignement technique polyvalent de 756 places,
dont une première tranche de financement est prévue au budget
de 1974 ; la construction d ' un lycée polyvalent dont-la capacité et
la structure précise seront définies ultérieurement, lorsque l' opé-
ration aura été inscrits par le préfet de région à un programme
triennal d 'équipement.

Enseignants (titularisation des maitres auxiliaires
de dessin d ' art et d ' éducation musicale( .

6851 . — 13 décembre 1973 . — M. Robert Fabre attire l' attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur les conditions de
recrutement des professeurs de dessin d 'art et d'éducation musi-
cale qui subissent actuellement de profondes modifications en
raison de la création récente d ' une licence d ' enseignement dans
chacùne de ces disciplines . La licence d 'enseignement n'est pré .
parée que par un très petit nombre d'universités et le centre
national de télé-enseignement n 'offre pas actuellement les prépa-
rations à cette licence. Or, de nombreux auxiliaires ont été recrutés
par les rectorats pour enseigner ces disciplines et ils n 'ont pas les
titres requis pour se présenter au C .A .P .E .S . Ces maitres auxi-
liaires exerçant à temps complet dans des établissements de pro-
vince fort éloignés des centres universitaires se trouvent dans
l ' impossibilité de poursuivre leurs études pour accéder à la titu-
larisation en qualité de professeur certifié . Il lui demande quelles
mesures il entend prendre pour répondre aux légitimes préoccu-
pations de ces maitres auxiliaires en grande difficulté.

Réponse . — Le décret n° 73-945 du 3 octobre 1973 publié au
Journal officiel du 7 octobre 1973 permet, jusqu 'au 31 décembre 1974,
aux maitres auxiliaires qui assurent, dans un établissement d ' ensei-
gnement public du second degré, notamment l ' enseignement musical
et l ' enseignement du dessin et des arts plastiques, d ' être titularisés
dans le corps des chargés d 'enseignement après avoir subi avec
succès les épreuves d' un concours spécial . Les intéressés doivent
justifier de dix années de service d 'enseignement dans un établis-
sement public de second degré, dont cinq années dans la discipline
considérée. Pour les candidats qui ne peuvent bénéficier de ces
dispositions, il convient de rappeler que la circulaire n" 73 . 278
du 2 juillet 1973 applicable à l ' ensemble des maitres auxiliaires du
second degré a institué des mesures tendant à faciliter l ' aide à
la préparation aux concours de recrutement, notamment en pré-
voyant des aménagements de leur emploi du temps . Enfin, il est
exact que le centre national de télé-enseignement n 'assure encore
la préparation à aucune licence, quelle que soit la discipline.
Cependant il est prévu d 'en organiser une dès la prochaine rentrée
universitaire.

Formation professionnelle (abus de certains établissements privés)
d'enseignement par correspondance.

6914 . — 15 décembre 1973. — Mme Constans appelle l 'attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur les méthodes utilisées
par des établissement privés qui organisent des cours de formation
professionnelle par correspondance . Ces établissements, dont le
nombre s 'est multiplié au cours des dernières années, font connaître
les formations qu 'ils proposent par voie de presse et d 'affiches.
Ils n 'exigent ni diplôme ni indication du niveau d ' études des per-
sonnes qui demandent leur inscription aux cours . Bien entendu,
ils vendent leurs programmes à des prix qui sont souvent fort
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élevés. A la fin du cursus, ils font subir ce soi-disant examen.
mais ne délivrent pas de diplômes, mais seulement des certificats
de scolarité . Lorsque les • élèves s munis de ce certificat, dont
on ne leur dit jamais qu'ils n'ont et ne peuvent avoir valeur de
diplôme, se présentent chez des employeurs, et notamment auprès
de l 'administration, ils apprennent alors que le titre qu ' ils croient
avoir acquis n'a aucune valeur et qu'on ne peut par conséquent
les embaucher. Il apparait q : 'il y a là un véritable abus de confiance
et même une escroquerie . Elle lui demande donc s' il ne conviendrait
pas de mettre en garde le public, mal informé, contre de telles
pratiques ou même de les interdire, en exigeant que ces organismes
spécifient clairement dans leur publicité et dans leurs • contrats
que leur enseignement ne saurait déboucher sur l'obtention d'un
diplôme reconnu par l 'Etat. Elle lui demande aussi, si, pour suppri-
mer de tels abus, il ne faudrait pas, dans le cadre de la loi de
juillet 1971 . sur la formation permanente, multiplier rapidement
les enseignements de formation professionnelle pour adultes, à
divers niveaux, auprès des établissements scolaires, notamment des
établissements techniques, ce qui donnerait aux demandeurs de
formation, à la fois une garantie sur le niveau et la qualité des
enseignements et sur la validité des diplômes délivrés.

Réponse. — Les problèmes évoqués par l' honorable parlemen-
taire concernent d' une part le réglementation de l ' enseignement
à distance et, d 'autre part, le rôle de l'éducation nationale en
matière de formation continue dans le cadre de-la loi du 16 juil-
let 1971 . L L 'enseignement à distance est régi par la loi n° 71-556
du 12 juillet 1971 et les décrets n"• 72-1218 et 72-1219 du 22 décem-
bre 1972 pris pour son application . Ces textes, non seulement
proposent des formalités de création aux organismes qui dispensent
un enseignement de cette nature et les soumettent au contrôle
pédagogique du ministre de l'éducation nationale, mais encore fixent
les modalités de signature et de résiliation des contrats qui les
lient à leurs élèves . En outre, le titre II de 12 loi, de portée
générale, institue un contrôle de la publicité raite en matière
d'enseignement. Par ailleurs, une législation antérieure .art . 145
à 148 du décret n° 56-931 du 16 septembre 1956 portant codification
des textes législatifs concernant l ' enseignement technique) interdit
aux établissements privés la délivrance de diplômes à caractère
professionnel et leur permet seulement la remise de certificats
de scolarité . Ce document délivré en fin de scolarité, ne doit
comporter aucune indication de réussite à un examen interne.
Toute infraction à cette disposition est passible de poursuites
pénales . Le second alinéa de l ' article 8 de la loi précitée prévoit
que doit être annexé au contrat le plan d 'études comportant le
niveau des connaissances préalables, le niveau des études, leur
durée moyenne et les emplois auxquels elles préparent . L'absence
de ces précisions constitue un motif de nullité du contrat . De plus,
l' article 12 prévoit que le publicité ne doit rien comporter qui soit
susceptible d'induire les candidats en erreur sur la culture et les
connaissances de base indispensables, la nature des études et les
emplois auxquels elles préparent . Cette publicité doit faire l ' objet
d 'un dépôt préalable auprès du ministre de l'éducation nationale.
Toutefois, il n'est pas possible d' exiger que les organismes précisent
clairement dans leur publicité et leurs contrats que leur enseigne-
ment ne saurait déboucher sur l ' obtention d 'un diplôme reconnu
par l'Etat . En effet, il convient de ne pas oublier que lesdits orga-
nismes ont le droit de préparer à des diplômes officiels . La loi
permet seulement d ' exiger qu 'ils ne prétendent pas délivrer eux-
mêmes de tels diplômes ou des certificats revêtant le caractère
de diplômes ; 2 . Quant au rôle de l 'éducation nationale en matière
de formation continue, il convient de préciser que la loi du 16 juil-
let 1971 a été à l ' origine d'un effort important . La formation pro-
fessionnelle considérée comme une • obligation nationale s doit
tendre à rétablir entre les travailleurs l ' égalité des chances en
leur offrant des possibilités de promotion professionnelle et de
promotion sociale. Dans cette optique, il importe donc que le plus
grand nombre d' établissements et d ' enseignants participent à cette
mission en facilitant l'accueil des travailleurs déjà engagés dans
la vie professionnelle ou désirant reprendre une activité. L ' édu-
cation nationale a ainsi mis sur pied diverses actions eepérimentales
destinées aux jeunes et aux femmes, afin de leur permettre
d ' acquérir une qualification les mettant en état d ' obtenir un emploi.
Par ailleurs, tous les établissements d ' enseignement se sont vu
reconnaitre par la loi du 16 juillet 1971 la possibilité de contracter
librement avec les entreprises et organismes demandeurs de forma-
tion aux fins de mettre en place des actions de formation profes-
sionnelle continue. Le ministère de l'éducation nationale met en
place les structures d' animation et de formation des formateurs
qui leur permettront de mieux tenir ce rôle . L' objectif des forma-
tions organisées dans le cadre de la loi n° 71-575 du 16 juillet 1971
n ' est toutefois pas, dans la plupart des cas, l ' acquisition de titres et
diplômes . Le problème des titres de qualification est abordé dans
l 'article 8 de la loi du 16 juillet 1971 sur l 'enseignement techno-
logique qui prévoit que • les titres et diplômes de l'enseignement
technologique sont acquis par les voies scolaires et universitaires,
par l ' apprentissage ou la formation professionnelle continue s.
Ainsi, afin de Tac t liter l ' accès des adultes à un emploi, il a été
créé une filière nouvelle de formation d 'ingénieurs par la formation

continue. Dans la même optique, l'article 12 de cette loi précise
• qu'un certificat qualifié • crédit d 'enseignements peut être attribué
aux titulaires des titres et diplômes d 'enseignement technologique
an vue de leur donner la possibilité de reprendre des études d 'un
niveau supérieur s. La question de la reconnaissance des diplômes
délivrés par des établissements privés est envisagée dans l' article 16
de la loi sur l 'enseignement technologique d'après lequel • les
comités départementaux de la formation professionnelle, de la
promotion sociale et de l'emploi sont notamment appelés à donner
leur avis sur les demandes de reconnaissance par l'Etat présentées
par les établissements privés de l 'enseignement technologique et
professionnel (commercial, industriel ou agricole) » . De plus, on
peut- penser que le développement actuel des enseignements de
formation professionnelle de qualité dispensés dans les établisse-
ments de l 'éducation nationale aura un effet moralisateur sur
l'ensemble du système de formation et incitera les établissements
dispensateurs de formation à faire preuve de la rigueur nécessaire
en ce domaine.

Enseignants (professeurs chargés de cours agricoles:
équivalence avec le C. A . P. - C . E. G .)

7396. — 12 janvier 1974 . — M. André Bilieux expose à M . le
ministre de l'éducation nationale la situation des professeurs char-
gés de cours agricoles exerçant dans les cours professionnels et
dans les C. P. P. R . Ces enseignants sont titulaires du certificat
d'aptitude créé en application de la loi du 5 juillet 1943 . Les textes
permettaient à cette catégorie de personnel d'exercer dans les
C.E .G . ou dans les cours professionnels agricoles ou polyvalents
ruraux . Les droits de cette catégorie de personnel étaient précisés
par la circulaire n" V 69-500 du 8 décembre 1969 E . O . E . N. du
12 novembre 1969) . Lors de la création du corps académique des
P. E .G .C., certains professeurs chargés de cours agricoles furent
intégrés dans ce corps . Il lui demande s 'il n 'envisage- pas, pour
reclasser cette catégorie de personnel, ou du moins pour ceux qui
ne veulent pas solliciter de détachement au ministère de l'agri-
culture, d ' accorder enfin l 'équivalence C. A. E . A. C . A . E. M. A. avec
le C .A.P. - C . E. G. Il rappelle que cette équivalence, proclamée
en 1963 . Journal officiel du 30 mars 1963, question n" 1043) n 'est
pratiquement jamais entrée dans les faits lésant ainsi gravement
cette catégorie de fonctionnaires.

Réponse . -- Aux termes du décret n " 69-493 du 30 mai 1969
relatif au statut des professeurs d'enseignement général de col-
lège, les instituteurs titulaires du certificat d ' aptitude à l 'ensei-
gnement dans les collèges d'enseignement général créé par le
décret n° 60 . 1127 du 21 octobre 1960 ont pu demander leur inté-
gration dans les corps de professeur d 'enseignement général de
collège . Aucune équivalence de ce diplôme n'a été admise. Les ins-
tituteurs titulaires des certificats d 'aptitude à l ' enseignement agri-
cole et à l 'enseignement ménager agricole n ' ont donc pu bénéficier
de ces dispositions et il n'est pas envisagé de modifier la régle-
mentation sur ce point. Il convient de rappeler que les maitres
chargés de renseignement agricole dans les cours professionnels
polyvalents ruraux et dans les cours professionnels agricoles qui
ne souhaitent pas être placés en position de détachement dans
les centres de formation d'apprentis agricoles relevant du minis-
tère de l'agriculture et du développement rural pourront être
affectés à titre définitif dans les classes préprofessionnelles de
niveau et les classes préparatoires à l'apprentissage ainsi que le
précise la circulaire n" 73-237 du 21 mai 1973.

Etoblissements d ' enseignement secondaire (financement des acti-
vités nouvelles prévues dans le cadre de la réduction des
horaires d 'enseignement de 10 p . 100).

7434. — 12 janvier 1974 . — M . Mexandeau attire l 'attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur les grandes dif-
ficultés qu ' éprouvent les établissements d'enseignement secondaire
à financer les activités nouvelles prévues dans le cadre de la
réduction des horaires de 10 p . 100 . Faute de crédits budgétaires
affectés au financement de ces activités (achat de matériel, frais
de déplacements et de visites), les administrateurs et les ensei-
gnants se trouvent réduits à celte alternative : ou bien réduire ces
activités à des simulacres dépourvus de toute valeur pédagogique
(et donc en contradiction avec les intentions et les ambitions
proclamées du ministère), ou bien, une fois de plus, en faire
reposer la charge sur les familles et sur les maîtres et les admi-
nistrateurs qui n'ont pas ménagé leur temps et souvent leur
argent. Le renvoi du ministère aux crédits e déconcentrés» ou aux
• crédits rendus disponibles au budget de l 'établissement par :a
diminution des dépense,

	

nt de la réduction des heures
d 'enseignements consti'

	

' rence formelle dans la mesure
où ces crédits n 'ex .

	

' déjà été dépensés, il lui
demande de prévoi
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intéressante dans son principe, échouera ; cet échec jetant le dis-
crédit et le doute sur toute entreprise ultérieure de rénovation
et d ouverture pédagogiques.

Ré !muse . — Il est confirmé à l 'honorable parlementaire que les
activités nouvelles envisagées dans le cadre de la mise à la dispo-
sition des établissements d'un contingent horaire de 10 p. 100
n ' entrainent pas nécessairement des dépenses supplémentaires
d ' équipement et de fonctionnement. Il n'apparaîtrait donc pas
justifié de demander à ce titre une dotation particulière dans un
collectif budgétaire . En fait, l 'horaire global des élèves n 'ayant
pas été modifié et aucune directive spécifique n 'ayant été donnée
pour l' utilisation du temps capitalisé, il appartient aux administra-
tions des établissements de décider du choix des activités, en consi-
dération de l ' intérêt éducatif qu 'elles peuvent présenter et 3e
l 'ensemble des moyens financiers de diverses provenances (budget
de l ' Etat, budget des collectivités locales, fonds scolaires dépar-
tementaux, produit de la taxe d 'apprentissage, dont disposent
les établissements .

Education nationale 'ministère:
crédits consacrés à l 'information et à le publicité).

7696 . — 19 janvier 1974. — M . Robert-André Vivien demande
à M. le ministre de l 'éducation nationale s' il peut lui faire connaitre
les moyens en crédits et en personnel qu 'il consacre à l'information
interne et externe et, éventuellement, à la publicité dans la presse
écrite, à la radio et à la télévision.

Réponse . — L' information interne et externe du ministre de
l'éducation nationale est assurée d ' une part, au niveau central,
par un service de presse et d'information générale sur les activités
et les orientations du ministère, aussi bien en direction du grand
public, par l ' intermédiaire de la presse écrite, parlée et télévisée,
que des administrateurs scolaires et des enseignants par la pro
duction régulière de notes et de documents ; d'autre part, grâce à
un certain nombre d ' organismes rattachés au ministère qui consa-
crent une partie ou la totalité de leurs activités à des actions
d 'information spécifique . Ce sont principalement l'Office national
d'information sur les enseignements et les professions n O. N .I . S . E . P .),
l'Institut national de recherche et de documentation pédagogique
(I. N.R .D . P .), l 'Office français des techniques modernes d 'éducation
(Ofrateme) . Il convient également de mentionner le Service d' infor-
mations économiques et statistiques du ministère (S . I. E . S .) qui
publie régulièrement des notes d' informations statistiques . I. — Le
service de presse et d'information du ministère né, lors de la réorga-
nisation de l ' administration centrale du ministère de l 'éducation
nationale en juin 1973 (cf. décret n` 73-487 du 21 mai 1973 et arrêté
du 9 juillet 1973) . de la fusion d'un précédent Service de l 'informa-
tion et des relations publiques (S . 1. R . P .) avec le service de presse
proprement dit, a pour mission : de faire connaître et d ' expliquer
les grands problèmes du service public de l ' éducation nationale et
particulièrement les objectifs vises, les décisions prises et les mesures
d'application arrêtées par le ministre . Il s'attache, dans cet esprit,
à rapprocher les services de l'éducation nationale des intéressés,
qu'il s'agisse des personnels ou des usagers à quelque titre que
ce soit ; d 'assurer des contacts permanents avec l 'ensemble de la
presse écrite, parlée et télévisée et d'amener les différents services
et organismes publics à participer à cet effort d 'information ; de
diffuser des notes explicatives sur tous les sujets intéressant l ' édu-
cation nationale . Il dispose au titre de l'année budgétaire 1974 de
trente emplois et de crédits de fonctionnement de 300 000 F inscrits
au chapitre 34 .02. article 82, ligne 4 . De plus, sur la subvention
du ministère a l 'Otrateme 36 .03), un crédit de 4020000 F est
affecté, pour l 'année 1974. pour le compte du ministère à des actions
d 'information, d ' études et de documentation . Ces sommes sont essen-
tiellement consacrées à la production et à la diffusion de notes ou
de brochures d 'informations générales tant à l 'usage des enseignants,
des élèves et de leurs familles que de la presse et du grand public.
Des films en court métrage, destinés à la diffusion dans les salles
du secteur commercial, ont également été produits . Un stand
d ' exposition itinérante présentant les grandes lignes de l 'action du
ministère est en cours de réalisation . Aucun crédit n'est consacré
à des actions de type publicitaire ; une collaboration très étroite
est maintenue avec la radio et la télévision niais il s ' agit dans tous
les cas de faciliter le travail des producteurs dans le cadre normal
de leers programmes, sans qu'il y ait n achat . de temps d 'antenne.
Outre le production de notes et documents, il convient de compter
au nombi s des activités du service de presse et d ' information :
le bureau d ' accueil et de renseignements destiné à renseigner le
public et à le diriger éventuellement vers les services compétents;
le centre de doctunentation, actuellement en cours d 'installation,
destiné à rassembler et a traiter toutes les informations relatives
à l ' éducation nationale aussi bien nationales qu 'internationales, et
à les tenir à la disposition du ministre, de l'administration centrale
et des publics spécialisés (journalistes, professeurs et chercheurs
en sciences de l 'éducation) . II . — Organismes placés sous la tutelle
du ministre. L 'Office national d 'information sur les enseignements

et les professions (O . N. L S. E. P.) . L'ancien bureau universitaire de
statistique et de documentation scolaires et professionnelles 1B . U. S .)
créé en avril 1954 a reçu la dénomination d 'office national d 'infor-
mation sur les enseignements et les professions en mars 1970
(décret n° 70-238 du 19 mars 1970) . Il est chargé, en liaison avec
l'Université, les administrations, les professions et organismes inté -
ressés : d ' élaborer et de mettre à la disposition des utilisateurs la
documentation nécessaire à l 'information et à l'orientation par une
meilleure connaissance des moyens d'éducation et des activités pro-
fessionnelles ; de contribuer aux études et recherches relatives aux
méthodes et aux moyens propres à développer cette documentation
et à faciliter l'information et l' orientation ; de faire des études et
de susciter des recherches tendant à améliorer la connaissance des
activités professionnelles et de leur évolution ; de contribuer à la
définition des orientations générales de la politique de formation
du personnel chargé de l 'information sur les enseignements et les
professions et de participer à son perfectionnement . L ' O . N . I . S . E . P.
consacre donc ia totalité de son budget . soit 45 643 002 francs, à des
actions d'information . ; son dudget est constitué par des subven-
tions de l' Etat et par des ressources propres (versements des assu-
jettis à la taxe d'apprentissage, produit de la vente de documents
d'information édités en sus de la documentation de base fournie
gratuitement aux usagers, etc .) . Son personnel compte plus de
cinq cents personnes . L'O . N .I. S . E. P . dispose de délégations régio-
nales lune par académie) placées sous la tutelle- des recteurs et
chargées de diffusée l'information sur les enseignements et les
professions et d 'élaborer la documentation propre à l 'académie.
L ' information diffusée soit individuellement, par l ' intermédiaire des
conseillers d'information et d' orientation et par des réponses directes
à des demandes particulières ,appels téléphoniques dans le cadre
de l'émission de radio Inter-Service-Jeunes), soit collectivement, par
la publication de brochures sur les enseignements à tous les
niveaux, les carrières et les professions, destinées aux élèves, aux
étudiants et à leurs famil ;es ,3500000 brochures ont été tirées
en 1972) . L'Institut national de recherche et de documentation péda-
gogiques (I . N . R. D. P .) est né en 1970 de la scission de l ' institut
pédagogique national en deux établissements publics distincts (décret
n° 70-798 du 9 septembre 1970) . L'I . N . R . D . P . assure, au sein de sa
mission de recherche fondamentale ou appliquée concernant les
enseignements de tous niveaux, des tâches d 'information dans la
mesure où il élabore et diffuse une documentation sur le contenu
des enseignements et apporte son concours à l 'information des
enseignants sur les méthodes pédagogiques . Il dispose à cette fin
de départements d'information, de documentation et diffusion . D'au-
tre part, il peut confier des missions d'information et de diffusion
de documents à ses services déconcentrés, les Centres régionaux et
départementaux de documentation pédagogique (C . R. D. P . et
C . D . D. P . ) . L'I . N . R. D . P. consacre 30 p . 100, personnel compris, de
son budget de 132 700 358 francs à des actions d'information (budget
qui provient en partie de ressources propres : vente de publications)
production d ' un très grand nombre de documents écrits (brochures
d'information administrative, bulletins bibliographiques, études d 'édu-
cation comparée, revues périodiques : l'Education, Revue française
de pédagogie . . .) et aussi production de photos . L ' Office français des
techniques modernes d'éducation iOfrateme). L' Ofrateme est le
second établissement public issu en mars 1970 de l ' ancien institut
pédagogique national . Il a pour mission essentielle de promouvoir
et de développer l'utilisation des techniques modernes dans l'édu-
cation : méthodes audio-visuelles, multi média, machines à enseigner,
informatique appliquée à l 'enseignement, etc . Il consacre de ce fait
une partie non négligeable de ses crédits à des actions d 'infor-
mation dans le domaine spécifique qui est le sien.

Programmes pédagogiques (incohérence
des programmes pédagogiques dans les classes pratiques).

8104 . — 2 février 1974. — M. Canacos attire l'attention de M. le
ministre de l ' éducation nationale sur la façon incohérente dont sont
établis les programmes pédagogiques des classes pratiques . En effet,
au C .E .S . Philippe-Auguste, à Gonesse (Val-d 'Oise), le programme
des classes pratiques comprenait treize heures hebdomadaires de
menuiserie . Celles-ci, faute d ' enseignant, n 'ont pas été assurées ; mais
un candidat s'étant présenté pour enseigner les métaux en feuilles,
cette discipline a été substituée à la menuiserie . Il lui demande
quelles mesures il compte prendre pour que le programme d 'ensei-
gnement de ces classes déjà défavorisées soit établi à partir des
besoins des élèves et les moyens nécessaires à son application. mis
en oeuvre.

Réponse . — La transformation des classes pratiques en classes
préprofessionnelles de niveau permettra de résoudre les difficultés
dénoncées par l'honorable parlementaire . Les élèves des C .P .P .N.
seront en effet initiés, grâce à des bancs d 'essai effectués sous
forme de stages dans diverses entreprises à des familles de métiers
relevant d 'activités différentes . Ils seront ainsi mieux en mesure
de choisir leur orientation vers une formation professionnelle
déterminée . La formule des stages en entreprise n 'a pu étre appliquée
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dès la rentrée scolaire 1973 pour des enfants de moins ,de quinze
ans. Elle est néanmoins devenue possible depuis la promulgation de
la loi n° 73-1193 du 27 décembre 1973 dont les articles 56 et 57
modifient les dispositions du code du travail et autorisent les jeunes
à effectuer des stages d 'application et d'initiation pendant les deux
dernières années de la scolarité obligatoire.

Apprentissage (inspecteurs contractuels à temps pleinl.

8148. — 9 février 1974 . — M. de la Malins appelle l'attention
de M. le ministre de l'éducation nationale sur le deuxième alinéa
de l'article 16 du décret n° 73-50 du 9 janvier 1973 relatif à l ' inspec-
tion de l'apprentissage, devenu le deuxième alinéa de l'article
R . 119-63 de la deuxième partie du code du travail . Le texte en
cause dispose : e Un .décret fixera les dispositions réglementaires
applicables aux inspecteurs contractuels à temps plein, notamment
en matière de rémunération, d'avancement et d'avantages sociaux ..
Il lui demande quand paraîtra le décret ainsi prévu . Il souhaiterait
en particulier savoir si la parution de ce décret est prévue afin
que : c le service de l'Inspection de l 'apprentissage, institué dans
chaque académie, selon les termes de l'article 1" du décret n' 73. 50 .
puisse fonctionner dès la rentrée de septembre 1974.

Réponse . — Le ministre de l ' éducation nationale a élaboré un
projet de décret fixant les dispositions réglementaires applicables
aux inspecteurs de l 'apprentissage contractuels . Ce texte a été
communiqué aux départements ministériels intéressés et il est
permis d 'escompter sa publication dans un avenir relativement -
proche afin de permettre la mise en place, pour la rentrée pro-
chaine, des services de l'inspection de l'apprentissage prévus par
l' article 1^' du décret n° 73-50 du 9 janvier 1973 relatif à l 'inspection
de l'apprentissage.

Constructions scolaires (prise en charge par l 'Etat des travaux
de mise en conformité avec Ies règles de sécurité).

8219. — 9 février 1974. — M. François Ménard expose à M. le
ministre de l'éducation nationale que de nombreux travaux de mise
en conformité des C .E .S . et C .E .G . nouvellement construits avec
les normes de sécurité s'avèrent nécessaires et lui demande si
l' Etat est prêt à en assumer la charge pour les constructions dont
Il a assuré la maîtrise de l 'ouvrage, comme il semblerait normal,
méme après réception définitive des travaux, puisqu' il a imposé le
choix du procédé de construction et même de l ' entreprise maîtresse
d 'oeuvre et que l'absence de certaines précautions de sécurité peut
s'apparenter à une véritable malfaçon.

Réponse . — Il convient d'abord de rappeler à l'honorable parle-
mentaire que les établissements scolaires ont toujours été conçus
et construits dans le respect des règlements en général et en parti-
culier de ce qui concernait la sécurité . Les travaux de mise en
conformité des établissements scolaires découlent donc en général,
de l'application d'une nouvelle réglementation, plus contraignante
que celle qui était en vigueur lors de leur construction . Le ministére
de l'éducation nationale s 'est montré particulièrement vigilant dans
ce domaine en prescrivant la visite systématique de tous les établis-
sements et leur mise en conformité dès 1973, c ' est-à-dire avant
même que la nouvelle réglementation ne soit applicable : celle-ci
n 'est en effet entrée en vigueur qu 'e u 1°' mars 1974. II s' agit donc
de travaux complémentaires destinés, à la demande même des collec-
tivités propriétaires des établissements, à en parfaire la sécurité.
Il a paru dans ce cas parfaitement légitime d 'en établir le finan-
cement sur les mémes bases que celles de l 'ouvrage, c'est-à-dire à la
charge des collectivités propriétaires, étant entendu que l'Etat leur
apporte la méme subvention que pour les constructions . C ' est ce
que précise la circulaire n' 73-321 du 3 août 1973 . II convient dans
ce domaine de rectifier la proposition selon laquelle les collectivités
se seraient vu imposer un entrepreneur . La réalité est que les
collectivités avaient un réel intérêt, en coût et en délai, à recueillir
les avantages du marché national industrialisé et qu ' elles l 'ont
accepté même dans les cas où les services du ministére de l 'édu-
cation nationale, en dépit de leurs constants efforts dans ce sens,
ne se trouvaient pas, du fait des contraintes de l'appel d 'offres
national, en mesure de satisfaire leurs voeux quant au choix de
l 'entrepreneur . Elles avaient en effet, dans ce cas, la possibilité de
reprendre la maîtrise de l'ouvrage. Il va de soi que, suivant en cela
les prescriptions constantes de la loi, chaque fois qu' une malfaçon est
décelée dans un ouvrage, c'est au titre de leur responsabilité décen-
nale que le maître d 'oeuvre et l 'entrepreneur sont appelés à en
supporter la charge et les procédures idoines sont, dans chaque cas,
mises en oeuvre à la diligence des collectivités . Mais ce cas reste
exceptionnel . L'Etat est allé dans ce domaine plus loin que ses
obligations légales en admettant chaque fois que des malfaçons
dia la sorte porteraient atteinte à la sécurité, que les travaux corres-
pondants soient financés sans attendre l'aboutissement des pro-
cédures, parfois longues, qui-mettent en jeu la responsabilité des
maîtres d'oeuvre ou entrepreneurs. Le remboursement des sommes

engagées intervient alors au terme de la procédure contentieuse.
Dans le méme souci d'efficacité et de rapidité, l ' administration . de
l 'éducation nationale a décidé de prendre intégralement en charge
les interventions des bureaux techniques de prévention chaque fois
que celles-ci se révéleraient tnd :spensables pour préciser la nature
des travaux de sécurité.

Enseignants extension de l ' auxiliariat
parmi les professeurs (*.'écoles normales).

8231 . — 9 février 1974 . — M. Darinot appelle l 'attention de
M. le ministre de l'éducation nationale sur l 'inquiétante ampleur
que prend l 'extension de l'auxiliariat dans les écoles normales.
En effet, les professeurs titulaires d'écoles normales soin fréquem-
ment remplacés, lorsqu 'ils effectuent des stages de perfection-
nement, par des auxiliaires n 'ayant forcément ni la même forma-
tion ni la méme expérience . Le développement de l'auxiliariat est
aussi accéléré par la difficulté croissante que rencontrent les
services compétents à pourvoir les postes budgétaires de P. E. N.
existants eu égard aux tâches alourdies et de plus en plus diver-
sifiées qui sont les leurs . Cette situation entraine un malaise
tant chez les professeurs d' E . N ., dont les équipes manquent de
stabilité, que chez les normaliens. En conséquence, il lui demande
quelles mesures pourraient étre prises rapidement pour améliorer
cette situation qui se généralise malheureusement dans tous les
départements, comme en Basse-Normandie où le taux d 'occupation
des postes budgétaires par des maîtres auxiliaires atteint déjà
15 p . 1tlu.

Réponse. — La loi n° 71-575 du 16 juillet 1971 portant organi-
sation de la formation professionnelle continue dans le cadre de
l ' éducation permanente dispose, en son article 42, que les fonc-
tionnaires de l'Etat peuvent, à l 'initiative de l 'administration, parti-
ciper à des cycles ou à des stages de formation professionnelle
continue . Les écoles normales d 'instituteurs, depuis qu ' ont été
supprimées les classes préparant au baccalauréat de l 'enseignement
du second degré, sont de ce fait devenues essentiellement des écoles
de formation. a alors paru souhaitable que les maîtres qui
y exercent, reçoivent une formation pleinement adaptée au rôle qui
est maintenant le leur, c'est-à-dire, uniquement la formation pédago-
gique des futurs instituteurs. A cet effet . les professeurs nouvelle-
ment nommés dans une école normale d 'instituteurs ont été
appelés à suivre un stage de longue durée destiné à les préparer
à leurs nouvelles fonctions : le nombre de ces stagiaires ne dépasse
pas trente-cinq. Quant aux professeurs en exercice, ils sont appelés
par roulement à suivre un stage de courte durée, quatre mois et
demi, dont le but est d ' assurer leur adaptation à l'évolution culturelle
scientifique et sociale. Le nombre de ces stagaires n'a jamais excédé
une centaine pour l ' ensemble d'une année scolaire . Les professeurs
appelés à accomplir un stage sont remplacés par des auxililairea
choisis avec le plus grand soin et autant que possible parmi les
candidats expérimentés . Le nombre des professeurs ainsi appelés
temporairement à cesser leur enseignement dans les écoles normales
d 'instituteurs et remplacés par des auxiliaires ne constitue pas une
forte proportion sur le plan national . Il peut arriver exceptionnel-
lement dans une école normale d ' instituteur qu'une proportion relati-
vement forte de professeurs aient été appelés à suivre en même
temps un stage de courte durée . L'administration s ' efforce d ' éviter
ces situations . On peut considérer que le bénéfice à retirer de ce
complément de formation pédagogique l ' emporte nettement sur les
inconvénients entrainés par les suppléances temporaires.

Enseignants (recrutement et formation des professeurs des ensei-
gnements technologiques longs ; admission des P . T . A . de lycée
dans le corps des certifiés).

8336. — 9 février 1974 . — M . Destremau demande à M. le mines•
tre de l'éducation nationale s 'il n'estime pas indispensable que
paraissent très prochainement au Journal officiel les décrets
relatifs au recrutement et à la formation des professeurs des ensei-
gnements technologiques longs ainsi que ceux qui concernent les
mesures transitoires pour l ' admission des professeurs techniques
adjoints de lycée dans le corps des . certifiés.

Réponse . — Le ministre de l 'éducation nationale conscient de la
nécessité d'une rapide publication de ces textes veille à ce que la
procédure ne subisse aucun retard.

Etablissements universitaires (université de Rouen :
difficultés financières).

8385 . — 16 février 1974 . — M . Leroy attire l'attention de M . le
ministre de l'éducation n stionale sur la situation budgétaire de
l'université de Rouen . La subvention allouée pour 1974 au conseil
de l'université s'élève à 5 549 000 francs. Elle est sensiblement
la même que celle de l'année dernière et de ce fait ne tient pas
compte des hausses des prix et ne correspond pas aux besoins
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auxquels l' université doit faire face puisque les dépenses attei-
gnent 8 864 167 francs . Il lui demande quelles mesures il compte
prendre pour que l ' université de Rouen dispose des moyens néces-
saires à son bon fonctionnement.

Réponse . — L ' université de Rouen reçoit une subvention de fonction-
nement dont le montant est évalué selon les critères nationaux soumis
aux instances consultatives . Ces critères prennent en compte notam-
ment les effectifs d ' étudiants, or ceux-ci n 'ont pas augmenté en
1974 par rapport à 1973, mais ont, au contraire, diminué ; malgré
cette diminution, la dotation de l'université de Rouen n 'a pas été
réduite, pour éviter les perturbations qui pourraient en résulter
dans son fonctionnement.

Etablissements scolaires (lycée d ' Uzès :
maintien du deuxième cycle).

8422. — 16 février 1974 . — M . Bastide expose à M. le ministre
de l'éducation nationale qu 'une enquête à l'initiative des services
de l ' éducation nationale est actuellement en cours auprès de la
population de la ville d' Uzès concernant la suppression éventuelle
du deuxième cycle du lycée . La position géographique de la ville,
l' importance de la population essentiellement rurale de la région
environnante, la nécessité de conserver à Uzès toute son activité
constituent des arguments impératifs pour le maintien du deuxième
cycle dans cet établissement secondaire. D' autre part, les seuls lycées
existants (à Nîmes, Alès et Bagnols) exigent un déplacement
important. De plus, les internats sont à saturation C'est pour-
quoi, en accord avec la population et les élus locaux, il lui demande
quelles décisions il compte prendre en faveur du maintien dans
son intégralité du lycée, à Uzès.

Réponse . — Il est signalé à l'honorable parlementaire que lors
de la réunion de la carte scolaire de l 'académie de Montpellier qui
s 'est tenue au ministère de l'éducation nationale le 24 octobre 1973
et à laquelle assistaient les autorités académiques ainsi que le
représentant du préfet de la région Languedoc-Roussillon, il a été
décidé de ne pas inscrire à la carte scolaire le second cycle du
lycée d'Uzès par suite de la vétusté de ses locaux et de la fai-
blesse de ses effectifs en diminution constante. Toutefois la ferme-
ture de cet établissement a été différée.

Enseignants (mis é la disposition d 'oeuvres para et périscolaires :
avancement indiciaire et indemnité de logement).

8441 . — 16 février 1974 . — M . Maisonnat expose à M. le ministre
de l'éducation nationale la situation des enseignants mis à la dis-
position des oeuvres para et périscolaires . Ces agents en effet, ne
bénéficient plus d 'avancement indiciaire et ne peuvent par consé-
quent pas postuler un poste de directeur d 'école. D ' autre part, ils
perdent le bénéfice de l ' indemnité de logement perçue par leurs
collègues. II apparaît souhaitable que des mesures soient prises
en faveur de ce personnel qui remplit une fonction particulière-
ment utile. En conséquence, il lui demande s 'il n 'estime pas sou-
haitable de créer un nouveau classement indiciaire pour les agents.
mis à disposition qui pourraient également recevoir une indemnité
équivalente à l 'indemnité de logement.

Réponse. — Le ministre de l'éducation nationale, attentif au pro-
blème soulevé par l 'honorable parlementaire, procède à un examen
d'ensemble de la situation des enseignants mis à la disposition des
oeuvres parascolaires et périscolaires.

Inspecteurs de l' enseignement technique (reclassement indiciaire).

8700 . — 23 février 1974. — Mme Fritsch, se référant à la réponse
donnée par M . le ministre de l'éducation nationale à la question
écrite n" 6361 (Journal officiel, Débats A. N . du 26 janvier 1974,
p . 500), lui fait observer que l 'augmentation du pourcentage d'accès
à l' indice 600 qui n'est pas le privilège exclusif des inspecteurs
de l 'enseignement technique ne saurait être assimilée à un reclas-
sement indiciaire et n'est pas de tutu : . à résoudre les difficultés
actuelles de recrutement. Si cette mesure peut être considérée
comme un « premier effort » d 'amélioration de la situation indiciaire
des inspecteurs de l ' enseignement technique, elle doit être suivie
d 'autres décisions faisant bénéficier ceux-ci d 'un reclassement cor-
respondant à celui qui a été accordé aux professeurs des collèges
d'enseignement technique, dans le cadre du programme de pro-
motion des enseignements technologiques défini par la loi du
16 juillet 1971 . Elle lui demande s ' il n 'a pas l 'intention de prendre
rapidement les décisions qui s'imposent pour assurer aux inspec-
teurs de l 'enseignement technique ce juste reclassement.

Réponse . — La situation des inspecteurs de l 'enseignement tech-
nique retient tout particulièrement l 'attention du ministre de l'édu-
cation nationale en raison de l 'intérêt qu'il porte aux problèmes
des enseignements technologiques . C'est ainsi que le décret du
4 juillet 1972, portant statut particulier de ces personnels, a rendu

plus actuelles la définition de leurs fonctions et les modalités de
leur recrutement. En même temps, un premier effort a été accompli
en ce qui concerne la situation indiciaire des intéressés . Le pour-
centage d 'accès à l'indice 600, réservé initialement à 12 p. 100 de
l ' effectif du corps des inspecteurs de l 'enseignement technique a
été porté à 20 p . 100 à partir du 1" janvier 1974. Par ailleurs,
des études tendant à définir les sujétions spéciales inhérentes aux
fonctions de ces personnels sont actuellement menées . L' état d ' avan-
cement de ces études, dont on ne peut encore préciser le terme,
permet de penser qu'un aménagement complémentaire de la car-
rière de ces personnels pourrait être entrepris.

Constructions universitaires (bâtiments de l ' U. E . R. de médecine-
pharmacie de Rouen : déblocage des crédits d ' étude,.

8703 . — 23 février 1974 . — M. Leroy attire l 'attention de M. le
ministre de l 'éducation nationale sur le projet de construction des
bàtiments de l 'U . E. R. de médecine-pharmacie de l 'université de
Rouen, sur la rive gauche de l 'agglomération rouennaise, dans
le quartier du Médrillet (ville de Saint-Etienne-du-Rouvrày). Il semble
ressortir, en effet, de source officieuse, que le ministre de l 'éducation
nationale n'aurait l ' intention de débloquer qu'un simple crédit
d ' étude en 1974, ce qui aurait pour conséquence de retarder les
travaux prévus . Une telle décision serait totalement contradictoire
avec les avis, décisions et engagements antérieurs : approbation du
projet, après enquête approfondie des services compétents de
l 'administration, par la C. N. E. S . E . R., lors de sa session de
décembre 1973, du programme élaboré par l ' université de Rouen
et le conseil de l' U. E . R . de médecine pharmacie de cette université ;
accord unanime de tous les organismes locaux, départementaux et
régionaux habilités à se prononcer ; déblocage des cinq hectares de
terrain nécessaires à la construction des dix bâtiments sur les quinze
hectares réservés pour la construction de l 'ensemble hospitalier et
universitaire prévu ; approbation finale après trois réunions succes-
sives exigées par l'administration centrale du programme pédagogique
établi par le conseil de l 'U . E. R . de médecine-pharmacie, le comité
de coordination hospitalo-universitaire et l' université ; inscription
dans les dépenses provisionnelles du budget de l'Etat d'un crédit de
vingt-quatre millions composant la totalité des dépenses impliquées
par la réalisation du projet considéré. Il lui demande quelle suite
il compte donner à de si fermes engagements dont le respect strict
dans les délais prévus est seul de nature à répondre à l 'inquiétude
grandissante de la population de l'agglomération de Rouen, du
corps médical, des enseignants de l 'U. E. R. de médecine-pharmacie
et des personnels de l ' université de Rouen comme de l'ensemble des
étudiants de P. C . E . M. et de médecine et pharmacie de Rouen.

Réponse . — Le projet de construction de l'U . E. R. de médecine
et pharmacie du Madrillet, à Rouen, ne figure pas à la programmation
financière de 1974, mais seulement sur une liste d ' études . La déci-
sion d ' acquisition du terrain a dù être différée afin de coordonner
l ' implantation de la partie universitaire et de la partie hospitalière
du nouveau C . Ii . U. ; en fin de compte, les besoins en matière
hospitalière ne présentant pas dans ce secteur une urgence compa-
rable avec les besoins universitaires, il a été décidé que le ministère
de l'éducation nationale acquerrait isolément sa portion de terrain.
La commission de programmation des équipements universitaires a
considéré en conséquence qu'il convenait de déterminer la surface
nécessaire au centre universitaire en vue d ' une cession gratuite à
l ' Etat par la collectivité locale. D'autre part le programme péda-
gogique vient d'être approuvé ; il correspond à une capacité d ' accueil
de 1620 étudiants dont 1 220 en médecine et 400 en pharmacie, pour
une dépense de prés de 24 millions de francs . Les études techniques
vont être lancées mais il est exclu que leur état d 'avancement
permette l' engagement financier d ' une opération de cette importance
au cours du présent exercice. Le financement de l'opération et le
démarrage des travaux ne peuvent donc absolument pas être envi-
sagés avant l'exercice 1975. L' inscription du projet au budget 1974
ne pourrait aboutir qu 'à « geler . les crédits correspondants, ce
qu ' il importe d 'éviter.

Ecoles maternelles et primaires
(mise au point d ' un statut des directeurs).

8774. — 23 février 1974.— M. Lauriol rappelle à M. le ministre
de l'éducation nationale que le statut des directeurs et directrices
d' écoles publiques, à l ' étude depuis longtemps, n 'a jamais été pro-
mulgué. Cependant, les charges des directeurs et directrices sont
de plus en plus lourdes puisqu 'ils doivent assumer la garde perma-
nente des locaux, la responsabilité de la sécurité, ainsi que celle
d'occupation éventuelle de leurs locaux par une association quel-
conque hors des heures scolaires, alors qu'ils ne reçoivent aucune
aide administrative adaptée et que « l'indemnité de charges
administratives qui leur est allouée n'intervient pas dans le calcul
de la retraite . En conséquence, il lui demande s ' il ne lui parait
pas opportun d'édicter enfin un statut des directeurs et directrices
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d ' écoles publiques qui, notamment, définisse les droits et devoirs
des intéressés, détermine une mèilleure qualification pour le recru-
tement (par exemple certificat d. aptitude à la direction), fine une
grille indiciaire, etc. Il lui demande enfin si la nécessité de mettre
à la tête de nos écoles des responsables administratifs et pédago-
giques hautement qualifiés ne lui parait pas justifier la parution
imminente d'un statut tant attendu.

Réponse . — Il n'est pas envisagé de promulguer un statut parti-
culier concernant les instituteurs et institutrices chargés de la
direction d'écoles publiques. Ces instituteurs bénéficient d' un
classement indiciaire spécial en application des dispositions prévues
à l'article 5 du décret du 7 septembre 1961 . De plus, il a été
décidé de les libérer, au moins partiellement, de leurs obligations
d'enseignant pour leur permettre de se consacrer aux tâches spéci-
fiques qui sont les leurs : coordination de l'action des maîtres,
entretien avec les familles des élèves, règlement de diverses affaires
administratives . C ' est la raison pour laquelle une circulaire du
27 avril 1970 a prévu l'octroi d'une demi-décharge de classe au
directeur d ' une école de 300 élèves et d' une décharge totale au-delà
de 400 élèves.

Constructions universitaires
(Edification d'un nouveau rectorat à Lyon).

8783. — 23 février 1974 . — M. Coudé rappelle à M. le ministre de
l'éducation nationale l'intérêt qu'il apporte au projet de construction
d'un nouveau rectorat à Lyon sur le terrain de l'ancienne école
supérieure de chimie industrielle et lui demande si les études tech-
niques relatives à ce projet dont il faisait état dans la réponse à
la question écrite n" 1579 en date du 14 juillet 1973 sont maintenant
terminées, si le délai nécessaire à la réalisation de cette opération
est maintenant connu et si les travaux de démolition permettant la
libération du terrain sont achevés.

Réponse. — Les travaux de démolition permettant la libération
du terrain sur lequel est appelé 'à être construit le futur bâtiment
du rectorat de l'académie de Lyon sont terminés . Les études
techniques concernant la construction du nouveau bâtiment sont
en cours d ' approbation . Le financement des travaux de construction
est envisagé au titre d'un prochain programme d 'équipements admi-
nistratifs.

Construction scolaires (extension de l'école des métiers du bâtiment
à Saint-Grégoire [Ille-et-Vilaine] .)

8846 . — 2 mars 1974. — M. Baillot attire l ' attention de M . le
ministre de l'éducation nationale sur la situation de l'école des
métiers du bâtiment et de son C. E. T. installés depuis le début
de l'année scolaire 1973-1974 dans de nouveaux locaux à Saint-
Grégoire (Ille-et-Vilaine) . Cette installation ne permet pas à l'école
des métiers du bâtiment de se développer convenablement . L'augmen-
tation de la surface des ateliers, la création d'un foyer socio-éducatif,
la construction d'un bloc indépendant pour recevoir les candidats
à la formation continue s'avèrent indispensables . Le terrain acquis
par l'éducation nationale, d'une superficie de quinze hectares convien -
drait parfaitement à cet aménagement. Mais selon des informations
recueillies, des surfaces importantes de ce terrain seraient convoitées
par des entreprises privées pour s'y implanter . Il est impensable
que le ministre de l'éducation nationale puisse permettre une telle
opération. En conséquence, il lui demande s'il peut lui faire connaître
ce qu ' il faut penser des informations précitées.

Réponse. — L' école des métiers du bâtiment et le C .E .T. annexé
ont été construits par la ville et la chambre de commerce de
Rennes avec une participation financière importante de l'Etat.
Ces deux collectivités ont acquis un terrain de quatorze hectares
environ, sur lequel le ministère de l'éducation nationale n'a retenu,
conformément à la réglementation en vigueur que la partie néces-
saire à l'édification . de l'établissement . Il est fait observer à l'hono-
rable parlementaire : l' qu' il n'est pas envisagé de procéder à
l'extension de cet établissement dont la capacité répond aux besoins
déterminés par la carte scolaire ; 2" que la superficie des terrains
occupés par l'établissement est conforme aux normes des construc-
tions scolaires (décret du 27 novembre 1962) et que son acquisition
a fait l'objet d'une subvention de l'éducation nationale ; 3" que la
ville de Rennes est donc pleinement propriétaire des terrains excé-.
dentaires et qu 'à ce titre elle 'peut en disposer à son gré.
Toutefois, des instructions précises ont été données aux autorités
académiques afin que, dans l'hypothèse où la ville envisagerait de
procéder à des aliénations, il soit recherché auprès d'elle une
solution qui ne compromette pas l 'équilibre architectural du plan-
masse de l' ensemble scolaire, les liaisons foncti' cenelles entre les
bâtiments, n'entraîne pas de nuisances particulières et ne soit
enfin préjudiciable en aucune façon au bon fonctionnement de
l'établissement tant sur le plan pédagogique que dans la pratique
de l'éducation physique .

Constructions scolaires (groupe scolaire et C .E.S.
de Saint-Paul-Trois-Châteaux [Drôme].)

8882. — 2 mars 1974. — M. Henri Michel attire l'attention de
M. le ministre de l'éducation nationale concernant la décision d'implan-
tation de l'usine civile nucléaire ainsi que l'usine E. D. F. en
Tricastin qui va apporter à cette région une population nouvelle
et que le problème de la scolarisation va se poser avec une acuité
urgente. Il lui rappelle à ce sujet que la construction du C.E .S.
de Saint-Paul-Trois-Châteaux était primitivement prévue en 1976.
I1 lui demande donc s'il ne poise pat devoir avancer la date de
cette réalisation et en outre, tenant compte que la moitié seulement
des crédits pour la construction du groupe scolaire (écoles pri-
maires) a pu être débloquée pour 1974, s'il ne pense pas pouvoir
dégager des crédits exceptionnels permettant ainsi le financement
immédiat de la totalité de ce groupe scolaire, et par cela même sa
réalisation complète pour 1974.

Réponse . — Le projet de construction du C . E. S . de Saint-Paul-
Truis-Châteaux (Drôme) figurait dans les propositions pluriannuelles
d'équipement du préfet de la région Rhône-Alpes, mais en un rang
tel, qu ' il n 'a pu être retenu au programme minimum garanti
1974-1976. Le financement des constructions scolaires du premier
cycle du second degré ayant été déconcentré et confié aux préfets
de région, il appartient à l'honorable parlementaire d 'appeler l 'atten-
tion du préfet de la région Rhône-Alpes sur l'intérêt qui s'attache
à la réalisation de cette opération, afin que ce dernier étudie
l'opportunité de la retenir en rang utile au programme régional
prioritaire 1975-1977 qu 'il arrêtera prochainement. Les crédits
d'équipement du premier degré ont été régionalisés en totalité dès
le début du présent exercice, le financement des constructions du
premier degré incombant aux préfets de département.

Etablissements scolaires (personnel : maintien en poste des maîtres
d 'internat et des surveillants d ' externat dans l'académie de Lille).

8935. — 2 mars 1974. — M. Barthe expose à M . le ministre de
l'éducation nationale que les surveillants (maîtres d'internat et sur-
veillants d 'externat) des lycées et collè . es d'enseignement secon-
daire de l ' académie de Lille ont été informés par circulaire rectorale
que leur maintien en poste serait limité à deux années après l 'obten-
tion de la licence et à une année après l'obtention de la maîtrise.
Cette disposition est en contradiction absolute avec les statuts régis-
sant ces deux catégories, et notamment avec l'article 2 du décret
du 11 mai 1937 (modifié par le décret du 18 juillet 1946) qui énumère
de façon limitative les cas justifiant un retrait de délégation. Il lui
demande quelles dispositions il compte prendre pour faire respecter
les statuts des maîtres d 'internat et des surveillants d 'externat.

Etablissements scolaires (personnel : maintien en poste des maîtres
d'internat et des surveillants d ' ex : ernat dans l'académie de Lille).

9091 . — 2 mars 1974. — M. Mexandeau expose à M . le ministre da
l'éducation nationale que nonobstant la lettre et l ' esprit de leurs
statuts, un certain nombre de surveillants (M . I. ou S . E .) de l 'aca-
démie de Lille sont menacés d 'un retrait ds délégation en fin
d'année scolaire pour le seul fait qu'ils ont obtenu la licence depuis
deux ans ou la maîtrise depuis un an. Il lui demande : 1" s'il
considère de bonne justice de récompenser les surveillants qui
obtiennent rapidement leur licence par un retrait de délégation
après quatre, cinq ou six ans de services alors que ,:eux qui l'obtien-
nent moins rapidement bénéficient d' une durée de délégation de
sept ans ; 2" quelles dispositions il compte prendre pour que tous
les surveillants, satisfaisant par ailleurs aux autres dispositions de
leur statut, bénéficient effectivement de la durée de délégation de
sept ans prévue par les textes en vigueur.

Réponse. — Des instructions ont été récemment données au
recteur de l'académie de Lille afin que les dispositions des statuts
des personnels de surveillance soient respectées, en-particulier en ce
qui concerne la durée des fonctions (décret du 11 mars 1937 modifié
pour les maîtres d ' internat, décret du 28 octobre 1938 modifié pour
les surveillants d'externat).

Constructions universitaires (montant des investissements
universitaires dans certaines villes).

8980. — 2 mars 1974 . — M. Narquin demande à M. te ministre de
l'éducation nationale s' il pourrait lui faire connaître le montant
comparé des investissements universitaires (construction et équipe.
ment) effectués depuis dix ans par l'Etat dans les villes suivantes:
Nantes, Poitiers, Rennes, Besançon, Reims, Dijon et Angers.
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Réponse . — Le tableau ci-joint fait apparaître le montant des investissements universitaires proprement dits, d'une part, et des oeuvres
universitaires, d'autre part (construction et équipement), effectués par l'Etat depuis 1964 dans les sept villes citées :

1964 1965 1966 . 1967
VILLES

Construction . Équipement. Construction . Équipement . Construction . Équipement. Construction . Équipement.

Nantes	

Poitiers	 I

Rennes	

(Œuvres

Universitaires	
Œuvres	

Universitaires ..
. . . . . ..

Universitaires ..
Œuvres

2

16
1

44
13

20
4

2
1

5
3

211
127

508
520

472
111

038
270

322
045

587
056

12
721

461
086

891
200

045
817

622
926

515
036

948
952

800
000

2

2

2
1

1

2

3

558
618

166
»

620
799

873
378

025
311

117

87

066
212

432

163
991

552
010

943
300

818

853

16

5
2

102

2

3
4

10
8

4

144 111
366 352

463 834
631 000

667 592
419 860

214 304
s

3
1

2

4

3

3

797 641
055 975

888 131
176 000

268 110
823 035

005 019
681 916

392 760
320 000

348 827
467 851

350 000
900 273

5
5

2
1

60
10

1
1

9
1

12

8
1

028
232

354
152

210
460

825
198

908
152

633
95

230
299

067
855

410
000

216
593

920
119

901
872

789
600

337
555

7

14
1

3

3
1

1

1

060
483

972

279
828

996
454

750
402

305
689

320
a

689
477

427

704
008

716
584

060
000

000
778

871

4
6

23
14

27
3

8

20

1
I

	

1

114 578
660 866

267 838
645 271

054 963
225 245

750 398
63 449

184 578
368 867

810 660
53 661

207 300
063 532

3
2

5
2

15
1

1

1

740 345
282 343

835 219
755 850

154 880
446 844

341 970
65 055

488 997
890 790

560 572
223 960

454 919
659_584

Besançon	

. . . . . ..

Universitaires ..
CEuvres . . . . . ..

Reims	

Dijon	

Universitaires ,.
Œuvres	

Universitaires ..
CEuvres . . . . . . .

427 910
660 116

816 829
797 151

458 889
243 527

Angers	 Universitaires	
Œuvres	

1968 1969 1970 1971
VILLES

Construction . Équipement . Construction. Équipement. Construction . Équipement . Construction . Équipement.

14

11

12

14

5

1
7

708
310

235
s

184
60

626
295

202
988

588
915

148
36

345
525

151

385
000

923
160

929
924

555
400

375
468

3 802
s

2 266
s

14 228
a

3 091
230

1 459
292

6 959
97

475
»

395

087

066

742
516

476
026

411
500

108

13

5
3

5

6

4

402 661
632 635

692 573
087 730

022 194
841 566

993 870
a

888 300
164 800

484 344
302 755

103 900
702 885

1

6

1

1

3

988 801
103 397

706 388
352 000

186 517
493 272

952 373
134 940

156 772
22 771

354 115
103 400

417 642
'

17

20

6
2

6

27

16
1

I

337
993

718
141

057
834

496
108

569
636

006
481

129
148

043
945

233
891

958
167

779
112

993
589

890
577

600
460

2 119 612
85 800

4 696 158
s

8 480 084
673 272

1 475 435
122 000

1 498 090
460 487

1 274 127
565 351

40 445
176 337

3

1

13

2

4

16

084 697
590 000

870 000

192 712
101 281

361 278
82 624

953 951
513 391

050 161
460 415

279 214
23 000

245 359
»

1 609 670

Nantes	 Universitaires ..
Œuvres

Poitiers ,	

. . . . . ..

Universitaires	 ,

Rennes ,	

Œuvres	

Universitaires ..
Œuvres . . . . . . .

»

1 489 860
74 800

994 062
s

2 254 055
573 650

1 938 301
104 399

100 000
s

Besançon	 Universitaires ..
CEuvres . . . . . ..

Reims	 Universitaires ..
Œuvres

Dijon	

Angers	

. . . . . ..

Universitaires	
Œuvres	

Universitaires	
Œuvres	

1072 1973 TOTAL
VILLES

Construction. Équipement . Construction . Équipement . Const- .ction. Équipement.

Nantes	 Universitaires	 1 367 346 1 549 527 3 918 727 3 874 210 81 317 036 30 736 674
CEuvres	 1 222 840 s s 144 000 16 136 504 4 773 204

Poitiers ,,	 Universitaires	 5 053 816 3 658 594 889 019 2 456 805 93 053 765 27 255 911
Œuvres

	

,,	 a a s » 23 178 092 3 283 850

Rennes	 Universitaires	 , 1 734 969 5 002 675 4 828 454 3 092 620 282 425 488 74 802 684
CEuvres

	

,	 1 483 552 180 488 1 618 964 44 880 39 157 045 7 364 586

Besançon	 Universitaires	 63 603 387 015 3 718 808 941 773 59 090 505 19 059 657
Œuvres	 a 66 880 1 760 905 634 200 7 779 295 768 101

Reims	 Universitaires , , 1 713 889 798 937 9 195 997 513 447 77 368 963 18 338 537
ouvres 516 303 521 950 450 a 10 047 348 4 794 974

Dijon	

. . . . . ..

Universitaires	 12 233 955 5 210 409 826 744 3 982 819 97 039 875 27 051 395
CEuvres	 196 000 74 800 10 042 28 900 22 369 553 3 455 935

Angers	 Universitaires . . 885 998 123 087 s 538 159 11 456 413 3 908 084
CEuvres

	

:,, . . . . 132 535 578 144 496 99 832 9 377 075 2 371 60
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Ecoles maternelles et primaires (directeurs : dépôt d 'un projet de loi
défi nissant leur mode de recrutement, leurs droits et devoirs),

9032. — 2 mars 1974. — M. Vacant appelle l ' attention de M. le
ministre de l'éducation nationale sur l 'urgence d ' une a refonte
éventuelle du statut des directeurs d'école s . Depuis plus de vingt
ans, le syndicat des directeurs et directrices d 'écoles publiques ne
cesse d'intervenir pour que soit promulgué un statut de la direc-
tion d'école a qui permettrait : 1" un recrutement plus qualificatif ;
une définition des droits et des devoirs des directeurs . Leurs respon-
sabilités sont de plus en plus lourdes, ils sont pourtant recrutés le
plus souvent sans formation spécifique. De nombreux ministres se
sont penchés sur leur cas et l'Assemblée nationale, ainsi que le
Conseil de la République s'étaient prononcés et un projet très élaboré
avait fait l'objet de nombreuses études. Il lui demande s'il pense
pouvoir faire aboutir rapidement ce projet.

Réponse . — Il n'est pas envisagé de promulguer un statut parti-
culier concernant les instituteurs et institutrices chargés de la direc-
tion d 'écoles publiques . Ces instituteurs bénéficient d'un classe-
ment indiciaire spécial en application des dispositions prévues à
l'article 5 du décret du 7 septembre 1561 . De plus, il a été décidé
de les libérer, au moins partiellement, de leurs obligations d 'ensei-
gnant pour leur permettre de se consacrer aux tâches spécifiques
qui sont les leurs : coordination de l ' action des maîtres, entretiens
avec les familles des élèves, règlement de diverses affaires adminis-
tratives . C 'est la raison pour laquelle une circulaire du 27 avril
1970 a prévu l 'octroi d'une demi-décharge de classe au directeur
d 'une école de 300 élèves et d ' une décharge totale au-delà de
400 élèves.

Santé scolaire et service social scolaire
(manque de personnels dans le Calvados).

9540. — 16 mars 1974. — M. Mexandeau appelle l 'attention de
M. le ministre de l 'éducation nationale sur la grave insuffisance
qui caractérise -le fonctionnement du service social et de santé
scolaire dans le département du Calvados. En effet, on compte
dans ce département un médecin pour 10000 élèves, une infir-
mière pour 7 500 élèves environ (chiffres dans les deux cas supé-
rieurs aux normes). De plus, trois secteurs ne sont pas pourvus
de médecins (Trouville - Deauville, Saiat-Pierre-sur-Dives, Falaise dont
le titulaire, malade depuis trois ans, n'a pas été remplacé) . Par
suite, c 'est ainsi près de 30 000 élèves qui ne sont pas visités et
cette situation est gravement préjudiciable à la santé des enfants
et, éventuellement, à leur scolarité. En outre, la situation du ser-
vice social scolaire est également très critique puisque huit assis-
tantes sociales seulement (dont sept pour Caen) sont affectées à des
secteurs scolaires comptant chacun de 2 500 à 3 000 élèves . De
cette situation il résulte que les cinq sixièmes de la population
scolaire du département et les deux tiers des établissements du
second degré sont privés de ce service . Ainsi les instructions
générales du 12 juin 1969 qui prescrivent un certain nombre
d'interventions toutes indispensables, auprès des jeunes scolaires,
ne sont guère suivies d 'effet . Il lui demande s 'il n ' estime pas devoir
intervenir auprès de son collègue M . le ministre de la santé publique
et de la sécurité sociale pour qu ' il mette le personnel suffisant
à la disposition des autorités académiques et, d 'une manière
générale, il lui demande quelles mesures il compte prendre pour
doter l ' éducation nationale d' un authentique service social et de
santé scolaire indispensable au devoir de prévention, d ' adaptation
et d ' orientation des jeunes.

Réponse . - Le ministre de l 'éducation nationale attache un
prix particulier à la nécessité de mettre en oeuvre tous les moyens
susceptibles de prévenir les inadaptations et les difficultés d 'orien-
tation scolaire . A cet égard il estime que des services médicaux
et des services sociaux se consacrant à ces actions spécifiques
constitueraient des éléments d 'un grande importance . Ce pro-
blème est actuellement l'objet . d'une étude approfondie qu 'à ordonnée
le Premier ministre et dont on ne peut préjuger les conclusions.

Constructions scolaires (augmentation des subventions de l'Etat).

9547. — 16 mars 1974. — M. Naveau expose à M. le ministre de
l'éducation nationale les difficultés que rencontrent les collecti-
vités locales en matière de constructions scolaires (primaires ou
maternelles) en raison du taux de la subvention forfaitaire attri-
buée par l'Etat qui n 'a pas été modifié depuis le décret n" 63-174
du 31 décembre 1963 alors que le coût de l 'opération st multiplié
par deux et demi. Il lui signale que certaines collectivités refusent
de s'endetter outre mesure pour répondre aux nécessités de la

scolarité si elles n ' obtiennent pas du ministre des finances une reva-
lorisation de la subvention forfaitaire et des prêts à taux réduit. Il
lui demande s'il entend procéder à l 'augmentation des subventions.

Réponse . — Il est porté à la connaissance de l'honorable parle-
mentaire qu'il n'est pas envisagé, dans l 'immédiat, d'apporter des
modifications au régime des subventions actuellement en vigueur
pour les constructions scolaires du premier degré . Toutefois, il
convient de signaler qu ' un certain nombre de mesures ont été
prises pour aider les collectivités locales à mieux supporter le
financement afférent à ces constructions. Par suite du maintien
de la subvention forfaitaire au niveau fixé par le décret du 31 décem-
bre 1963, la caisse ae dépôts et consignations, en accord avec les
caisses d'épargne, a modifié, depuis le 1" janvier 1973, les conditions
d ' octroi des prêts ; le montant de ceux-ci peut atteindre désormais
100 p . 100 de la subvention forfaitaire allouée, alors que précé-
demment ce pourcentage était limité à 50 p . 100 . D'autre part,
les communes peuvent bénéficier de crédits du fonds scolaire des
établissements publics, qui aux termes du décret du 30 avril
1965 sont affectés en priorité par le conseil général au finan-
cement en capital des dépenses suivantes : subventions aux com-
munes en vue de couvrir pour les constructions scolaires subven-
tionnées par l 'Etat, tout ou partie de la différence entre, d'une
part, la subvention de l'Etat et, d' autre part, le prix plafond corres-
pondant à la dépense subventionnable prévue par la réglementation
en vigueur avant l'intervention du décret du 31 décembre 1963 s.
Enfin, s'agissant de dépense de construction, le recours aux pro-
cédés industrialisés constitue une action particulièrement efficace
pour en limiter le coût . La circulaire du 16 janvier 1973 a commu-
niqué aux préfets, après une large consultation, la liste des entre-
prises intéressées par la réalisation de classes du premier degré,
à des prix inférieurs aux prix des constructions traditionnelles.

INDUSTRIE, COMMERCE ET ARTISANAT

Automobiles (harmonisation des normes antipollution).

6963 . — 14 décembre 1973. — M. Krieg demande à M. le ministre
de l'industrie, du commerce et de l'artisanat s' il est conscient des
difficultés que risquent de rencontrer, à partir de l ' année pro-
chaine, les constructeurs français d 'automobiles dans leurs expor-
tations vers les Etats-Unis, du fait de !a fixation de iieeme ., ptne
sévères par La loi : Clear Air Act . de lu71 qui prevoit, notamment,
la réduction de 90 p . 100 de certaines substances toxiques à base
de carbone dans les gaz d ' échappement des voitures particulières
neuves à partir du modèle 1975 par rapport au taux admis pour
les modèles 1970 et la réduction de 90 p . 100 des oxydes d'azote
à partir du modèle 1976 des voitures neuves par rapport au taux
admis en 1971 . Il rappelle. en outre, à ;K. le ministre, que l'assem-
blée consultative du conseil de l 'Europe a adopté, le 22 janvier
1972, une résolution (n" 51W relative à la réduction de la pollu -
tion de l'air par le gaz d'échappement de véhicules à moteur dans
laquelle elle estime souhaitable que les Etats membres entre-
prennent une action législative afin d'adopter des normes qui
soient harmonisées sur le plan européen et allant dans le sens de
celles qui ont été adoptées aux Etats-Unis sur le plan fédéral.

Réponse. — L'aggravation prévue des normes antipollution amé -
ricaines, selon les dispositions du Clear Air Act de 1970, constituerait
sans nul doute une difficulté technique supplémentaire pour les
exportateurs de véhicules français aux Etats-Unis . Mais le nombre
de véhicules exportés aux U .S .A. étant relativement faible, il ne
peut être envisagé, pour des raisons de rentabilité, de concevoir
spécialement des moteurs en fonction de ces normes . Les véhicules
destinés au marché américain sont donc pour la plupart dérivés
de modèles européens, moyennant les adaptations nécessaires . Le
coût élevé de ces adaptations a déjà contraint les constructeurs
français à restreindre le nombre de modèles vendus aux Etats-
Unis. Il faudra attendre la prochaine session du Congrès américain
pour connaitre la teneur et l'échelonnement des normes de pollu-
tion qui seront effectivement retenues pour les années à venir
et pour évaluer leurs conséquences fndustrielles . Sur le plan euro -
péen, la France n ' a cesse d'oeuvrer dans le sens d ' une harmoni-
sation des législations nationales sur les nuisances liées à l ' usage de
l 'automobile . Quatre directives ont été adoptées par le Conseil des
communautés européennes, qui portent respectivement sur les
niveaux sonores, la pollution des moteurs à allumage commandé,
les parasites radio-électriques et la pollution des moteurs Diesel.
Deux projets de modification suri t en cours d 'étude, par le comité
d'adaptation au progrès technique pour les niveaux sonores et par
le Conseil des communautés européennes pour la pollution . Enfin,
un projet de directive portant sur la teneur en plomb des essences
est dénoie sur le bureau conseil . Cette harmonisation ne devrait
pas comporter l ' adoption de normes de pollution si sévères que
leurs conséquences sur la consommation d 'énergie et sur le coût
des automobiles soient disproportionnées par rapport aux objec-
tifs visés.
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Electricité-Gaz de France (transformation des installations
des immeubles anciens et aménagement de gaines palières).

7407. — 12 janvier 1974. — M. Claudius-Petit expose à M. le
ministre de l'industrie, du commerce e` de l 'artisanat qu 'en ce
qui concerne les immeubles anciens il n 'existe actuellement aucune
réglementation imposant la mise en place des compteurs E.D.F.-
G. D. F. dans les gaines palières et que de ce fait, si un ensemble
de copropriétaires souhaite faire cette transformation, il leur sera
opposé la nécessité d'installer ces gaines conformément aux règles
actuelles relatives aux constructions neuves, ce qui dans bien
des cas conduirait à reprendre toute la distribution intérieure en
gaz et électricité de l 'immeuble . Ces difficultés risquant de décou-
rager les propriétaires, malgré le surcroît de confort et de sécu-
rité qu' entraineraient ces modifications, il lut demande s ' il ne lui
parait pas souhaitable d'envisager un assouplissement de la régle-
mentation rendant plus faciles de telles transformations.

Réponse . — Dans les immeubles anciens, les copropriétaires qui
désirent placer les compteurs de gaz et d ' électricité à l ' extérieur
des locaux privés, ne sont pas astreints à poser ces compteurs dans
des gaines spécialisées . En revanche, les dispositions réglementaires
concernant la pose proprement dite des compteurs, la protection
à assurer contre les causes .de détérioration ou de mauvais fonc-
tionnement (choc, humidité, vibrations, etc .) et le libre accès per-
manent au distributeur doivent être respectées . Il importe 'donc
que les copropriétaires n'entreprennent de tels travaux, qui entraînent
pratiquement toujours la modification des canalisations collectives
et dont le coût demeure à leur charge, qu 'après s' être rapprochés,
à ce sujet, du distributeur.

Chili (venue en France du président
de la commission chilienne de l'énergie nucléaire).

8155. — 9 février 1974 . — M. Le Foll- demande à M . le ministre
de l ' industrie, du commerce et de l 'artisanat s 'il est vrai que le
commissariat à l'énergie atomique se dispose à recevoir dans les
tous prochains jours un militaire chilien se disant président de
la commission chilienne de l 'énergie nucléaire. Si cette information
est exacte, il lui demande s'il peut préciser quels intérêts justi-
fient l 'établissement de contacts avec ce porte-parole des tortion-
naires fascistes qui se sont emparés du pouvoir à Santiago.

Réponse. — A la demande de la commission atomique chilienne,
formulée auprès du commissariat à l 'énergie atomique, M. le géné-
ral Contreras, président de la commission atomique chilienne, a
été reçu à Paris pour s 'entretenir de la coopération engagée entre
ces deux organismes depuis 1967. Cette coopération a pour but,
depuis son origine, de doter le Chili d ' une infrastructure nucléaire
pour des buts pacifiques.

Emploi (licenciements dans le secteur peignage
des Etablissements Pollet, à Tourcoing).

- 8451 . — 16 février 1974. — M . Gérard Haesebroeck attire l 'atten-
tion de M. le ministre de l'industrie, du commerce et de l'artisanat
sur la situation dramatique devant laquelle se trouvent placés les
333 salariés du secteur peignage des Etablissements A. et P. Pollet,
129, rue de Dunkerque, à Tourcoing. Il lui demande quelles déci-
sions urgentes il compte prendre afin de trouver une solution à ce
problème douloureux et faciliter toute initiative qui permettrait
d'éviter l ' application définitive des licenciements envisagés.

Réponse. — La cessaton d 'activité du peignage des Etablisesments
A . et P. Pollet a été rendue inévitable par la crise qui sévit dans
cette branche industrielle depuis la hausse des cours mondiaux de
la laine et qui risque de se poursuivre en 1974 . Sur les 333 salariés
qui travaillent aux Etablissements Pollet, 73 ont déjà trouvé un
nouvel emploi avant l'envoi des lettres de licenciement . Des disposi-
tions ont été prises par le syndicat patronal régional et l'entreprise
pour faciliter le reclassement du personnel restant, dans les établis-
sements de la région . Le ministère de l'industrie, du commerce et
de l'artisanat va suivre au cours des prochaines semaines, en liaison '
avec le ministère du travail, de l ' emploi et de la population, les
problèmes posés par ce reclassement afin d 'éviter, dans toute la
mesure du pnsible, que des mises au chômage aient lieu à l'issue de
la période de préavis qui ne doit s'achever que dans deux mois .

desservies . En particulier, dans les régions de montagne, le prix du
fuel est plus élevé qu ' en plaine, alors que les besoins en énergie
sont plus forts, en raison du climat . Il lui demande s 'il ne serait
pas équitable de compenser l 'accroissement récent du prix du fuel
— qui touche plus directement ces régions — par un tarif dégressif
sur l ' énergie électrique.

Réponse. — Les coûts de production de transport et de distribu-
tion de l' electricité diffèrent selon les régions et les départements,
Ces variations sont relativement modérées au niveau de ; hautes et
très hautes tensions qui concernent les industries grosses consom-
matrices, mais beaucoup plus importantes,au niveau des tensions
inférieures, du fait de l'importance des charges de distribution qui
dépendent largement de la dispersion des réseaux et des densités
de consommation. L'électricité fournie aux consommateurs domes-
tiques en particulier revient plus cher dans les zones rurales ou
montagneuses que dans les zones urbaines ou de plaine. Les prix
de vente sont cependant uniformes sur l' ensemble du territoire,
pour toutes les fournitures effectuées en moyenne et en basse
tensions. Cette péréquation constitue donc pour les régions monta-
gneuses un avantage notable au-delà duquel il ne parait pas pos-
sible d' aller.

Pétrole (réduction des remises faites par les fournisseurs
de carburants à leurs revendeurs).

8534. — 16 février 1974 . — Mme Fritsch attire l'attention de M. le
ministre de l ' industrie, du commerce et de l 'artisanat sur la situa-
tion difficile dans laquelle se trouvent les distributeurs de carburants
par suite de la réduction des remises qui leur sont faites par leurs
fournisseurs. Elle lui demande quelles mesures il compte prendre
pour assurer à ces revendeurs une marge de rémunération d 'un
montant équitable.

Réponse . — Les prix des . produits pétroliers fixés par les pouvoirs
publics et publiés au Bulletin officiel des services des prix sont des
prix plafonds sur lesquels les sociétés pétrolières peuvent consentir
des remises, en fonction de la situation conjoncturelle du marché
ou des relations commerciales particulières qui existent entré le
détaillant et son fournisseur. Ces rabais sont destinés notamment à
faciliter le financement des équipements nécessaires à la distribution.
Les pouvoirs publics, soucieux de la juste rémunération des diffé-
rentes entreprises participant à la distribution t'.ss produits pétro-
liers, étudient actuellement_ les dossiers relatifs aux marges de
distribution fusionnées des carburants et des combustibles liquides.
Ces examens devraient conduire prochainement à la détermination
des coûts des diverses opérations de mise en place et de distribution
des produits pétroliers . Cependant, sans attendre les résultats de
ces études, une majoration de la marge fusionnée de l'essence, du
supercarburant et du gas-oil, de 1,70 franc par hectolitre, hors taxe,
a été accordée à compter du 11 janvier 1974.

Mines (travailleurs : relèvement du montant
des indemnités compensatrices et primes de chauffage).

9268. — 9 mars 1974. — M. Radius rappelle à M. le ministre de
l' industrie, du commerce et de l 'artisanat que les montants des
indemnités compensatrices et primes de chauffage du personnel des
exploitations minières et assimilées ont été réévalués par arrêté
du 3 janvier 1972, ces, dispositions prenant effet du l" janvier 1972.
Il lui fait observer que, depuis cette date, le prix du charbon a
subi des augmentations non négligeables et que les indemnités en
cause ne sont plus adaptées au coût des combustibles . Il lui demande
s 'il n'estime pas équitable que soient reconsidérés les montants des
indemnités et primes de chauffage correspondantes afin que ceux-ci
tiennent compte des dépenses effectives engagées par les person-
nels concernés.

Réponse . — Un arrêté interministériel du 27 février 1974 majo-
rant, pour compter du i^' juillet 1973, les montants de l' indemnité
compensatrice et de la prime de chauffage du personnel des exploi•
tations minières et assimilées a été publié au Journal officiel du
23 mars 1974.

INFORMATION

O. R. T . F . (enquéte sur les incidents violents du 28 février 1974).

Electricité 'modulation du prix suivant les régions desservies).

8478 . — 16 février 1974. — M. Jean-Pierre Cet demande à M. le
ministre de l'industrie, du commerce et de l 'artisanat s'il ne convient
pas de moduler le prix de l'énergie électrique suivant les régions

9189 . — 9 mars 1974 . — M . Fillioud demande à M. le ministre
de l 'information s' il ne juge pas utile d'ordonner une enquête et
d ' en faire connaître dans les meilleurs délais les conclusions, à la
suite des incidents violents qui ont eu lieu le 28 février à la
maison de l' O .R.T .F. au cours desquels les forces de police sont
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intervenues avec brutalité et ont fait plusieurs blessés parmi le conduire, l'interdiction de se présenter au permis de conduire pour-
personnel

	

de

	

l 'Office.

	

L'enquête

	

devrait permettre

	

de

	

tirer

	

au raient être des peines principales, la confiscation du véhicule res-
` clair les faits Î. l'origine de ce ., incidents, c ' est-à-dire les conditions tant, elle, une peine accessoire. Ce système éviterait la condamna-
dans lesquelles la direction de PO. R. T. F. a décidé de mettre fin
au contrat d' un conseiller artistique du service central des textes
et projets d'émissions, collaborateur à plein temps de l 'Office depuis
1970, et, par ailleurs, responsable syndical.

Réponse . — Deux questions distinctes se trouvent, en réalité, posées
par l'honorable parlementaire ; 1" la première concerne les faits
qui se sont produits à l' Office le 28 Lévrier 1974 et qui d :?vent
être fidèlement relatés. Une trenleime de personnes s ' étaient réunies
à l 'entrée de l'étage occupé par la direction générale de l '0 . R . T . F.
à la maison de la radio . Très rapidement ce groupe, ~!r avait
amené avec lui un journaliste et un photographe n'appartenant
pas à l'O.R .T.F ., devait provoquer un tumulte gênant pour les
mployés qui travaillaient à l'étage et pour ceux qui se rendaient
à leur travail . Certaines déprédations furent commises à ce moment i
peintures de slogans sur les murs, et coups répétés sur les vitres
de la porte de l'étage . C 'est compte tenu du blo .age de l'entrée
d 'un étage de la maison de la radio et du risque ee !iri s de vitres
que les responsables du service de sécurité de l't. ï,. d '. F. no'nam
dirent au groupe de se disperser. Dans le sér.,c temps pour
répondre au souhait exprimé par les intéressés de pouvoir exposer
leurs doléances, assurance leur fut donnée qu 'ils seraient reçus
sans délai par le secrétaire général pour l 'administration die
l ' Office. Une délégation syndicale exposant les mêmes revendica-
tions avait pourtant été reçue la veille par un membre du cabinet
du président directeur général responsable des rapports avec les
organisations syndicales ; cette délégation avait pu faire valoir son
point de vue et être informée des motifs et des circonstances de
la décision contre laquelle elle protestait . Quoiqu ' il en soit, et en
dépit des propositions d ' audience qui venaient d 'être formulées,
le groupe de manifestants refusa de se disperser. Il fut donc
décidé de faire appel au commissariat de police pour dégager
l'entrée de l'étage . Alors que les policiers invitaient les manifestants
à évacuer les lieux, certains d 'entre eux essayèrent de forcer la
porte de la direction générale . Dans la bousculade qui s'ensuivit
une vitre fut brisée et deux manifestants furent légèrement blessés
par les éclats de verre ; 2" la deuxième question posée par l 'hono-
rable parlementaire est relative aux motifs de la manifestation du
28 février 1974. Les manifestants entendaient protester contre le
fait qu'il ait été mis fin à la collaboration d 'un agent de l 'Office
rémunéré au cachet . Cette mesure était pourtant justifiée par les
nécessités du fonctionnement du service ou travaillait l'intéressé ainsi
que par la diminution du volpme d ' affaires traitées dans le secteur
précis où il était affecté. Il en était résulté une réduction d 'effectifs
qui n 'avait pas seulement touché l ' intéressé. Toutes les garanties
légales dont bénéficient les travailleurs ont d 'ailleurs été respectées
à cette occasion. Il est à noter enfin que le collaborateur dont il
s 'agit n ' avait pas la qualité de délégué syndical.

INTERIEUR

Réfugiés chiliens (accès à certains départements français).

8122. — 2 février 1974. — M. Le Poli demande à M. le ministre
de l ' intérieur s 'il est exact qu'un certain nombre de réfugiés
chiliens se voient interdire l 'accès à certains départements fran-
çais, en particulier les Alpes-Maritimes . Dans l 'affirmative, il lui
demande s'il peut indiquer les raisons de ces interdictions et les
critères en fonction desquels sont ' éterminées les zones où les
victimes de la junte n'ont pas le droit de se rendre. Il lui demande
également si les mêmes dispositions s'apliquent à un certain
fasciste, dont la venue dans les Alpes-Maritimes a été précisGment
annoncée.

Réponse . — Il est précisé à l 'honorable parlementaire qu 'aucun
réfugié chilien accueilli par la France ne s ' est vu interdire l'accès
à l 'un des départements du territoire et en particulier celui des
Alpes-Maritimes. Une confusion ne doit pas s'établir avec les dis-
positions de l 'arrêté ministériel du 18 décembre 1957 (Journal offi-
ciel du 27 décembre 1957) qui prévoit qae les étrangers désirant
fixer leur domicile dans les Alpes-Maritimes doivent obtenir l'auto-
risation préalable du préfet de ce département . Cette autorisation
n'a d 'ailleurs été refusée à aucun réfugié chilien.

JUSTICE

Accidents de la circulation (transformer les mesures de sûreté
telles la suspension de permis de conduire en peine principale).

8019. — 2 février 1914 . — M. Segard demande à M. Je ministre
de la justice s'il n'estime pas en ce qui concerne les accidénts de
la circulation que les mesures de sùreté pourraient être transfor-
mées en peine principale . Par exemple, la suspension du permis de

tion à des peines de prison, car actuellement, on ne peut supprimer
le permis de conduire si on ne condamne pas à une peine d' amende
ou de prison.

Réponse . — En matière d' infractions commises à l 'occasion de
la conduite d' un véhicule, les peines d'emprisonnement et d' amende
peuvent ne pas être toujours les seules adaptées à une répression
réellement efficace. Souvent d ' ailleurs, elles ne sont prononcées
que pour permettre l 'application des peines complémentaires de
suspension, d' annulation du permis de conduire, ou d ' interdiction
d 'obtenir la délivrance de ce permis (art. L. 13 à L. 17 du code de
la route) . En effet, les auteurs d' infractions en matière de circula-
tion sont particulièrement sensibles aux mesures qui les frappent
dans leur droit de conduire, çt le caractère intimidant de ces
sanctions est susceptible d 'entraîner plus de prudence et de vigilance-
de leur part. Il pourrait donc être envisagé que de telles mesures
soient prononcées à titre de peines principales, assorties naturelle-
ment de toutes les garanties judiciaires habituelles puisque la
conduite d ' un véhicule peut être considérée comme une modalité
de l' exercice de la liberté d' aller et de venir. Des études en ce
sens sont en cours à la Chancellerie, ' notamment dans le cadre
de la révision du code pénal. Cependant il n'apparaît pas possible
en l'état de préjuger la décision qui pourra intervenir dans ce
domaine.

Pensicn alimentaire (femmes chefs de famille divorcées
dont le mari n 'a ni travail, ni domicile connus).

8986. — 2 mars 1974 . — M. Pierre Lelong expose à M. le ministre
d'Etat, ministre de la justice, que si la loi n " 73-5 du 2 janvier 1973,
relative au paiement direct de la pension alimentaire a considéra-
blement amélioré la procédure de recouvrement de cette pension,
elle n' apporte pas de solution au problème des femmes chefs de
famille divorcées ou séparées et dont le mari n'a ni travail, ni
domicile connus. Il lui demande quelles mesures il envisage de
prendre pour remédier à cette situation et apporter une aide à ces
femmes assumant seules les charges de leur foyer.

Réponse . — La loi du 2 janvier 1973 relative au paiement direct
de la pension alimentaire s'est efforcée de permettre au créancier
d'aliments de retrouver l' adresse et l'employeur de son débiteur
en levant le secret professionnel que les administrations publiques,
la sécurité sociale et divers organismes ne manquaient pas autrefois
d'invoquer (art. 7 de la loi). Il n 'en reste pas moins que si ces
recherches demeurent infructueuses, ce qui peut être le cas lorsque
le débiteur change constamment d 'adresse et de travail, la loi ne
pourra atteindre son but. C'est pourquoi il avait été question, lors
de la discussion de la loi du 2 janvier 1973, de compléter ce texte
par des dispositions destinées à permettre l 'avance de la pension
aux créanciers les plus défavorisés par les services de l'aide sociale.
L'élaboration de telles dispositions relève, à titre principal, de
la compétence du ministère de la santé publique et de la sécurité
sociale.

Pornographie
(diffusion de publications pornographiques auprès des jeunes).

9206. — 9 mars 1974. — M. Goulet appelle l 'attention de M . le
ministre d'Etat, ministre de la justice, sur l 'inquiétude grandissante
et justifiée que manifestent une grande partie de l 'opinion publique
et bon nombre d ' associations familiales devant la diffusion d'une
certaine presse à caractère pornographique, mise insidieusement à
la disposition du jeune public . Cette véritable provocation, qui tend
à jeter le trouble dans l' esprit des enfants, n 'est pas la bonne façon
d 'illustrer l 'éducation que le ministre de l ' éducation nationale
souhaite mettre en place dans le domaine délicat de la sexualité.
Il lui demande donc instamment comment il entend intervenir pour
que ne soit pas porté atteinte aux bonnes moeurs et à la morale.

Réponse . — Les préoccupations de l'honorable parlementaire rejoi-
gnent l ' objet des activités de la commission de surveillance et de
contrôle des publications destinées à l ' enfance et à l 'adolescence,
instituée, au ministère de la justice, par la loi du 16 juillet 1949.
Il revient, en particulier, à cet organisme de proposer au ministre
de l'intérieur l' application de la première, des deux ou des trois
interdictions prévues à l' article 14 de la loi précitée, et qui empê-
chent : de proposer, donner ou vendre à des mineurs de dix-huit ans
les publications de toute nature„ présentant un danger . pour la
jeunesse en raison de leu? caractère licencieux ou pornographique,.
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ou de la place faite au crime ou à la violence ; d'exposer ces
publications à la vue du public en quelque lieu que ce soit, et
notamment à l'extérieur ou à l 'intérieur des magasins ou des
kiosques, et de faire pour elles de la publicité par la voie d'affiches ;
d'effectuer, en faveur de ces publications, de la publicité au moyen
de prospectus, d'annonces ou insertions publiées dans la presse,
de lettres-circulaires adressée:, aux acquéreurs éventuels ou d' émis-
sions radiodiffusées ou télévisées . Cornu dans ce domaine, le
ministre de 1 i _ér iesr peut également rendre des interdictions
proprio motu, la distinction suivante ter à s'établir : il existe des
ouvrages nu sifestement purnographiqu' — surtout des livres —
pour lesquels il n 'est pas besoin, en gén . al du moins, de provoquer
un avis motivé de la commission . Le ministre de l'intérieur peut
agir seul . Aussi bien, le nombre de livres examinés en commission
est-il ea légère diminution . Il a été de 146 en 1971, de 129 en 1972,
et it (eurent de 78 en 1973. En reranehe, les publications périodiques
mé ment, semble t-il, un examen plus attentif ; il s'agit, en effet,
d 'un secteur moins exclusivement spécialisé de certaines productions
de presse. Le nombre des revues examinées sous l'angle de l ' article 14
de la loi était de 208 en 1971 ; il est passé à 228 en 1972 et à
245 en 1973 . Cette progression illustre, de toute évidence, le souci
de la commission de faire obstacle à la diffusion des ouvrages
pornographiques . Au coure des trois dernières années, et après
examen par la commission, les livres ont donné lieu aux interdictions
ci-dessous : en 1971, 126 interdictions au total ; en 1972, 110 inter-
dictions ; en 1973, 70 interdictions. Quant aux revues, elles ont
encouru, de la même façon : en 1971, 3 interdictions ; en 1972,
13 interdictions ; en 1973, 36 interdictions. Au cours des mêmes

nées, niais proprio motu, le ministre de l ' intérieur a pris les
mesures suivantes : à l'encontre des livres : en 1971, 86 interdic-
tions : en 1972, 164 interdictions ; en 1973, 134 interdictions . A l' en-
contre des revues : en 1971, 3 interdictions ; en 1973, 5 interdictions.

Education surveillée (ma i ntien d'un climat libéral et ouvert
i. l'internat professionnel d'éducation surveillée de Brignolesi.

9293. — 9 mars 1974. — M. Gaudin appelle l ' attention- de M . le
ministre d'Etat, ministre de la justice, sur les problèmes qui se
posent à l 'heure actuelle à l 'internat professionnel d'éducation
surveillée de Brignoles . En effet, depuis quatre années, cet
internat n'a eu que de bons résultats grâce à un certain nombre
d 'initiatives qui ont permis son ouverture sur la ville et la partici-
pation des internes à une vie collective et communautaire qui ont
engendré à la fois un travail efficace et une meilleure rééducation
des élèves confiés à l' institution . Or, ces derniers temps, des initia-
tives malheureuses ont été imposées par la nouvelle direction : un
système de contrôle très strict tend à se substituer à l ' autonomie
des équipes éducatives, instaurant un climat de suspicion ; la qua-
lité de la nourriture de l' internat se dégrade rapidement ; une régle-
mentation sévère et souvent arbitraire du système des permissions
et des sorties en ville a enfin été mise en place . En conséqence, il
lui demande quelles mesures pourraient être prises pour que
l ' atmosphère de coopération et de compréhension qui s ' était ins-
taurée à l 'internat professionnel de Brignoles entre éducateurs et
élèves ne soit pas remise en cause par l'instauration d ' un système
disciplinaire anachronique qui rappelle malheureusement les moda-
lités anciennes de fonctionnement des établissements d'éducation
surveillée.

Réponse . — L'attention de la chancellerie avait été appelée il y
a quelques semaines sur le fonctionement de l'internat profes-
sionnel d ' éducation surveillée de Brignoles par une motion qui a
été établie par la section locale d'un des syndicats des personnels
'de l'éducation surveillée et dont les termes sont repris dans la
question déposée' par M. le député du Var. Compte tenu des
informations recueillies à la suite de la motion précitée, le
garde des sceaux ne - peut faire siennes les appréciations formulées
par l'honorable parlementaire sur les mérites respectifs de l ' ancienne
et de la nouvelle direction ainsi que sur le climat qui règne à
l 'internat professionnel d'éducation surveillée de Brignoles . Il est,
en effet, en mesure d 'affirmer notamment que l ' ouverture du centre
de Brignoles sur l 'extérieur n'a été, à aucun moment, remise en
cause ni en ce qui concerne les élèves, ni en ce qui concerne le
personnel ; que bien au contraire, elle vient d ' être, sur la demande
de la direction locale, récemment développée par la mise à la
disposition des agents du personnel éducatif de crédits afférents
à des autorisations d'utiliser leurs véhicules personnels pour les
besoins du service : cette mesure facilite d 'ores et déjà les contacts
que les éducateurs sont appelés à prendre avec les familles des
élève, les juridictions, les magistrats, les services sociaux, les
futurs employeurs, etc . Le garde des sceaux tient à préciser en outre
qu'un contrôle récent a permis de vérifier que la nourriture
servie aux élèves est tant en quantité qu 'en qualité tout à fait
satisfaisante . R souhaite lui aussi, et tous ses efforst porteront en

ce sens, que se perpétue dans cet établissement entre tous les per-
sonnels, quelles que soient leurs appartenances catégorielles, pro-
fessionnelles ou syndicales • l'atmosphère de coopération et de
compréhension . indispensable à ia qualité et à l' efficacité de
l'action éducative dont doivent bénéficier les mineurs confiés par
les magistrats et les juridictions de l ' enfance.

Prisons (Fleury-Mérogis :
causes du décès d'un jeune garçon de vingt ans).

9488. — 16 mars 1974 . — M. Nilès attire l 'attention de M. le
ministre d'Etat, ministre de la justice, sur le nouveau drame qui
s 'est déroulé à la prison de Fleury-Mérogis. Un jeune garçon de
vingt ans, en parfaite santé, incarcéré le 20 janvier dernier pour
une peccadille, mourait un mois plus tard sans avoir pu commu-
niquer avec sa mère qui n 'a obtenu un permis de visite que le
23 février alors que son fils était décédé depuis la veille . L 'adminie
tration pénitentiaire n'a même pas eu le triste courage de dire la
vérité a cette mère d'origine guadeloupéenne, qui élève seule quatre
enfants . Le vendredi 22 février, une assistante sociale lui a rendu
visite à son domicile à Bobigny, en lui indiquant que son fils
allait très bien à dix heures du matin mais qu'à onze heures il
avait eu une syncope et qu'il était encore dans le coma . Après
avoir téléphoné à la prison, la maman apprend que le jeune Patrick
avait été transporté dans une clinique à Sainte-Geneviève-des-Bois.
C'est là qu' un médecin lui a révélé qu 'on lui avait amené un
cadavre . Après plusieurs versions différentes des causes du décès,
l ' administration pénitentiaire lui a dit que son fils devait être
changé de cellule, qu 'il avait protesté et que mains et pieds liés,
il aurait craché au visage des surveillants . Après quoi on lui refuse
de venir reconnaître le corps' le lendemain samedi . Il faut attendre
lundi ou mardi La famille se rend le lundi à la prison . « Revenez
mercredi matin .. . a Elle insiste, demande à toutes les personnes
qu'elle rencontre où peut être le corps. Elle le trouvera à Sainte-
Geneviève-des-Bois entre les mains des fossoyeurs . Le crâne ouvert
par l' autopsie, baignant dans le sang. Les autorité; s 'apprêtaient
à l'inhumer sans autre forme de procès . Le drame n 'a franchi
les frontières du monde carcéral qu ' au moment où le procureur
de Corbeil a ouvert une information afin s. de déterminer tes
causes de la mort a. Le rapport d' autopsie définitif n 'est pas
connu : il y aurait eu asphyxie. Peut-être par étranglement. Ce
drame révèle une fois de plus l'insuffisance des moyens mis à la
disposition de l 'éducation surveillée, comme il condamne les méthodes
répressives et brutales employées . En conséquence, il lui demande
quelles mesures il compte prendre pour que les responsables de
ce crime soient châtiés et que les mineurs ne soient pas incarcérés.
Il lui demande s ' il peut lui faire connaitre les véritables raisons et
les circonstances de cette mort.

Réponse . — La question posée par l'honorable parlementaire
concerne une information actuellement en cours, et les dispositions
de l'article 11 du code de procédure pénale ne permettent pas
d'exposer l'ensemble des éléments recueillis dans le cadre de
cette procédure . Néanmoins, le garde des sceaux croit pouvoir
apporter les précisions suivantes : le jeune homme auquel il est
fait allusion, majeur pénal car âgé de plus de vingt ans et qui,
ne vivant plus chez sa mère, était sans domicile fixe, a été placé
en détention provisoire le 20 janvier 1974 par le juge d 'instruc-
tion de Bobigny pour vol commis en récidive, et incarcéré au centre
de jeunes détenus de Fleury-Mérogis . Il est décédé dans cet éta-
blissement le 22 février 1974 . Sa mère en a été aussitôt informée
par une assistante sociale de la maison d ' arrêt . Dès qu 'il a été
avisé de ce décès le procureur de la République adjoint au tri-
bunal de grande instance de Corbeil s 'est transporté à Fleury-
Mérogis . Il a immédiatement ordonné une enquête confiée à la
gendarmerie et requis une autopsie, en application des dispositions
de l 'article 74 du code de procédure pénale . Les premiers éléments
recueillis ont conduit le procureur de la République de Corbeil à
ouvrir le 26 février 1974 une information pour recherche des
causes de la mort, puis le 28 février 1974 à prendre des réquisi-
tions contre X. du chef d ' homicide involontaire . Outre les nom-
breuses auditions auxquelles il a procédé, le magistrat instructeur
s' est attaché à rechercher les données d ' ordre médical permettant
de déterminer le processus de la mort. Ainsi trois experts ont été
commis aux fins de procéder à une nouvelle autopsie qui a eu lieu
le 27 février 1974. Par ailleurs, deux experts ont été chargés
d'effectuer l' examen anatomopathologique et l 'analyse toxicologique
des viscères . Enfin, le juge d 'instruction a ordonné une expertise
de synthèse pour déterminer de manière précise les causes du
décès. Il appartiendra à ce magistrat, au vu des conclusions des
experts ainsi que des différents témoignages recueillis, d 'appré-
cier si des responsabilités pénales sont encourues et, dans l 'affir
mative, par qui .
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Avortement (revue indiquant les possibilités
de le pratiquer à l'étranger).

9518. = 16 mars 1974. M. Pierre Bas expose à M. le ministre
d'Efats ministre de la justice; que la revue Recherches universitaires,
publiée par la Mutuelle nationale des étudiants de France, indique,
dans une annexe 3, les possibilités de pratiquer les interruptions de
la grossesse à l'étranger en Hollande et en Angleterre, avec l 'adresse
des cliniques et tous renseignements utiles, jusqu'aux nom et pré-
noms des assistants parlant français . Il lui demande si une telle
publicité est actuellement légale, et, dans la négative, quelle mesure
il a prise pour faire respecter la loi dont il est le gardien.

Réponse . — Les faits évoqués sont de ceux qui ne pourront être
examinés, au plan répressif, qu'après le vote du projet de loi sur
l'interruption volontaire de la grossesse actuellement soumis au
Parlement et le garde des sceaux ne peut que rappeler à l'honorable
parlementaire les déclarations qu'il a faites à cet égard le 13 décem-
bre 1973 devant l 'Assemblée nationale, ainsi que sa réponse à une
question orale posée à ce sujet par Mme Catherine Lagatu, sénateur
(Journal officiel, Débats parlementaires, Sénat, 13 juin 1973).

Enfance (renforcement des peines pour les crimes et délits
causés contre les enfants):

9969. — 30 mars 1974. - M. Guerlin pose à M . le ministr :: o'Etat,
ministre de la justice, que se multiplient en France les cas désolants
d'enfants martyrisés et que la répression de ces actes inhumains
apparaît parfois dérisoire par rapport à leur gravité . Il lui demande
s'il envisage la revision de la législation en la matière, en particulier
par le renforcement des peines prévues par l 'article 312, alinéa 6 à 11,
du code pénal.

Réponse. — Les crimes commis par des parents sur la personne de
leurs enfants sont prévus par l 'article 312 du 'code pénal . Ce texte
dispose que les as,:erdants ou autres personnes ayant autorité sur
l'enfant ou ayant sa garde, qui auront commis à son encontre toute
violence ou voie de fait ou l ' auront volontairement privé d 'aliments
ou de soins au point de compromettre sa santé, seront punis d ' un
emprisonnement de trois à dix ans, s 'il n 'y a eu ni maladie ou inca-
pacité de travail personnel de plus de 20 jours, ni préméditation ou
guet-apens . Dans le cas contraire, la peine est la réclusion criminelle
à temps de cinq à dix ans . En outre, si les violences ou privations
ont été suivies d 'une mutilation ou d 'une infirmité permanente, les
coupables sont passibles de la réclusion criminelle à perpétuité.
Enfin, si les violences ou privations ont été pratiquées avec l'inten-
tion -de provoquer la mort ou si celle-ci est résultée de violences ou
privations habituellement pratiquées, même sans intention de la
donner, leurs auteurs pourront être punis de la peine de mort. II
apparaît dans ces conditions que l ' éventail des peines prévues pour
réprimer les crimes et délits de violences envers les enfants est
suffisamment ouvert pour permettre aux tribunaux correctionnels
et aux cours d'assises de punir avec la sévérité qui s'impose les
agissements odieux dénoncés par l'honorable parlementaire.

POSTES ET TELECOMMUNICATIONS

Timbres (émission de timbres rendant hommage
aux martyrs de la Résistance).

9313. — 16 mars 1974. — M. Odru expose à M. le ministre des
postes et télécommunications qué l'année 1974 est celle ' du tren-
tième anniversaire de la libération de la France et, qu'en cette
occasion, notre peuple s' apprête à, rendre hommage à tous ses
martyrs tombés sous les coups de la barbarie hitlérienne . Parmi
ces martyrs se trouvent ceux de Châteaubriant, fusillés le 22 octobre
1941 au cours du premier massacre massif d 'otages par les nazis. Il
lui demande s'il n'envisage pas de faire procéder enfin à l'édition
de timbres commémoratifs dont l'un pourrait . porter l'effigie de
Guy Menuet, lycéen de dix-sept ans, sans doute le plus jeune fusillé
de France, et l'autre pourrait reproduire le très beau monument
élevé à la Sablière de Châteaubriant en souvenir des vingt-sept
martyrs qui tombèrent en ce lieu, la Marseillaise aux lèvres, donnant
par leur exemple une impulsion capitale à la résistance du peuple
français.

Réponse . — La parution de timbres-poste rendant hommage aux
martyrs de la Résistance a de nouveau été envisagée lorsque la
commission consultative . philatélique s'est réunie en octobre dernier
pour élaborer le programme . des émissions de 1974. Mais la commis-
sion se trouvant dans l'impossibilité d'honorer tous les héros ou
tous les hauts lieux de la Résistance a confirmé la position prise

antérieurement de retenir pour sujets les grands symboles de la
Résistance. Un timbre-poste consacré à la médaille de la Résistance
française sera ainsi réalisé cette année pour honorer l'ensemble des
résistants .

Correspondance (utilisation du code postal
dans le libellé des adresses télégraphiques).

9417. — 16 mars 1974. — M. Coudé demande à M. le ministre des
postes et télécommunications les raisins pour lesquelles l'admi-
nistration des postes et télécommu pirations refuse l' indication du
numéro de code postal d 'un dépassement dans le libellé d 'une
adresse télégraphique et exige l'indication en' toutes lettres du
département alors que le contraire est recommandé pour la
rédaction des lettres et paquets-poste.

Réponse . — Le code postal ayant été rapidement adopté -par
la clientèle, celle-ci complète également . .l'adresse de ses - .télé-
grammes par l'indication du numéro de code postal départemental
ou plus généralement par celle du numéro de code à cinq chiffres
caractérisant le bureau chargé de la distribution postale. Or, dans
la plupart des cas, cet é;ainissement n'est pas chargé de la dis-
tribution des télégrammes qui est assurée, dans un souci de-rapi-
dité, par le bureau télégraphique le plus proche du domicile du
destinataire. Le numéro de code postal n'est donc d 'aucune 'utilité
en matière d' acheminement télégraphique. Cependant .les ins-
tructions prévoient que tes télégrammes comportant une adresse
complétée par un numéro de code doivent être acceptés sans
difficulté. Ces consignes vont étre rappelées au personnel.

SENTE PUBLIQUE ET SECURITE SOCIALE -

Infirmiers et infirmières (gratuité des études;
attribution d 'un statut de salarié aux élèves).

7562. — 19 janvier 1974. — M. François Bilieux expose à M . le
ministre de la santé publique et -de la sécurité sociale que l 'admi-
nistration de l ' assitance publique de Marseille réclame aux élèves
infirmières et infirmiers de première année de l ' école de La Timone
une somme de_ 80 francs a à titre des frais de bibliothèque et
d'inscription à l'école pour l'année scolaire 19734974 a ; or, après
trois mois de formation, les bourses de l'assistance publique n 'ont
pas été versées à ces élèves ; six de ces élèves et deux de deuxième
année n 'ont pas obtenu jusqu 'ici les rémunérations de promotion
sociale et de reconversion professionnelle auxquelles ils ont d roit.
II lui demande quelles mesures il compte prendre : 1' pour une
application effective et totale du principe de la gratuité de l 'ensei-
gnement et de la formation ; 2' pour l ' établissement d ' un salaire
et d' un statut de salarié aux élèves infirmiers et infirmières étant
donné, comme l' a reconnu publiquement M. le ministre à Lyon, le
travail qu'ils fournissent au cours de leur stage hospitalier.

Réponse . — Il est précisé à l 'honorable parlementaire que le
versement par les élèves infirmières d'un droit annuel d'inscription
de 80 francs couvrant les frais de bibliothèque est conforme aux
instructions de la circulaire ministérielle du 14 septembre 1971.
Il est à noter d'une part, que des droits d'inscription d'un montant
souvent plus important sont exigés -de tous les étudiants de l 'en-
seignement supérieur et, d 'autre part qu ' il s'agit d' une ressource
affectée spécialement à l'acquisition de manuels et de moyens
audiovisuels destinés à l'amélioration de l'enseignement . Ceci étant,
la ' prise en charge totale des frais de scolarité des élèves infir-
mières a été instaurée depuis la rentrée scolaire d 'octobre 1971,
l'Etat versant diréctement aux écoles les subventions correspon-
dantes prévues au budget du ministère de la santé .publique et
de la sécurité sociale . En ce qui concerne le paiement des bourses
d'études et des rémunérations au titre de la promotion sociale
(loi du 16 juillet 1971), il est certain que la complexité de la
procédure des opérations d'engagement et de mandatement à
l'échelon départemental entraîne un léger retard, surtout lors du
démarage de la rentrée scolaire, et en particulier dans les dépar-
tements qui comme . les Bouches-du-Rhône, sont un gros effectif
de boursiers dans les écoles paramédicales. Des instructions ont
été données afin que les bourses et indemnités des élèves infir-
mières soient mandatées le plus rapidement possible . Pour répondre
à la deuxième question, il est à signaler que nombre d'établis-
sements hospitaliers publics offrent des avantages financiers non
négligeables aux élèves infirmières qui acceptent en contrepartie
un engagement de servir pendant une durée déterminée après
l'obtention du diplôme d'Etat. Par ailleurs, les services du minis-
tère de la santé publique et de la sécurité sociale étudient à
l'heure actuelle, dans quelles mesures les stages à temps plein
des élèves infirmières pourraient étre rémunérés .
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Contrôle sanitaire aur frontières
(amélioration de la situation des personnels).

1238. — 9 février 1974 . — M. Haesebroeck appelle l 'attention de
M. le ministre de la santé publique et de la sécurité sociale sur
la situation des personnels du contrôle sanitaire aux frontières.
Il apparait en effet que ces personnels ne sont pas considérés
comme des fonctionnaires à part entière : 1° le déroulement de
leur carrière est différent de celui des autres agents de l 'Etat ;
2' la majeure partie du personnel est bloquée aux mêmes grades
depuis plus de quinze ans ; 3 " aucun recrutement n ' est intervenu
depuis 1956 et la moyenne d 'àge est de cinquante-six ans ; 4° ils
ne bénéficient pas des avantages et indemnités accordés à d' autres
personnels de l'Etat . Il lui demande s ' il n'estime pas souhaitable
de procéder à un nouvel examen de l'ensemble de la situation des
personnels du contrôle sanitaire aux frontières et de créer un corps
de techniciens sanitaires dont le projet a déjà été établi.

Réponse. — Le ministre de la santé publique et de la sécurité
sociale ne laisse pas d 'être préoccupé par la situation du corps
du contrôle sanitaire aux frontières et reste très conscient de la
nécessité d ' améliorer quantitativement les effectifs de ce service
et d'assurer à son personnel un déroulement de carrière analogue
à celui des personnels techniques de niveau comparable dans d' autres
administrations. L'ensemble des projets de réorganisation de ce
corps, accepté par les organisations syndicales le 3 mai 1971,
appelle un approfondissement de la réflexion sur la mission
même d'un corps de techniciens sanitaires, avant d'être repris dans
la perspective de la fusion des services extérieurs du ministère
de la santé publique et de la sécurité sociale. -

Santé scolaire (inopportunité du projet de décret tendant au
rattachement des infirmières de l ' enseignement public au minis-
tère de la santé).

9541 . — 16 mars 1974. — M. Benoist expose à M. le ministre de la
santé publique et de la sécurité sociale qu'il a pris connaissance du
projet de décret relatif au rattachement des infirmières de l 'en-
seignement public au ministère de la santé. Il lui fait observer que
l'action des infirmières, dans les établissements où elles existent,
est unanimement appréciée. De plus, le nombre des infirmières est
déjà nettement insuffisant et de nombreux établissements en sont
dépourvus. Il conviendrait d' accroitre le recrutement spécifique
de ces personnels afin de permettre leur participation entière au
sein de l ' équipe éducative de chaque établissement. Il souligne le
précédent fâcheux de la séparation du service de santé scolaire
avec le ministère de l'éducation nationale, qui a eu pour consé-
quences le tarissement du recrutement et l'absence totale d'un
service de santé scolaire dans de nombreuses régions. Il lui demande
s'il ne lui paraitrait pas opportun de renoncer au décret envisagé
et de prendre au contraire toutes les mesures qui s ' imposent pour
permettre aux infirmières de l 'enseignement public de remplir
pleinement leur rôle.

Réponse. — Le projet d .. décret relatif au mode de recrutement
des infirmières des services non hospitaliers de l'Etat s'insère
dans une suite de réflexions sur la mission même de ces personnels.
Les propositions qu'il contient doivent être considérées comme un
point de départ aux études qui se poursuivent au niveau intermi-
nistériel, sous l'égide du ministre chargé de la fonction publique.

Laboratoires d'analyses médicales (substitution officielle
du système de fiches numérotées au registre).

%77 . — 23 mars 1974 . — M. de Kervepuen expose à M. le ministre
de la santé publique et de la sécurité sociale que la tenue d'un
registre spécial, coté et paraphé par le maire ou le commissaire
de police, est prévue par l 'article 9 du décret n° 46-1111 du 18 mai
1946. Toutes les analyses effectuées par un laboratoire doivent être
affectées d'un numéro d'ordre et inscrites chronologiquement sur
un registre. Il lui précise que pour des raisons techniques analy-
tiques, une certaine tolérance est montrée par l'administration dans
le remplacement du registre par un système de fiches numérotées,
sans que les directeurs de laboratoires d 'analyses médicales puis-
sent opposer cette interprétation en cas de contestation. H lui
demande s'il a l'intention de faire prévaloir officiellement cette tolé-
rance ou de la légaliser pour permettre l 'utilisation de méthodes
modernes de secrétariat.

Réponse. — Bien que certains directeurs de laboratoires d'analyses
médicales utilisent pour l'enseignement de toutes les analyses
effectuées dans leur laboratoire des fiches numérotées au lieu et
place du registre spécial prévu par l'article 9 du décret n° 46 . 1111

du 18 mai 1946 et sur lequel toutes les analyses, affectées d 'un
numéro d'ordre, doivent être inscrites chronologiquement, ce sys-
tème ne saurait être actuellement légalisé . En effet, tant que le
projet de loi relatif aux laboratoires d'analyses de biologie médicale,
adopté en conseil des ministres le 31 octobre 1973 et-enregistré à
la présidence de l'Assemblée nationale le 9 novembre 1973, n'aura
pas été adopté, les dispositions du décret du 18 mai 1946 susvisé
demeureront applicables. La question soulevée, qui pose le pro-
blème de la modernisation des méthodes de secrétariat dans les
laboratoires d 'analyses médicales, présente un grand intérêt et sera
examinée au moment de l ' élaboration du décret d'application de
la future loi

TRAVAIL, EMPLOI ET POPULATION

Chômage (Situation d'un ouvrier handicapé physique).

7291 . — 5 janvier 1974. — M. Henri Michel appelle l 'attention de
M. le ministre du travail, de l'emploi et de la population sur la
situation d ' un ouvrier d'usine àgé de cinquante-sept ans et atteint
d 'arthérite aux jambes. L'intéressé se trouve au chômage depuis
le 11 décembre 1971 et il perçoit actuellement 10,20 francs par jour
d ' aide de l' Etat, avec un enfant à charge. En outre, compte tenu de
son àge et de son handicap, il ne parvient pas à trouver d'emploi.
Dans ces conditions, il lui demande quelles sont les possibilités qui
peuvent être offertes à l' intéressé pour être aidé matériellement
et pour trouver un emploi.

Réponse. — Les travailleurs privés d 'emploi peuvent bénéficier
sous certaines conditions de deux indemnités ; une allocation d'aide
publique, et une allocation spéciale versée par le régime national
interprofessionnel d 'assurance chômage née par une convention du
31 décembre 1958, agréée par arrêté du 12 mai 1959 . Le taux de
l 'allocation principale d'aide publique a été relevé à compter du
14 janvier 1974 de 8,90 à 10 francs par jour pendant les trois
premiers mois d 'indemnisation et de 8,10 à 9,10 francs à partir du
quatrième mois. La majoration pour personne à charge a été portée
de 3,60 à 4 francs par jour . Toutefois, un barème des ressources
est opposable à partir du quatrième mois d'indemnisation . Il appar-
tiendrait à l'honorable parlementaire d ' indiquer le nom et l 'adresse
de l' intéressé afin qu' il puisse être procédé à une vérification du
montant de l'allocation d'aide publique qui doit lui être attribuée.
De même pourraient être examinés par les organismes gestionnaires
du régime d 'allocations spéciales ses droits auxdites allocations.
D'autre part, l'intéressé qui, dans la situation évoquée, recherche
un emploi, aurait la possibilité de demander le bénéfice des dispo-
sitions des articles L. 323-9, L . 323-10 et L . 323-11 du code du travail
relatifs à l'emploi ou au reclassement des travailleurs handicapés.
La demande peut être introduite soit auprès de l'agence locale pour
l 'emploi, soit auprès du secrétariat de la commission départementale
d'orientation des infirmes siégeant auprès de la direction départemen-
tale du travail et de la main-d 'muvre. C 'est à cette commission d' orien-
tation qu'il appartient, à la suite d 'un bilan effectif de l'aptitude
physique et de l 'aptitude professionnelle de chaque personne handica-
pée, de reconnaître la qualité de travailleur handicapé qui ouvre droit
aux mesures de reclassement : priorité d 'emploi et placement en milieu
normal de travail ou en atelier protégé, ou bien en rééducation pro-
fessionnelle, notamment. La commission se prononce, en outre, sur
l'orientation compatible, dans chaque cas, avec le handicap par
rapport à l'emploi demandé. Il convient cependant d' observer que
le placement d ' un travailleur handicapé physique nécessite une pros-
pection sélective en fonction du marché de l 'emploi . Chaque per-
sonne handicapée constitue un cas particulier pour lequel une
solution appropriée doit étre recherchée. Le caractère complexe
de cette mission ne saurait échapper.

Préretraite (ri:valorisation des allocations).

8118. — 12 février 1974 . — M . Pierre Joxe attise l' attention de
M . le ministre du travail, de l'emploi et de la population sur les faits
suivants : aux termes de la réglementation actuelle, le montant des
allocations versées aux salariés licenciés de plus de soixante ans
est calculé sur la base des rémunérations soumises à cotisations au
titre des trois derniers mois précédant le dernier jour de travail
payé . En outre, sur décision du conseil d'administration de
l'U : N . E. D . L C., ces rémunérations de base sont réévaluées
deux fois par an, en milieu et en fin d'année . Etant donné l'accrois-
sement considérable du coût de la vie depuis quelques mois il
lui demande s' il ne pense pas qu ' il convient de revaloriser de façon
substantielle les allocations versées à ces préretraités et ce dans le
plus bref délai .
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Réponse. — Aux termes de la réglementation de l'U. N. E. D. I. C .,
le montant des allocations versées aux bénéficiaires de la garantie
de ressources est calculé sur la base des rémunérations soumises
à cotisations au titre des trois derniers mois précédant le dernier
jour de travail payé. L'U. N . E. D . L C . sur décision de son conseil
d'administration procède périodiquement à une revalorisation des
allocations versées aux bénéficiaires de la garantie de ressources.
Compte tenu de l'accroissement du coût de la vie, le conseil d'admi-
nistration de l'U. N. E. D. I. C . a pris en 1973 deux décisions de
revalorisation, la première de 6 p . 100 avec effet au 2 juillet, la
seconde de 14 p . 100, dont les 6 p. 100 déjà accordés, avec effet
au 31 décembre . Il est à remarquer que si jusqu' à présent les allo-
cations ont été généralement revalorisées deux fois par an, les
textes n ' imposent aucune restriction en cette matière ; si la conjonc-
ture le rendait nécessaire une autre périodicité pourrait être adoptée.
Toutefois le régime national interprofessionnel d 'allocations spéciales

aux travailleurs privés d'emploi de l'industrie et du commerce, dans
le cadre duquel s'intègre l'accord du 27 mars 1972 portant garantie
de ressources étant un régime strictement privé, il est seul habilité
à prendre des décisions en matière de revalorisation des allocations
versées aux bénéficiaires de la garantie de ressources.

Immigration (réglementation uniforme des conditions d'immigra-
tion et notamment normalisation de l'immigration africaine).

8220 . — 9 février 1974. — M. François Bénard demande à M. le

ministre du travail, de l'emploi et de la population les dispositions
qu 'il compte prendre afin de .normaliser l 'immigration africaine et si
le moment ne lui paraîtrait pas venu de soumettre tous les migrants,
quel que soit leur pays d'origine, au régime de droit commun Il
n'apparaît en effet pas souhaitable de laisser se poursuivre plus
longtemps une immigration quelque peu anarchique, en dehors de
tout contrat de travail et de tout contrôle sanitaire . En tout état de
cause notre pays ne saurait, sans mettre en cause le principe même
de sa souveraineté sur son territoire, subordonner sa politique
d'immigration à de quelconques négociations avec un pays étranger.

Réponse. — Le ministre du travail, de l ' emploi et de la population

est conscient des graves problèmes, évoqués par l 'honorable parle-
mentaire, que pose l'immigration en France des travailleurs ressor-
tissants des pays francophones d'Afrique au sud du Sahara . Le
statut particulier régissant actuellement cette immigration résulte
des dispositions des conventions d ' établissement conclues par la
France avec certains de ces pays, autrefois sous la mouvance fran-
çaise, au moment de leur accession à l 'indépendance et s' explique
par des raisons d' ordre historique ; ces conventions stipulent en
effet le principe de l 'assimilation au national en faveur des
intéressés dans le domaine de la législation du travail, des lois
sociales et de l' exercice des activités professionnelles salariées . En
vue de permettre un meilleur contrôle de l'immigration africaine
francophone, des accords de circulation ont été signés avec les
États intéressés . Toutefois les règles de ces accords n 'ont pas empê-
ché le développement d ' un courant migratoire incontrôlé en pro-
venance d 'Afrique francophone du sud du Sahara, cet état de
chose s' expliquant par la contradiction existant entre les mesures
de contrôle prévues par les accords de circulation et le principe
d' égalité en matière d 'établissement figurant dans les conventions
d 'établissement. Pour pallier les inconvénients d'une immigration
africaine francophone spontanée et- anarchique, ne répondant pas
nécessairement à des emplois durables et stables et résultant d ' un
statut apparemment privilégié qui aboutit dans les faits à une
absence de protection sociale pour les individus, le ministère du
travail; de l ' emploi et de la population a pris l' initiative de certaines
mesures . contrôle médical des migrants à la charge des em-
ployeurs, aggravation des pénalités contre les trafiquants favori-
sant le passage clandestin des frontières . il est bien certain toute-
fois que ces dispositions ne peuvent être en définitive considérées
que comme les palliatifs d'une situation de fait . L'immigration
africaine francophone soulève en effet de multiples problèmes qui
ne concernent pas te seul ministère du travail, de l ' emploi et de la
population mais intéressent également d 'autres départements minis-
tériels. Le renforcement du contrôle de l 'Etat sur ces flux migra-
toires nécessite donc des solutions au niveau gouvernemental.
C 'est ainsi que les nouveaux accords de circulation et d ' établisse-
ment franco-sénégalais qui ont été récemmeht signés à Paris pré-
voient qu'à l ' avenir les Sénégalais qui voudront se rendre en France
pour y exercer un emploi, et les Français qui voudront se rendre
au Sénégal pour y exercer un emploi, devront au préalable y avoir
été autorisés par les autorités du pays d ' accueil et avoir obtenu un
contrat de travail visé par ces autorités . Les ressortissants de
chacune des parties qui se seront rendus comme touristes sur le ter-
ritoire de l' autre partie ne pourront plus désormais y rechercher
un emploi . C'est dans des solutions de ce type que doit être
recherchée la remise en ordre progressive de l 'immigration en pro-
venance des pays d'Afrique Noire .

Grève (société aéronautique : ouverture de négociations).

8638. — 23 février 1974. — M. Ducoloné attire l ' attention de
M. le ministre du travail, de l ' emploi et de la population sur les
derniers développements du conflit qui oppose les salariés d ' une
société aéronautique à la direction de cette entreprise . Bien que la
grève se poursuivre depuis treize jours, la direction refuse toujours
toute négociation. Dans un but de conciliation, les travailleurs
viennent de décider de faire de nouvelles propositions . Ils demandent
notamment la satisfaction des revendications suivantes : 1" que les
2 p . 100 d 'augmentation des salaires prévus pour le 1"' février
s ' ajoutent au 1 p. 100 du 1 m janvier afin de limiter la perte du
pouvoir d 'achat subie en 1973 ; 2" que des garanties soient données
pour le maintien du pouvoir d 'achat pour 1974 ; 3" que les avantages
acquis ne soient en aucun cas remis en cause ; 4" qu ' aucune sanc-
tion ne soit prise pour fait de grève avec occupation des locaux;
5" que les négociations soient immédiatement ouvertes sur les ques-
tions en suspens après acceptation des points précédents . Ils accep-
tent d 'évacuer l'entreprise, si la directioe engage la discussion sur
les points ci-dessus . Il lui demande, en co .séquence, quelles mesures
urgentes il compte prendre pour permettre l 'ouverture des négo-
ciations et une solution rapide du conflit sur la base des propo-
sitions des travailleurs.

Réponse . — La question écrite mettant en cause une entreprise
dans des termes qui permettent de l 'identifier, il est répondu par
lettre à l 'honorable parlementaire.

Sécurité du travail (insécurité permanente du travail
dans une entreprise métallurgique de Cherbourg).

8797 . — 23 février 1974 . — M. Ballanger attire l' attention de
M. le ministre du travail, de l'emploi et de la population sur l 'insé-
curité permanente dans laquelle travaillent les ou ; riers d'une impor-
tante entreprise métallurgique de Cherbourg (Manche) . Il n ' est-
actuellement pas de jour sans accident grave et, le 15 février, c ' est
un jeune homme de dix-sept ans, à l ' essai depuis trois semaines, qui
a trouvé la mort au cours Tune manoeuvre de manutention . La
protestation indignée des tra' ailleurs, qui ont débrayé unanimement,
ne doit pas rester sans eff t. En conséquence, il .lui demande s 'il
compte intervenir auprès de la direction de l ' entreprise pour la
contraindre à mettre en oeuvre les mesures de sécurité propres
à éviter la continuation de ces accidents.

Réponse . — La question posée mettant en cause une entreprise
aisément identifiable, il sera répondu par lettre à l ' honorable parle-
mentaire.

QUESTIONS ECRITES
pour lesquelles les ministres demandent

un délai supplémentaire
pour rassembler les éléments de leur réponse.

(Art. 139, alinéa 3, du règlement.)

Construction (maisons individuelles : -
degré d'inclinaison des toitures).

9359 . — 16 mars 1974 . — M. Mexandeau appelle l'attention de
M. le ministre d'Etat, ministre de l' aménagement du territoire, de
l'équipement et des transports, sur les difficultés croissantes
rencontrées par les constructeurs de pavillons individuels en ce
qui concerne les clauses imposées par les lotisseurs quant à la
pente des toits des habitations qu'ils construisent . La tendance
actuelle serait d 'imposer des toits à angle de 45" ce qui correspond
à une maison dont on prévoit l' aménagement du grenier ; alors
que lorsque ce grenier n ' est pas aménagé une pente de 30°
est suffisante. Or le passage d ' une pente de 30" à une pente
de 45" entraîne un supplément assez important en ce qui concerne
la charpente et la toiture donc un supplément de prix qui serait
aujourd 'hui de l' ordre de 10000 francs environ, ce qui est de
nature à peser sur le développement de la maison individuelle.
Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour que
dans les sites non classés on puisse revenir à une pente de
toit compatible à la fois avec les nécessités esthétiques et le
maximum d'économies.
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Postes et télécommunications (personnel : logement des postiers
de Paris - Brune).

9344. — 16 mars 1974 . — M. Dalbera attire l 'attention de M. le
ministre des postes et télécommunications sur les problèmes de
logement posés aux postiers de Paris-Brune dans le 14' arrondisse-
ment. Dans le courant de l ' année 1972, à la suite d'une intervention
de Catherine Lagatu, sénateur, concernant l ' utilisation de terrains
appartenant aux P. T . T. pour la construction de logements pour les
postiers, il était prévu la construction de 226 logements et 145 cham-
bres au 103, boulevard Brune. Il lui demande : 1." si ce projet va
bientôt être réalisé et dans ce cas s ' il ne pense pas utile d'augmen-
ter le nombre des logements prévus qu' une partie de ces logements
soit réservée en priorité à des postiers de Brune et notamment aux
jeunes des s brigades spéciales a auxquels l 'heure de prise de service
ne permet pas d' utiliser les transports en commun ; 2" s'il peut
s ' assurer que le prix demandé en location sera bien conforme à
la réglementation des habitations à loyer modéré ; 3° que le foyer
résidence puisse être géré par les résidents, et que les organisations
syndicales soient informées des projets•de l ' administration ; 4" qu'au
projet initial soit ajouté la construction d ' un foyer culturel, d ' une
créche, et d' un parking pour les postiers.

Industrie du bâtiment (difficultés financières des entreprises).

9389. — 16 mars 1974. — M. Marie Bénard appelle l ' attention
de M. le ministre d 'Etat, ministre de l'aménagement du territoire,
de l'équipement et des transports sur les graves difficultés que
connaissent les entreprises du bâtiment. Parmi celles-ci, il convient
d 'insister sur les lenteurs de paiement dont les administrations
d' Etat sont trop souvent coutumières quand il s 'agit de régler
les mémoires des ouvrages qu 'elles ont ordonnés. En outre, dans
les marchés privés, en plus de la gène du règlement parfois
difficile, l'entreprise court un risque de perdre sa créance car
elle es bénéficie pas du «privilège du constructeur» qui devrait
lui assurer la garantie du paiement de ses fournitures et prestations.
L 'entreprise subit des difficultés de trésorerie provoquées à la
fois par les retards considérables des règlements de chantier et
par le taux de l 'argent excessivement élevé qu' aggrave encore un
encadrement de crédit rétréci jusqu'à l 'étouffement. Ces diffi-
cultés affectent surtout les entreprises qui en fin de travaux
sont les victimes de la lenteur des règlements . Cette situation
est encore aggravée par les hausses incessantes des matériaux,
de la main-d 'oeuvre, des taxes et impôts, qui ne sont répercutées
qu'imparfaitement et tardivement sur les prix des bordereaux
de vente. Si bien qu 'en cours d 'exécution de travaux, les prix
des marchés se rapetissent jusqu' à entamer le poste des frais
généraux après avoir épongé la marge de bénéfice prévue, mais
obligent encore l' entrepreneur à payer en cours de travaux plus
qu ' il ne reçoit . Pour venir en aide aux entreprises du bâtiment
ainsi en difficulté, il importe de prendre un certain nombre de
mesures d ' urgence . Il lui demande en conséquence s 'il n ' estime
pas souhaitable : 1" la mise en place des crédits préalablement
à tout projet de travaux en communiquant à l 'entreprise soumis-
sionnaire le plan de financement du marché envisagé, y compris
les sommes prévisibles nécessaires aux revisions de prix. On
éviterait ainsi les ralentissement, les retardements et jusqu'à
l ' arrêt des travaux, et en tous cas, les paiements irréguliers
des mémoires ; 2" la faculté pour l'entreprise de négocier ses
factures de situations mensuelles de travaux terminés, après qu ' elles
auraient été vérifiées par 1a maitre d ' oeuvre, comme on négocie
un effet de commerce . A charge pour l 'adminitration de verser,
s'il y a lieu, :'s l' établissement bancaire intéressé les intérêts
moratoires tels qu'ils sont prévus dans les paiements retardés ;
3" de reviser chaque situation mensuelle de travaux, sans que
les index matériaux et main.d'ceuvre soient affectés d'un coefficient
de neutralisation, et en actualisant simplement de trois mois en
trois mois un marché en attente de l ' ordre de commencement
des travaux, sans que la formule d' actualisation soit au départ
amputée d ' un seuil ; 4" d' annuler les dispositions reportant sur
les troisième et quatrième trimestres 70 p . 100 des engagements
de programmes, mais de les étaler sur les douze mois de l 'année.

Routes (panneaux indicateurs mentionnant Orléans
au départ de Paris).

9393. — 16 mars 1974. — M. Duvillard expose à M. le ministre
d 'Etat, ministre de l ' aménagement du territoire, de l'équipement et
des transports, que sur les routes reliant l ' agglomération parisienne
à Orléans, cette ville est signalée de façon très défectueuse, contrai .

rement, par exemple, à Versailles ou Fontainebleau . Cette lacune
inexplicable est très regrettable et peut être constatée, notamment
sur la route venant d'Orly, mais aussi sur l 'autoroute récemment
mise en service au départ de Paris . Le fléchage et les panneau(
indicateurs ne mentionnent presque jamais Orléans et les indica-
tions de bifurcations vers cette cité sont peu nombreuses et surtout
peu visibles, les rares fois où elles existent . Ii lui demande s 'il
n 'envisage pas de remédier au plus tôt à cette très fâcheuse
situation.

Notaires (cumul des fonctions de clerc de notaire
et de représentant d'une caisse de crédit mutuel).

9410. — 16 mars 1974. — M. Lepage expose à M. le ministre d'Etat,
ministre de la justice, le problème du clerc de notaire siégeant dans
le conseil d'administration d 'une caisse de crédit mutuel et qui
est appelé, comme tel, à représenter cet établissement lors de
la signat'•-e de contrats de-prêts. Il lui demande si le cumul des
fonction:. ' légal ou simplement toléré et souhaiterait qu 'à l' avenir,
ce cumn .,_ soit plus possible ou simplement réglementé de manière
très stricte, car, dans la pratique, il peut se produire volontairement
ou involontairement, un détournement de clientèle au profit de
l'employeur de ce clerc, au détriment d'un autre notaire.

Débits de boissons (assouplissement de la réglementation
relative d leur exploitation en zone protégée).

9425. — 16 mars 1974. — M. Simon expose à M. le ministre d'Etat,
ministre de l'aménagement du territoire, de l 'équipement et des
transports, la situation injuste que crée dans de nombreux cas la
réglementation sur l' exploitation des débits de boissons dans une
zone protégée. En effet, la réglementation relative à ces zones n'est
pas applicable aux hôtels classés dans les catégories trois étoiles et
au-dessus qui avec une autorisation préalable de l 'administration
peuvent obtenir le transfert d 'une licence IV . Il en résulte que se
trouvent ainsi pénalisées les régions ou agglomérations dont la
clientèle est celle des hôtels de tourisme classés une ou deux étoiles.
En outre, il s'agit souvent de bourgs d'étendue limitée où existent
la plupart du temps la proximité d'un stade ou d ' un établissement
scolaire, hospitalier, etc . Il lui demande s 'il n'envisage pas de porter
remède à une telle situation préjudiciable au développement du
tourisme et de l'hôtellerie.

Routes (Tulle : déviation de la route nationale 89).

9456. — 16 mars 1974. — M. Pranchère fait part à M. le ministre
d'Etat, ministre de l ' aménagement du territoire, de l'équipement
et des transports, de l'intérêt qu'il y aurait de réaliser à Tulle
(Corrèze) la déviation de la route nationale 89 du fait des difficultés
grandissantes de la circulation et de l ' existence de projet de zone
industrielle . Il lui demande s' il n ' entend pas inscrire au VIT' Plan
la déviation de la route nationale 89 de Tulle (Corrèze).

Baux de locaux d'habitation
(réglementation des amendes exigibles des locataires).

9467. — 16 mars 1974 . — M. Kalinsky attire l 'attention de M. le
ministre d 'Etat, ministre de l'aménagement du territoire, de l 'équi-
pement et des transports, sur les modalités d'application de clauses
pénales insérées dans les contrats de location par les organismes
propriétaires de logements en vertu de l'article 1152 du code civil.
De nombreux propriétaires, et notamment des sociétés d ' habitations
à loyer modéré, perçoivent en effet des amendes qui peuvent être
très importantes (par exemple 20 p. 100 du loyer) pour toute contra-
vention au règlement intérieur, quelles que soient la gravité et les
conséquences des infractions constatées . Les locataires ainsi péna-
lisés se trouvent dans l'impossibilité pratique de présenter leur
défense, les propriétaires refusant le plus souvent de délivrer :a
quittance mensuelle du loyer en cas de refus de paiement des
amendes qui y sont portées et pouvant de ce fait engager une pro.
cédure pour non paiement du loyer. Il lui demande s ' il entend
prendre des mesures susceptibles d'assurer le bon ordre des
immeubles et de protéger en même temps contre les abus les loca-
taires, qui connaissent par ailleurs des difficultés en raison de !a
hausse accélérée des charges, notamment par les dispositions sui•
vantes : énumération limitative des cas où des amendes peuvent
être perçues et fixation d ' un plafond pour ces amendes en fonction
de la gravité des infractions constatées ; 2" déduction du produit
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de ces amendes des charges qui sont réclamées aux locataires pour
chaque programme, sous contrôle de leurs associations représenta-
tives ; 3° obligation de faire constater ces infractions par un gardien
assermenté ; 4° ouverture aux locataires, qui contestent les faits, de
possibilité de recours gratuit ; 5° obligation de distinguer le recou-
vrement des amendes de celui des loyers et charges.

Logement (conséquences de la hausse du prix du fuel
sur le montant des charges).

9473 . — 16 mars 1974. — M. Jourdan attire l'attention de M. le
ministre d'Etat, ministre de l'aménagement du territoire, de l'équi-
pement et des transports, sur la vive émotion qu ' a suscitée parmi
les habitants des grands ensembles urbains l 'augmentation du
chauffage, découlant des hausses considérables qui ont affecté
le fuel. Les habitants des Z. U . P ., en particulier, qui sont contraints
de recourir au chauffage urbain, vont se trouver face à l'enchéris-
sement de ce service dans l'impossibilité de vivre de façon décente.
En effet, les logements des Z. U. P. sont, de façon générale,
chauffés par l' intermédiaire de sociétés, telle la S . 0 . N. L C. pour
la ville de Nimes, qui détiennent le monopole du chauffage, dont
le tarif a été fixé dès l'origine, sans tenir compte que l'augmentation
du fuel pouvait avoir une ripes' ussion anormalement élevée sur
tous les postes des serv ices du chauffage . Il lui demande : 1° s'il
n'estime pas nécessaire que les prix pratiqués par ces sociétés,
ainsi que les bénéfices réalisés, fassent l'objet d'un contrôle plus
rigoureux ; 2° s 'il n'estime pas nécessaire que soit attribuée une
importante subvention pour tous les ensembles immobiliers à carac-
tère social, dont le montant serait prélevé sur les recettes budgé-
taires supplémentaires, qui ont suivi la hausse du prix du fuel, et
cela afin d'en faire diminuer le coût ; 3° s' il n 'envisage pas que les
charges locatives soient incluses dans te prix du loyer pour le calcul
de l'allocation-logement, allocation qui doit être augmentée pour
faire face aux hausses des prix dont les principales victimes mot
les foyers aux revenus modestes ou moyens des grands ensembles.

Téléphone (avances remboursables : production d'un intérêt).

9504. — 16 9iars 1974. — M. Ribedeau Dumas, attire l'attention
de M . le ministre des postes et télécommunications sur la nécessité
qu 'ont les exploitants agricoles de pouvoir disposer d'une instal-
lation téléphonique. L 'administration, dès que les fermes sont éloi-
gnées des agglomérations, exige des intéressés l 'avance des fonds
permettant la construction de lignes susceptibles de les desservir.
Cette avance de fonds qui est parfois très importante, n'est rem-
boursable que sur les communications et sur le coût de l 'abonnement.
Etant donné la durée du remboursement, ne serait-il pas envisa-
geable que les sommes avancées par les demandeurs produisent
un intérêt au taux des avances de la Banque de France, par
exemple, en attendant, bien entendu, que l 'Etat puisse dans les
délais les plus brefs possibles prendre directement en charge les
dépenses nécessitées par ces installations.

S. N . C . F . (attribution de billets aller-retour annuels
aux travailleurs indépendants et exploitants agricoles retraités).

9517. — 16 mars 1974 . — M. Pierre Lelong expose à M . le ministre
d ' Etat, ministre de l'aménagement du territoire, de l'équipement et
des transports, que les conditions d 'attribution des billets aller-
retour annuels des pensionnés retraités et allocataires, délivrés par
la S. N. C. F. excluent du bénéfice de cet avantage les exploitants
agricoles et les travailleurs indépendants, dans la mesure où ils ne
sont attribués qu'aux titulaires d'une pension retraite ou allocation
au titre de la sécurité sociale . II lui demande s'il n'y aurait pas lieu
de modifier cette réglementation pour permettre aux exploitants
agricoles ou travailleurs indépendants, sous certaines conditions de
ressources, de bénéficier de ce billet annuel.

Postes et télécommuntcations (maintien de l'ouverture des bureaux
de recette-distribution pendant la durée de la distribution).

9535. — 16 mars 1974. — M. Gau demande à M. le ministre des
postes et télécommunications s'il est exact qu'il est envisagé de ne
plus maintenir ouverts les bureaux de recette-distribution pendant
la durée de la distribution. Il souligne qu'une telle mesure aurait
pour conséquence de priver le public de la permanence du service

*

à laquelle il est légitimement attaché et, par ailleurs, d'amputer les
revenus familiaux des receveurs-distributeurs. Il demande, dans ces
conditions, s'il n' estime pas devoir renoncer au projet dont il
s' agit.

Primes à la construction (versements au demandeur
lorsqu 'elles sont accordées avant leur suppression en janvier 1974).

9549. — 16 mars 1974. — M. Huyghues des Eta3es attire l ' attention
de M. le ministre d'Etat, ministre de l'aménagement du territoire,
de t 'équipement et des transports, sur une prise de position assez
surprenante de ses services qui refusent de verser des primes à la
construction sans prêt, accordées plusieurs années avant leur sup-
pression en janvier 1974 . Dans la circonscription du parlementaire,
deux cas se sont fait connaitre pour lesquels l 'attribution avait
été pourtant signifiée par ses services départementaux aux inté-
ressés, qui avaient déposé leurs demandes en 1969 . Si ces primes
n 'ont pas été payées en temps voulu c 'est parce que la direction
départementale de l 'équipement a prétendu qu 'elle n ' avait pas alors
les crédits nécessaires . Au nom du principe de notre droit, selon
lequel la loi ne saurait bvoir d'effet rétroactif, cette prise de posi-
tion de ses services n'est pas justifiée . En conséquence, il lui
demande quelles instructions il compte donner à ses services en
faveur du versement des primes précitées.

Primes à la construction (non convertibles:
suppression et remplacement par une autre prime).

9571 . — 16 mars 1974. — M. de Poulpiquet attire l'attention de
M. le ministre d'Etat, ministre de t'aménagement du territoire, de
l'équipement et des transports, sur les réclamations justifiées
émanant de constructeurs qui ayant fait confiance à l ' Etat, avaient
formulé des demandes de primes non convertibles pour des construc-
tions ou des aménagements d 'immeubles ou de grosses réparations.
Ils ont construit avant le décret du 24 janvier 1972 interdisant de
commencer avant l 'accord de prime et aujourd ' hui ils doivent perdre
tout espoir de recevoir la prime sur laquelle ils comptaient . Il lui
demande également quelle situation sera faite aux personnes qui
ont formulé une demande de prime, toujours non convertible, en
respectant le décret du 24 janvier 1972 et qui attendent une aide de
l'Etat. Une autre prime la remplacera-t-elle et dans quelles condi-
tions sera-t-elle attribuée.

Equipement (personnel : accès des auxiliaires au grade d 'agent des
travaux publics de l'Etat et de ces derniers au grade de chef
d'équipe).

9575. — 16 mars 1974. — M . Le Theule rappelle à M. le ministre
d'Etat, ministre de l'aménagement du territoire, de l'équipement
et des transports, que l 'enveloppe budgétaire de son département
ministériel pour 1974 a prévu la création de 450 emplois de chef
d ' équipe gagée par la suppression correspondante de 450 emplois
d 'agent des travaux publics de l ' Etat . Or, son attention vient d 'être
appelée sur l ' effectif du corps des agents des travaux publics de
l ' Etat pour le département de la Sarthe, qui est de 250 pour 1974
alors que cet effectif atteignait 273 pour 1973, soit une réduction
de 23 agents compensée par la création d ' un seul emploi de chef
d'équipe . Pour faire face, sur le plan général, à la suppression des
emplois d'agent des travaux publics de l 'Etat (plus de 15 000 depuis
1948), les subdivisions territoriales sont dans l 'obligation d'employer
à titre permanent un nombre important d'auxiliaires routiers indis-
pensables pour le fonctionnement normal du service. Ces personnels
n ' ont, toutefois, ni la garantie de l 'emploi ni les mêmes avantages
statutaires que leurs collègues titulaires : retraite, avancement, congés
maladie, supplément familial, nombre limité d'échelons, etc . Le
décret n° 74-72 du 23 janvier 1974 a toutefois accéléré les possibilités
d ' accès de ces auxiliaires à l 'emploi d 'agent des travaux publics
de l' Etat. Malgré ces dispositions plus libérales, 11 lui signale que,
dans la Sarthe, sur un effectif de 237 auxiliaires routiers, 176, tota-
lisent plus de cinq ans de serv ices et plus de 140 remplissent les
conditions définies par le décret précité pour accéder au grade d 'agent
des travaux publics de l'Etat après avoir satisfait à l'examen d'apti-
tudes. Il lui demande, en conséquence, que des mesures soient prises
dans les meilleurs délais possibles pour permettre une application
effective des mesures d'assouplissement envisagées et, partant,
l'accession au grade d'agent des travaux publics de l'Etat d'un
nombre important d 'auxiliaires ayant vocation à ce poste et rem-
plissant les conditions nécessaires pour y être nommés .
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Ecole française d 'Extrême-Orient
(statut de récole et traitement des personnels).

9576. — 16 mars 1974. — M. Granet demande à M. le ministre
de l'éducation nationale de porter une attention particulière aux
problèmes de l'école française d'Extrême-Orient. Il voudrait, en
premier lieu, savoir où en est le nouveau statut de l'école annoncé
depuis plusieurs années et pas encore publié au Journal officiel ;
et si ce statut permettra la revalorisation des salaires des agents
de récole. Il attire son attention sur le fait que, dans l'attente de
ce statut, les agents de l'école sont notoirement sous-payés . C'est
ainsi que, sur leurs feuilles de paie, sont déduites toutes les aug-
mentations de traitement obtenues par la fonction publique anté-
rieurement au 1" janvier 1951 . Ce système aboutit à bloquer leur
rémunération depuis plusieurs années et à leur allouer finalement
un salaire qui, à indice égal, est inférieur de moitié à celui d' un
coopérant. Il lui demande si la sortie du statut permettra aux agents
de l 'école de percevoir le rappel auquel ils semblent avoir droit.
Il lui demande enfin pour quelles raisons les traitements des agents
de l'éco.s en poste à l'étranger ne sont pas modifiés en fonction
de la dévaluation du franc ou de la réévaluation des monnaies
locales.

Aérodromes (Melun-Villnroehe : empêcher la reprise
d 'activités aériennes).

9605 . — 23 mars 1974. — M. Alain Vivien expose à M. le ministre
d ' Etat, ministre de l 'aménagement du territoire, de l'équipement
et des transports, que, selon certaines informations recueillies sur
place, les travaux de balisage de la piste II./2 de l'aérodrome de
Melun-Villaroche sont terminés et que des essais d ' appareils seraient
imminents . Par ailleurs, on construirait actuellement sur l 'aéroport
des hangars susceptibles d 'abriter des avions du type e Caravelle a.
Sachant que certains projets actuellement à l'étude envisageraient
également la construction d 'un centre d 'hébergement et de parkings,
il lui demande : 1" si ces informations sont exactes ; 2° dans l 'affir-
mative, quelles mesures immédiates les autorités compétentes
comptent prendre pour empêcher la reprise d 'activités aériennes
sur cet aérodrome situé à moins de 5 kilomètres à vol d'oiseau de la
ville nouvelle de Melun-Sénart ; 3 0 s'il ne lui parait pas opportun
et urgent, à l ' expérience des _catastrophes de Goussainville et
d 'Ermenonville, d'écarter une fois pour toutes les menaces graves
qui pésent sur la vie et l 'environnement sonore des habitants de
cette région déjà fortement urbanisée et où s 'édifie la ville nouvelle
de Melun-Sénart.

Transports routiers (fixation d'une charge maximum à l' essieu
au sein de la C. E . E.).

9615. — 23 mars 1974. — Alors que se poursuivent au niveau de
la Communauté économique européenne les discussions sur la fixa-
tion de la charge à l'essieu des camions, harmonisée entre les
Etats membres, M. Cousté attire l'attention de M . le ministre d ' Etat,
ministre de l 'aménagement du territoire, de l ' équipement et des
transports, sur les prix et l ' approvisionnement en pétrole qui appa-
raissent comme un élément nouveau . En effet la croissance de
10 à 13 tonnes de la charge maximum à l'essieu entraîne, selon le
véhicule, une économie de 5 p . 100 au minimum pour atteindre
12 p. 100 de la consommation de carburant. En outre une réduc-
tion de la consommation de carburant, compte tenu de l 'importance
du parc de camions existant en Europe, constituerait une économie
sur les réserves de devises des Etats membres . Il lui demande donc
si le Gouvernement envisage de soutenir ces arguments en vue
de la fixation d'une charge maximum à l 'essieu au sein de la
Communauté économique européenne.

Aérodromes (statut de l'aéroport international
le Genève-Cointrin),

9616 . — 23 mars 1974 . — M. Cousté demande à M. le ministre
d'Etat, ministre de l'aménagement du territoire, de l'équipement et
des transports, si le Gouvernement a entrepris des démarches en
vue d'une modification du statut de l'aéroport international de
Genève-Cointrin, selon le modèle de celui de Bâle-Mulhouse . Cette
modification serait d'autant plus importante au moment même où le
nouvel aérodrome de Satolas doit être ouvert et que les liaisons
aériennes entre Lyon et Genève sont encore à l'état de projet.

R.A .T.P. (utilisation d'éléments culturels et artistiques
dans la décoration du métro).

9619. — 23 mars 1974. — M. Pierre Bas expose à M. le ministre
d'Etat, ministre de l 'aménagement 'du territoire, de l'équipement
et des transports, que rien ne peut sembler plus éloigné l 'un
de l'autre que la notion de transport et la notion le culture.
Or, le ministre des affaires culturelles et le ministre des transports
avaient prouvé, il y a quelques années, en France, qu 'un tel
rapprochement n'était pas absurde ; la réalisation du métro Louvre
avait été un magnifique effort pour faire découvrir au plus humble
passager du métro la splendeur du monde de la culture, grâce
aux moyens importants mis en oeuvre. Cet effort a été un succès
total, il a fait découvrir l 'Egypte et la Grèce à des hommes et à
des femmes qui ne soupçonnaient même pas leur existence. Sans
pouvoir répéter, avec un tel luxe, cette expérience, du moins
pourrait-on, plus modestement, essayer d'enrichir l'univers de
nos contemporains, ainsi que l'a fait avec bonheur le métro de
Mexico ; des reproductions d 'estampes, de gravures, des vitrines
contenant des objets sans qu 'il s ' agisse forcément de pièces de
musée, mais simplement de belles reproductions, pourraient inté-
resser les foules. Pourquoi le passager qui attend la rame à cité
ne pourrait-il pas contempler sur les murs de la station des
reproductions, au besoin agrandies, de tous les plans du Paris
primitif et des agrandissements des dessins représentant la Cité?
Pourquoi le client du Bon Marché qui descend à Sèvres-Babylone
n'aurait-il pas quelques documents sur Saint-Vincent-de-Paul qui
repose à peu de distance de l'autre côté de la rue? Pourquoi le
voyageur de Port-Royal ne saurait-il pas ce qu 'a été Port-Royal
dans la vie littéraire, politique et religieuse de la France? En
coùterait-il beaucoup plus aux finances publiques qu'une repro-
duction d'un des plus célèbres tableaux de Philippe de Champaigne ?
Quelques images de Port-Royal-de-la-Ville et de Port-Royal-des-Champs
inviteraient le touriste à faire deux cents mètres pour voir
ce qui reste de la célèbre Abbaye de Paris, magnifiquement res-
taurée . Bref, dans ce pays où les hommes ne se nourrissent pas
seulement de pain — et c'est une chance de la France —
il semble tout à fait nécessaire d'avoir une politique de la culture
au niveau de celui qui n 'a pas la force de poser le problème
de la culture. 1! est évident qu ' une telle politique est possible,
relativement peu onéreuse, et certainement plus efficace que
certaines autres tentatives culturelles . Il lui demande ce qu 'il pense
des propositions faites.

Transports scolaires (revisien des modalités de fixation des tarifs).

9624. — 23 mars 1974 . — M. Simon attire l 'attention de M. le
ministre d'Etat, ministre de l'aménagement du territoire, de l 'équi-
pement et des transports, sur les difficultés rencontrées, chaque
année, par les organisateurs pour la fixation des tarifs de transport
scolaire . Il en résulte que ces tarifs varient, dans de très grandes
proportions, d 'une région ou d'un secteur à l 'autre . Il lui demande
s'il n 'y aurait pas lieu d'envisager de définir à l'échelon national
un tarif de base, qui pourrait éventuellement comporter un
coefficient correcteur régional.

R . A . T . P . (prolongation de la ligne de métro n° 7
vers le Kremlin-Bicétre et Villejuif).

9642. — 23 mars 1974. — M . Marchais signale à M . le ministre
d ' Etat, ministre de l 'aménagement du territoire, de l 'équipement et
des transports, l'urgente nécessité de la prolongation de la ligne
de métro n" 7 vers le Kremlin-Bicétre et Villejuif . Ces villes,
avec la présence d'un centre hospitalier, de trois hôpitaux dont
l'institut Gustave-Roussy, avec la proximité du marché d'intérêt
national de Rungis, du centre commercial de Belle-Epine, avec le
taux particulièrement élevé des migrations quotidiennes, sont dépour-
vues d'un transport en commun adapté. Elles sont congestionnées
par une circulation intense aux heures de pointe . Il en résulte
un surcroît de gène et de fatigue pour les travailleurs et la
population . La réalisation de cet équipement ne présentant pas
de difficultés techniques essentielles, il lui demande quelles mesures
il entend prendre pour que les moyens financiers soient dégagés
afin que soient menées à bien, dans des délais rapprochés, les
études nécessaires et la mise en chantier du prolongement de
cette ligne de métro,
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Air France laction en justice contre les compagnies pétrolières
ayant fixé à un taux anormal le prix du kérosène).

9661 . — 23 mars 1974 . — M. Kalinsky attire l'attentiôn de M. le
ministre d'Etat, ministre de l'aménagement du territoire, de réqui-
peinent et des transports, sur la situation actuelle de la compagnie
nationale Air France. Le prix du kérosène est passé de 13 francs
l 'hectolitre à 48,50 francs entre septembre 1973 et janvier 1974,
ce qui entraînerait pour Air France une dépense supplémentaire
évaluée à I milliard de francs en 1974 et ferait passer le poids
des dépenses de carburant dans le compte d'exploitation de
8 p . 100 en 1973 à 28 p. 100 en 1974. L'augmentation du prix
du pétrole, qui ne constitue que l'un des éléments du prix de
revient du kérosène, ne saurait justifier la hausse exorbitante
de son prix de vente . L' ensemble des syndicats d'Air France, dans
un communiqué, vient de dénoncer les procédés des compagnies
pétrolières qui refusent d'approvisionner normalement les avions
de la compagnie, dans l'espoir d' obtenir un prix encore plus élevé
du kérosène. Des appareils d'Air France ont dû faire le plein
à l 'étranger. L 'Etat étant l'actionnaire pratiquement exclusif de la
compagnie Air France, il lui demande les raisons pour lesquelles
celle-ci n'a pas engagé à ce jour une action en justice contre
les sociétés pétrolières qui pratiquent un véritable racket( et
quelles ont été les interventions du Gouvernement ^r sein de la
société Air Total dont l'Etat possède 40 p. 100 des actions pour
faire cesser les procédés actuellement en pratique.

Impôt sur le revenu (double imposition des retraités
de l'Office chérifien des phosphates).

9662 — 23 mars 1974 . — M. Boucaut . rappelle à M. le ministre
d'Etat, ministre de l'économie et des finances, sa question écrite
n° 6412 relative à la double imposition des retraités de l ' Office
chérifien des phosphates. Sa réponse, publiée au Journal officiel
du 9 février 1974, étant imprécise en ce qui concerne les retraités
de cet office victimes de la double imposition de 1958 à 1964 inclus,
il lui signale que les retraités domiciliés dans plusieurs dépar-
tements tels l'Hérault, les Bouches-du-Rhône, 1'lsèie, la Haute-
Garonne et d'autres, ont perçu de la part de la direction générale
des impôts le remboursement des sommes leur revenant au titre
de la double imposition entre 1958 et 1964. I1 lui demande quelles
dispositions il compte prendre en faveur des retraités résidant dans
le département du Gard afin que soit respecté le principe de
I'égalité devant l'impôt et que leur soit accordé le juste dédom-
magement auquel ils sont en droit de prétendre pour leur double
imposition à I ' impôt sur le revenu au cours de la période précitée.

Education nationale (titularisation des contractuels employés à la
gestion et à l 'administration du personnel de l'enseignement
privé).

9616. — 23 mars 1974 . — M. Godefroy rappelle à M. le ministre
de l 'éducation nationale que, pour la gestion et l'administration du
personnel de l' enseignement privé, en service dans les établissements
sous contrat, en application de la loi du 31 décembre 1959 . dite Loi
Debré, les rectorats et les inspections académiques ont été dotés
de postes budgétaires qui ont permis le recrutement d'agents
contractuels . Il lui demande, étant donné que nombre de ces contrac-
tuels exercent dans les services rectoraux ou académiques depuis
plus de dix ans, qu'ils y fournissent un travail qui donne satisfaction,
puisque leur contrat n'a pas été résilié, s' il ne serait pas possible
de transformer, sur le plan budgétaire, des postes de contractuels
en postes de titulaires, avec, pour ces agents, priorité d ' une inté .
gration pure et simple dans un corps de titulaires correspondant
aux diplômes ou titres qu ' ils posèdent et compte tenu des services
effectués.

Notaires (compatibilité entre les fonctions de- maire, ', 'nt nv
conseiller municipal et l ' exercice de fonctions notariales au profit
de la commune administrée).

9669. — 23 mars 1974 . — M. La Combe rappelle à M. le ministre
d'Etat, ministre de la justice, qu ' en réponse à la question écrite
n° 7860 (Journal officiel, Débats A . N. du 23 février 1974, page 862)
il disait que, sous réserve de l 'appréciation souveraine des tribu-
naux, il apparaissait que les dispositions de l 'article 175 du code
pénal mettent obstacle à ce qu ' un notaire investi d ' un mandat de
conseiller municipal de la commune où il a son étude exerce son
ministère au profit de la commune qu'il administre. Il lui fait
observer que cette position est contraire à celle exprimée par une

réponse ministérielle parue au Journal officiel, Débats A. N . du
26 août 1967, page 3116. Cette dernière réponse avait admis en
effet, en se basant tant sur les textes régissant l 'exercice de la
profession de notaire que sur une jurisprudence ancienne, qu 'il ne
paraissait pas interdit à un notaire de rédiger des actes intéres-
sant une commune dont il est maire, adjoint ou conseiller municipal.
La réponse ministérielle récente parait donc constituer un revi-
rement de la doctrine de l'administration puisqu 'elle est fondée sur
l ' article 175 du code pénal dont les dispositions existaient déjà
dans leur forme actuelle lors de la réponse de 1967. Il lui demande
s' il peut faire procéder à une nouvelle étude de ce problème et
souhaiterait, en particulier, que l 'interprétation du texte en cause
ne permette pas tout au moins de considérer qu ' il y a incompati-
bilité dans le domaine considéré lorsque le notaire concerné
n' est que conseiller municipal ou même adjoint.

Transports en commun (maintien des tarifs actuels en raison
de l'augmentation du nombre des usagers).

9695 . — 23 mars 1974 . — M_ Tomasini demande à M . le ministre
d' Etat, ministre de l'aménagement du territoire, de l'équipement et
des transports, s 'il n'estime pas que l ' augmentation du prix de
l'essence qui a entraîné une baisse sensible de la circulation automo -
bile avec parallèlement une utilisation croissante des transports en
commun, devrait permettre de maintenir les tarifs actuels dans
les transports en commun, que ce soit notamment à la Société natio-
nale des chemins de fer français ou dans les autobus.

Transports aériens (levée des sanctions prises
contre les contrôleurs aériens).

9730. — 23 mars 1974 . — M. Jean-Pierre Cot demande à M . le
ministre d'Etat, ministre de l'aménagement du territoire de l 'équi-
pement et des transports, s' il ne juge pas opportun de lever les
sanctions prises à l'encontre de certains contrôleurs aériens.

Transports en commun
(amélioration des transports desservant Morsang-sur-Orge !Essonne]).

9775. — 23 mars 1974 . — M . Juquin appelle l 'attention de M . le
ministre d'Etat, ministre de l'aménagement du territoire, de l'équi-
pement et des transports, sur la nécessité d'améliorer les transports
en commun desservant la commune de Morsang-sur-Orge (Essonne).
Les habitants de cette ville doivent dans leur quasi-totalité subi:
de longs transports pour se rendre au travail . Des cars effectu :,st
des navettes vers les gares de Juvisy-sur-Orge et Savigny-sur-OrEe.
L 'insuffisance du nombre de véhicules, la médiocrité du matérie'
provoquent de longues attentes, allant jusqu ' à trente minutes.
Pour des raisons de rentabilité les transporteurs privés prennent
les voyageurs de plusieurs trains . Cela aboutit à une perte de temns
supplémentaire pour les usagers et à leur entassement dans les
cars . Les horaires ne sont pas respectés et certains services sot t
parfois supprimés . Aucune ligne de transport ne fonctionne entes
8 h 30 et 16 h 30. Les ménagères et les personnes âgées ne peuvent
donc se déplacer dans la journée . Ainsi, le service confié à des
transporteurs privés ne correspond pas aux besoins d ' une ville de
20 000 habitants . II lui demande en conséquence quelles mesures
d 'urgence il compte prendre : 1" afin de procéder à la réorganisa-
tion des transports en commun desservant Morsang-sur-Orge ;
2" afin d'entreprendre la prolongation de la ligne R .A.T.P . n" 285
jusqu'à Morsang-sur-Orge ; 3 " afin que soit mis rapidement en place
un plan coordonnant et développant l 'ensemble des transports en
commun dans le département de l ' Essonne, élaboré de concert avec
les élus et les organisations intéressées.

impôt sur le revenu
(double imposition des retraités de l 'Office chérifien des phosphates).

10001 . — 30 mars 1974 . — M . Barel attire l 'attention de M. le
ministre d'Etat, ministre de l'économie et des finances, sur la double
imposition des retraités de l ' Office chérifien des phosphates, pro-
blème maintes fois exposé . Des retraités de cet office, victimes
de la double imposition de 1958 à 1964 inclus, domiciliés dans
plusieurs départements tels l'Hérault, les Bouches-du-Rhône, l'Isère,
la Haute-Garonne et d'autres, ont perçu de la part de la direction
générale des impôts le remboursement des sommes leur revenant au
titre de la double imposition entre 1958 et 1964 . Il lui demande
quelles dispositions il compte prendre en faveur des retraités
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résidant dans le département des Alpes-Maritimes afin que soit
respecté le principe de l'égalité devant l'impôt et que leur soit
accordé le juste dédommagement auquel ils sont' en droit de LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES
prétendre pour leur double imposition à l'impôt sur le revenu au
tours de la période précitée . auxquelles il n'a pas été répandis

dons le délai réglementaire .
Famille (mesure' sociales et fiscales d 'aide à la famille).

10023 . — 30 mars 1974. — M. de Poulpiquet demande à M. le
ministre de la santé publique et de la sécurité sociale s 'il n'estime
pas particulièrement opportun d'accentuer les mesures prises ou
envisagées dans le domaine de l'aide à la famille par une réforme
des divers modes actuels d ' assistance, et notamment du régime
des prestations familiales. A cet égard, il souhaiterait connaître
la suite susceptible d'être réservée à un programme dont les
principaux aspects pourraient être les suivants : 1° promulgation
d 'un . statut social de la mère de famille prévoyant notamment
l'octroi d'un salaire social aux mères' de famille qui se consacrent,
dans leur foyer, à l'éducation de leurs enfants, 'et cela pendant
des durées et selon des modalités à définir ; 2 " reconnaissance
aux mères de famille restant au foyer d 'un droit propre à la
sécurité sociale, principalement en ce qui concerne la retraite ;
3° adoption du S. M. I . C . comme salaire de base des prestations
familiales ; 4" suppression des conditions d ' âge et de délais entre
les naissances dans la détermination du droit à l'allocation de
maternité ; 5° modification des modalités d' octroi des allocations
familiales en accordant celles-ci à partir du premier enfant à
charge . dans le cas de personne seule chef de famille ou à
partir du deuxième enfant dans les autres cas et en considérant
qu ' un enfant handicapé est assimilé à deux enfants à charge ;
6° attribution de l' allocation de revenu professionnel unique à
compter du premier enfant à charge pour la personne seule
chef de famille qui ne dispose que du revenu professionnel tiré
de son activité salariée ou non salariée, lorsque l' ensemble de
ses ressources n ' est pas supérieur à un plafond fixé et compte
tenu du nombre d 'enfants à charge ; 7° simplification des conditions
d 'attribution de l 'allocation de logement et majoration du taux
de cette prestation pour les familles comprenant au moins trois
enfants à charge ; 8" *attribution du droit à l'allocation d'orphelin
à toute personne qui assume la charge effective et permanente
de l' enfant orphelin de père et de mère ou né de parents inconnus
ainsi qu'à toute personne recueillant l ' enfant orp helin de père
ou de mère en cas de défaillance du parent survivant ; 9° élar-
gissement du droit à l'allocation aux mères de famille âgées en
remplaçant, dans l' article L. 640 du code de la sécurité sociale,
le minimum de cinq enfants élevés par le . minimum de trois
enfants. Il lui demande enfin si des dispositions d 'ordre fiscal
ne pourraient être envisagées, en accord avec le ministre d'Etat,
ministre de l 'économie et des finances, en vue d 'aider les familles
sur ce plan en prévoyant : ai la déduction, pour les familles
non bénéficiaires de l'allocation pour frais de garde, des frais
effectifs de garde de leurs revenus imposables dans la limite
de l ' allocation pour frais de garde ; b) l'augmentation, en cas
d'enfants à charge, de la déduction des intérêts visés à
l 'article 156. 11-I" bis A du code général des impôts ; cl l 'attribution
définitive, en matière de quc:tient familial, d ' une demi-part au
chef de famille ou au conjoint survivant pour autant qu 'ils aient
eu au moins quatre enfants à charge ; d) la prise en considération
de la composition de la famille pour la fixation des limites d'exo-
nération de l ' impôt sur le revenu ; e) le réaménagement des taux
de T. V. A. pour les produits de première nécessité des familles

Psychologues
(indemnité compensatrice de logement des psychologues scolaires).

10062. — 30 mars 1974 . - M. Tissandier appelle l 'attention de M. le
ministre de l 'éducation nationale sur le cas des psychologues sco-
laires qui ne perçoivent pas, dans certaines communes, l'indemnité
compensatrice de logement prévue par les lois du 30 octobre 1886 et
du 19 juillet 1889 pour les instituteurs et institutrices de l'enseigne-
ment public. Ces textes ne font pas mention des psychologues sco-
laires qui n 'existaient évidemment pas à cette époque . Le psycho-
logue reste en effet attaché à un groupe d'écoles et exerce ses
fonctions pour un groupe de classes, d'une façon assez comparable
à celle d'un instituteur. Il est précisé dans la circulaire du 8 novem-
bre 1960 s que le psychologue n'est pas un spécialiste venu de
l'extérieur et qu'il est attaché à une école comme tout autre insti-
tuteur e. Les psychologues n'existent pas en tant que corps et
sont nommés en C. A. P . D . des instituteurs. Un traitement différent
de celui de leurs collègues parait donc injustifié. fi lui demande en
conséquence s'il est dans ses intentions de déposer sur le bureau
de l'Assemblée nationale un projet de loi complétant les lois du
80 octobre 1886 et du 19 juillet 1889.

(Art . 139, alinéas 2, 3 et 6 du règlement .)

Vieillesse
(création d 'un service . public d'hospitalisation c domicile).

8449. — 16 février 1974. — M . Sainte-Marie appelle l'attention de
M. le ministre de la santé publique et de la sécurité sociale sur
le problème que pose l'hospitalisation à domicile des personnes
âgées. La plupart des initiatives en ce domaine proviennent d 'asso-
ciations privées non agréées . Aussi tous ces services ont des
modalités de fonctionnement et des tarifs différents. Il lui demande
s 'il ne compte pas : 1° unifier ces initiatives en promulguant un
statut de la profession 2° reprendre une telle initiative à son
compte en créant un service public d'hospitalisation à domicile
compte tenu des énormes avantages que cela représente pour les
personnes âgées.

Routes (aménagement de la roule nationale 106 : retard
dans le versement de la subvention promise).

8347. — 16 février 1974. -- M. Sauzedde indique' à M. le ministre
d'Etat, ministre de l ' aménagement du territoire, de l 'équipement et.
des transports, qu'en contrepartie du transfert partiel sur route
du trafic des voyageurs de la ligne S.N.C.F. Vichy--Ambert, un
de ses prédécesseurs avait admis le principe d' une subvention de
la route nationale 106, aujourd'hui classée dans le réseau dépar-
temental du Puy-de-Dôme. Il lui fait observer qu ' une première
tranche de ce crédit a été attribuée lorsque le département —
avant que soit décidé le déclassement de cet itinéraire — a accepté
de participer au financement de certains travaux urgents . Mais
la totalité de . la somme promise n 'a pas été encore attribuée à
ce jour de sorte que le préfet de région a dû solliciter le conseil
régional afin qu'il accepte, malgré la modestie de ses - ressources
propres, de contribuer au financement de certains travaux complé-
mentaires . Dans ces conditions, il lui demande pour quels motifs
l 'engagement pris par son prédécesseur n'a pas été respecté, à
quelle date les crédits promis seront attribués au département
du Puy-de-Dôme, propriétaire de l'ex-nationale 106 et si les crédits
seront majorés pour tenir compte de la hausse du prix des travaux
routiers depuis la date à laquelle le principe de cette attribution
de crédits avait été admis.

S.N.C.F. (réduction tarifaire de 50 p . 100
pour les anciens combattants 1914-1918).

8369. — 16 février 1974 . — M. Rolland rappelle à M. le ministre
d ' Etat, ministre de l'aménagement du territoire, de l 'équipement et
des transports, que la loi du 20 octobre 1921 a institué en faveur
des mutilés de guerre des réductions de tarif sur les réseaux de
la S .N .C.F. Ces réductions sont de 50 p. 100 pour les pensionnés
dont le taux d 'invalidité est compris entre 25 et 50 p . 100 et de
75 p . 100 pour ceux dont le taux d 'invalidité dépasse 50 p . 100. Il
lui demande s 'il n'estime pas souhaitable, compte tenu du fait que
le nombre des survivants de la guerre de 1914-1918 va diminuant,
de compléter la loi précitée par des dispositions tendant à faire
bénéficie tous les anciens combattants de la première guerre
mondiale d'une réduction tarifaire qui pourrait être fixée à 50 p . 100.
Une telle disposition permettrait . de manifester, aux intéressés la
reconnaissance de la nation. Il lui paraîtrait également souhaitable
que des études soient entreprises afin que des réductions semblables
puissent leur être accordées sur d'autres moyens de transports :
avions, bateaux, autocars . En outre, et pour tenir compte du fait
que tous les intéressés ont maintenant près de quatre-vingts ans,
il serait souhaitable que sur présentation de leur carte d ' anciens
combattants de la première guerre mondiale, ils puissent bénéficier'
d 'une place assise dans tous les véhicules de transport en commun.

Camping et caravaning (réglementation du caravaning ouvrier).

8384. — 16 février 1974 . — M . Hiles attire l'attention de M. le
ministre d'Etat, ministre de l 'aménagement du territoire, de l'équipe-
ment et des transports, sur l'absence de réglementation du caravaning
ouvrier. En effet, si le camping, lié à l'activité touristique, est soumis
à une réglementation précise en ce qui concerne les conditions de
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salubrité, de prix, de classification en une ou deux étoiles, il n'en
est pas de même du caravaning . Cette activité est liée aux déplace-
ments professionnels afférents aux grands chantiers et, l ' absence
de réglementation permet tous les abus . Faute de directives ministé-
rielles, elle est laissée à l 'appréciation des services préfectoraux.
II semble donc qu ' une réglementation du caravaning devrait :
1" assurer une classification à l'instar du camping touristique ;
2" imposer une tarification aussi uniforme que possible ; 3" favoriser
la création de terrains aménagés conformément à la circulaire du
20 octobre 1972 ; 4" accroitre les contrôles préfectoraux prévus par
l'article 15 du décret du 11 janvier 1972. Il lui demande en consé-
quence quelles mesures il entend prendre pour l'instauration d'une
telle réglementation.

Expropriation (rachat des propriétés dans la _one de bruit de Roissy:
bénéfice de ta même procédure qu'en cas d 'expropriation).

8387. — 16 février 1974. — M . Canacas attire l'attention de M. le
ministre d'Etat, ministre de l'aménagement du territoire, de l'équi-
pement et des transports, sur la lacune existant dans ia procédure de
rachat des propriétés situées en zone de bruit autour de l'aéroport de
Roissy-en-France. En effet, l'aéroport de Roissy fait une offre
à partir de l'avis des Domaines . Mais les intéressés n 'ont aucune
possibilité de discuter ce prix, aucun tribunal n 'étant compétent
puisqu 'il n'y a pas expropriation. En conséquence, il lui demande s 'il
peut instituer par décret une législation spécifique à ce cas parti-
culier afin qu'en cas de . désaccord les riverains puissent bénéficier
de la même procédure que les expropriés pour la fixation des prix
des propriétés .

.autoroutes (projet d 'autoroute .4 87:
inquiétude des habitants d 'Ormesson et de Cheneevièresi.

8391. — 16 février 1974 . — M. Kalinsky attire l'attention de M . te
ministre d'Etat ministre de l'aménagement du territoire, de l'équipe-
ment et des transports, sur les inquiétudes que soulève le tracé
actuel du projet d 'autoroute A 87 chez les habitants des communes
d ' Ormesson et de Chennevières . Cette voie couperait Chennevières
en trois parties et Ormesson en deux parties, rendant difficile
l ' accès à certains équipements essentiels, tels que mairie, collège
d ' enseignement secondaire, lycée, stade qui se trouvent localisés
de part et d'autre de l ' ouvrage. D'importants groupes de logements
et d' équipements se trouvent ou sont projetés à proximité immédiate
de la voie : C . E. S. Aristide-Briand, résidence des Capucins, résidence
Molière, Terrasses de Chennevières, le Moulin de Chennevières
(1 .100 logements), école Anatole-France et C . E. S . Saint-Exupéry ;
l'église de Chennevières (xitr siècle), classée monument historique.
se trouve également à proximité . Il lui demande : 1" s'il est exact
qu'un échangeur, de trois niveaux en élévation est prévu entre le
cimetière et la zone industrielle de Chennevières et s'il n ' est pas
envisagé de réaliser l'ouvrage en tranchée ouverte dans la traversée
du plateau de Brie, de manière à réduire les nuisances pour les
riverains ; 2" quelle est la localisation des échangeurs et des diffu-
seurs qui permettraient aux habitants de Chennevières et d'Ormes-
son d'utiliser cette voie ; 3" quelles mesures sont 'envisagées pour
permettre de maintenir et d 'améliorer les liaisons entre les différents
quartiers de Chennevières et d 'Ormesson-sur-Marne.

S .N .C .F . (mise en service d'une navette entre Boissy-Saint-Léger
et Brie-Comte-Robert ).

8392. — 16 février 1974. — M. Kalinsky rappelle à mt le ministre
d'Etat, ministre de l'aménagement du territoire, de l 'équipement et
des transports, qu 'il lui indiquait en réponse à sa question écrite
n " 708 : «La S.N .C .F. étudie effectivement la possibilité de mettre
en service une navette sur ;a voie unique reliant Boissy-Saint-Léger
à Brie-Comte-Robert. Cette liaison serait assurée par un autorail
de cent quatre-vingts places avec une fréquence et un temps de
trajet de l 'ordre de la demi-heure. La réalisation de l'opération
nécessite la construction d ' un quai bas assurant la correspondance
avec le R.E .R. à Boissy-Saint-Léger et la prise en charge du déficit
d 'exploitation prévisible. Le projet sera soumis prochainement à
l ' examen du syndicat des transports parisiens. s La réouverture
aux voyageurs de cette ligne S . N. C . F . est réclamée depuis long-
temps par les élus des communes riveraines qui ont connu un
accroissement rapide de leur population et dont l ' urbanisation doit
se poursuivre dans les prochaines années à un rythme soutenu.
Des habitants de plus en plus nombreux utilisent aujourd 'hui un
véhicule individuel pour se rendre à leur travail ou pour utiliser
les principaux services publics en raison du sous-équ cment de

cette région, du petit nombre d'emplois offerts dans le secteur
et de la quasi-inexistence des transports en commun. La réouverture
de la ligne de Brie-Comte-Robert apporterait la solution la meilleure
au moment où l ' augmentation brutale du prix du carburant entraine
une hausse importante du coût des transports par route . Il lui
demande : 1" s'il est exact que le syndicat des transports parisiens
aurait émis un avis défavorable au projet présenté par la S .N .C .F .,
malgré l 'intérêt très largement reconnu aujourd'hui, d'un usage
optimal du réseau ferré existant ; 2" s' il n ' entend pas, au cas où
un avis défavorable aurait effectivement été émis, faire procéder
à un nouvel examen du dossier.

S. Ni C . F. (billets annuels à tarif réduit :
octroi aux commerçants et artisans en activité et retraitési.

8395 . — 16 février 1974 . — M. Laffay appelle l 'attention de
M. le ministre d'Etat, ministre de l'aménagement du territoire, de
l'équipement et des transports, sur le fait que, si les salariés
assujettis au régime général de la sécurité sociale peuvent obtenir,
chaque année, la délivrance d 'un billet leur permettant d'effectuer
un voyage aller et retour sur le réseau de la Société nationale des
chemins de fer français axec une réduction de tarif de 30 p . 100,
le bénéfice de cet avantage est refusé aux commerçants et n ' est
accordé qu 'aux seuls artisans qui satisfont aux exigences édictées
par l ' article 1649 quater A du code général des impôts . Par ailleurs
et depuis la promulgation de la loi du l" août 1950, ce régime de
réduction a été étendu aux titulaires d' une rente, retraite ou pension.
Cependant, bien que le texte législatif susvisé ne comporte dans son
libellé aucune exclusive, les bénéficiaires d'un avantage de retraite
liquidé au titre de la loi du 17 janvier 1948 relative à l 'assurance
vieillesse des non-salariés, sont actuellement exclus de son champ
d'application. Les restrictions dont font aussi l 'objet, en ce qui
regarde les réductions de tarif de la Société nationale des chemins
de fer français, les commerçants et les artisans, en aetivté et retraités,
ne semblent pas aller dans le sens de la loi d 'orientation du com-
merce et de l'artisanat n" 73-1193 du 27 décembre 1973 qui prescrit
par son article 9 une harmonisation progressive du régime de
sécurité sociale des commerçants et des artisans avec le régime
général des salariés . Il apparait que cette harmonisation, pour
répondre pleinement à la loi, ne saurait être limitée aux droits
propres aux régimes en présence, mais doit également porter sur
les avantages annexes inhérents auxdits régimes et parmi lesquels
compte la délivrance du billet annuel à tarif réduit . Certes, une telle
mesure ne sera pas exempte d 'incidences budgétaires puisque, aussi
bien, l ' article 20 bis de la convention du 31 août 1973 prévoit que
la perte de recette qui résulte pour la Société nationale des chemins
de fer français de l 'application du tarif réduit doit lui être ristournée
par le budget de l 'Etat . Compte tenu de cette disposition, il lui
demande s 'il envisage de faire estimer le montant des crédits
afférents à la subvention compensatrice qui devrait être versée à
la Société nationale des chemins de fer français si le régime de
réduction annuelle .de 30 p . 100 était étendu aux commerçants, à
l'ensemble des artisans, aux retraités et pensionnés de ces secteurs
professionnels, ainsi qu 'aux conjoints et enfants mineurs des inté-
ressés, puisque, aussi bien, ces catégories de personnes bénéficient
de la réduction en cause lorsque leurs conjoints ou leurs ascendants
relèvent du régime général de la sécurité sociale . Dans l'affirmative,
il souhaiterait connaître le montant du crédit nécessaire et la nature
des initiatives qui seront susceptibles d'être prises afin que les
mesures d ' extension qu 'appellent en ce qui concerne la délivrance
des billets de la Société nationale des chemins de fer français à
tarif réduit, les dispositions susrappelées de la loi du 27 décem-
bre 1973, interviennent dans les meilleurs délais.

Cheminots (retraités : satisfaction de leurs revendications).

8452. — 16 février 1974 . — M. Haesebroeck attire l 'attention de
M. le ministre d'Etat, ministre de l'aménagement du territoire, de
l'équipement et des transports, sur la situation des cheminots retraités
qui souhaitent : 1" l 'intégration de leur indemnité de résidence ;
2" la prise en compte pour le calcul de la retraite de la prime de
vacances ; 3 " que le minimum de pension soit calculé sur le salaire
d'embauche . Ils soulignent l ' évidente insuffisance du taux de réver-
sion de la pension . Ils insistent pour que ce taux soit, en première
étape, porté à un pourcentage supérieur à 60 p . 100 en vue
d'atteindre le plus rapidement possible 75 p . 100 de la pension
principale . Ils demandent encore : 1" que le minimum de pension de
réversion ne soit pas inférieur à 80 p . 100 du minimum de pension
principale ; 2" l'application immédiate de la deuxième étape et le
démarrage de la troisième étape de régularisation des bonifications
traction pour les roulants. Ils insistent également pour que tous les
retraités puissent obtenir l'abattement fiscal de 10 p. 100 sur le
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montant des rentes et pensions soumis à déclaration sur le revenu
des personnes physiques. Il lui demande s 'il n'estime pas souhaitable
de donner satisfaction le plus rapidement possible aux cheminots
retraités. -

Primes à la construction
(effet rétroactif ou non des décrets des 25 janvier et 19 mars 1972).

8460. — 16 février 1974. — M . Philibert demande à M. le ministre
d'Etat, ministre de l'aménagement du territoire, de réquipement et
des transports, si les décrets parus au Journal officiel Ses 25 janvier
et 19 mars 1972, relatifs à la législation des primes à la construction,
ont un effet rétroactif. Plusieurs habitants du département des
Bouches-du-Rhône se sont vu refuser le bénéfice des primes alors
que- les demandes et les constructions étaient antérieures à la
publication des nouveaux textes.

Primes à la construction (suppression des primes sans prêts:
date d 'effet de cette décision) .'

8449. — 16 février 1974. — M . Capdeville expose à M . I. ministre
d'Etat, ministre de l 'aménpament du territoire, de l'équipement et
des transports que le Gouvernement, à l 'occasion du vote du bud-
get 1974, a pris la décision de supprimer les-primes àla construction
lorsque ces dernières sont réalisées sans prêts. Cette suppression
est effective depuis le 1" janvier 1974. Il lui demande si un dossier
de permis de construire déposé au mois d' avril 1973 et . accordé
en juin 1973 ne peut pas bénéficier de la prime à la construction
puisque cette démarche est antérieure à la date d'application de
la loi.

Z . U. P . (présentation au Parlement
d'un état des cessions de terrains consenties).

1474. — 16 février 1974. — M. Notebart rappelle à M. -te ministre
d'Etat, ministre de l 'aménagement du territoire, de l 'équipement et
des transports, qu'en vertu de la loi n" 62-848 du 26 juillet 1962,
article 14, le Gouvernement doit présenter, en annexe au projet
de loi de finances, un état des cessions de terrains consenties dans
les, zones à urbaniser en priorité par les collectivités et certains
organismes publics et comportant destination des terrains cédés aux
constructeurs ainsi que la prévision pour un an de la répartition
des terrains aménagés entre constructeurs privés et publics . Or, à sa
connaissance, ce document n'a pas été distribué au Parlement en
annexe au projet de loi de finances pour 1974 . Dans ces conditions,
il lui demande pour quels motifs re Gouvernement n ' a pas respecté
les prescriptions législatives précitées et à quelle date ce document
sera déposé sur le bureau de l ' Assemblée nationale et du Sénat

H . L . M. (augmentation très forte des charges
nécessitant l 'octroi d'une aide exceptionnelle aux offices).

8503. — 16 février 1974. — M. Dupuy attire l'attention de M. le
ministre d'Etat, ministre de l' aménagement du territoire, de l 'équipe-
ment et des transports, sur la situation suivante : les charges què
doivent payer les locataires en général et les locataires des habi-
tations à loyer modéré en particulier ont augmenté dans cette der-
nière période dans des proportions considérables . Il s'agit surtout du

-prix du chauffage dont le montant a doublé depuis trois mois . Dans
ces conditions, les quittances des loyers, bien que ceux-ci soient
bloqués jusqu' en juillet, représentent une dépense à laquelle un
nombre de familles- de plus en plus- grand ne peut plus faire face.
Cette dépense s'ajoute en effet à différentes hausses (gaz, électri-
cité, produits d' alimentation ...) et beaucoup°Ve locataires ne pour-
ront pas honorer leurs quittances de loyer . Les offices d ' H. L. M.
vont se trouver de . ce fait dans une situation quasiment inextricable.
C'est pourquoi il lui demande s 'il compte prendre d'urgence les
mesures qui s' imposent pour envisager une aide de 'caractère
exceptionnel pour les offices d'H . L. M ., de manière à ce gue ceux-ci
puissent taire lace à une situation non moins exceptionnelle et qui
n 'est ni leur fait ni celui des locataires.

Transports routiers (de voyageurs : suppression de La T. V .A.
et déductibilité des taxes sur le carburant).

8506. — 16 février 1974 . — M. Jean Maine attire l'attention de M. le
ministre «Flat, ministre da l'aménagement du territoire, de l'équipe-
ment« des transports, sur les difficultés que connaissent les entre-
prises de transports routiers, en particulier celles qui assurent le

transport scolaire. Ces entreprises remplissent en zone rurale, là où
en particulier il .n'existe pas de réseaux ferroviaires, un véritable
service public en assurant le transport en commun. Il lui demande
si_ compte tenu de la crise énergétique, qui' se traduit par une
hausse importante du prix du' carburant, le Gouvernement n'envisage
pas d' aider les entreprises qui assurent des services de transports
routiers de voyageurs en alignant le régime fiscal des transports et
des carburants sur celui des autres pays du Marché commun, à
savoir suppression de la T.V.A. et déductibilité des taxes sur, les
carburants. .

Aérotrain (projet d'une liaison Lyon—Grenoble).

8514 . — 16 février 1974. — M. Cousté demande à M. le ministre
d'Etat, ministre de l'aménagement du territoire, de l'équipement et
des transports, s'il est exact qu ' une liaison par aérotrain Lyon—
Grenoble serait actuellement étudiée par ses services . et s'il
pourrait préciser quels pourraient être la conception, le îinan-
cement et l ' exécution d'un tel projet dont l'importance, et l'intérêt
n'ont pas besoin d'être soulignés.

H. L. M . (non parution des textes d'application de la loi du
16 juillet 1971 ; mesures transitoires permettant aux coopératives
d 'H. L . M . de continuer leurs activités).

8533. — 16 février 1974. — Mme Fritsch rappelle à M. I. ministre
d'Etat, ministre de l 'aménagement du territoire, de réquipement et
des transports, que plus de deux ans et demi après le vote de la loi
n° 71-580 du 16 juillet 1971, relative aux habitations à loyer modéré,
et modifiant le code de l'urbanisme et de l'habitation, les textes
d'application de l'article 10 de ladite loi n 'ont pas encore été
publiés, empêchant ainsi dé lancer toute opération nouvelle à
partir du 1" janvier 1974. Le retard apporté à la solution de ce
problème suscite parmi les dirigeants de ces coopératives d'H.L.M.
une inquiétude d 'autant plus vive que, depuis le 21 novembre 1973,
ils n'ont eu aucun contact avec les représentants de l'administration
et qu'aucun accord n' a été réalisé au sujet des textes en prépa-
ration . Les difficultés suscitées par l'élaboration de cette régle-
mentation amènent à penser que les dispositions de l'article 10 de
la loi du 16 juillet 1971 susvisée doivent être modifiées. Elle lui
demande : 1° s 'il n 'envisage pas de publier prochainement un
décret permettant, à titre transitoire, aux coopératives d'H .L.M. de
continuer à exercer leurs activités dans le domaine de la location
attribution ; 2° s'il peut donner l ' assurance que le Gouvernement
acceptera l'inscription à l'ordre du jour de l'Assemblée nationale,
au début de la prochaine session parlementaire, du texte qui - a été
adopté par la commission de la production et des échanges après
examen - des propositions de loi n°• , 677 et 709.

Langue française (utilisation de L' anglais comme' langue technique
par la Compagnie Air France).

0539. — 16 février 1974 . — M . Cousté demande à M . le ministre
d'Etat, ministre de l'aménagement du territoire, de l 'équipement' et
des transports, s ' il est exact, comme certaines rumeurs le laissent
penser, que la Compagnie nationale Air France a envisagé pour
des raisons de facilité niais aussi d' économie, de développer dans
les documents mis à la disposition de ses collaborateurs, et notam-
ment des pilotes et mécaniciens, l'usage de l'anglais, particulièrement
sur les nouveaux appareils Airbus et Concorde . Le Gouvernement
pourrait-il préciser quelle action il a entrepris et quelle est la
ligne générale de sa politique dans le domaine de la défense du
français à l'intérieur des compagnies françaises d'aviation.

Loyers (blocage effectif des loyers, charges comprises).

8582. — 16 février 1974 . — M. François silloux expose à M . le
ministre d'Etat, ministre de l'aménagement du territoire, de l 'équipe-.
ment et des transports, que depuis le 1 ,, février, la Sonacotra, à
Marseille, applique une augmentation de 9 p. 100 au prix de jour-
née des - foyers-hôtels qu 'elle gérer en indiquant qu ' elle est contrainte.
à cette majoration en raison de l'évoldtion conjoncture et
des charges locatives . Ce fait, parmi d'autres, illustre que le blo-
cage des loyers jusqu 'au 1" juillet est illusoire puis lue les sommes
payées par les locataires sont de plus en plus lourdes, en raison
des charges locatives, les 100 francs envisagés par le Gouver-
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minent pour certaines catégories de locataires étant loin d 'apporter
une compensation suffisante . Il lui demande quelles mesures il
compte prendre pour ,un blocage effectif des sommes payées par
les -locataires (loyers et charges comprises).

Retraites complémentaires (employé d 'une société aéronautique :
validation des douze années d 'activité à la Compagnie des
tramways de Lorient).

8558. — 16 février 1974. — M. Macquet appelle l'attention de
M. le ministre d'Etat, ministre de l 'aménagement du territoire, de
l 'équipement et des transports, sur les dispositions de la loi n" 72-1223
du 29 décembre 1972 qui prévoit la généralisation de la retraite
complémentaire au profit des salariés et anciens salariés actuel-
lement exclus du bénéfice de cette retraite. II lui 'fait valoir a
propos de ce texte la situation d ' un ancien agent de la Compagnie
des tramways de Lorient gtii a exercé douze années d'activ_ ité dans
cette compagnie asànt d'entrer à la Société Sud-Aviation . La ques-
tion se pose de savoir 'dans quelles conditions l'intéressé peut être
appelé à bénéficier d 'un avantage complémentaire de retraite. Il
serait profondément inéquitable que les années passées à la Compa-
gnie des tramways de Lorient ne puissent être prises en compte
pour la retraite complémentaire de l 'intéressé. Il lui demande
quelles dispositions il envisage de prendre afin de rendre appli-
cables à des situations de ce genre les mesures prévues par la loi
précitée du 29 décembre 1972.

Ecoles d 'apprentissage maritime (égalisation des indemnités accor-
dées aux élèves, qu 'ils proviennent de la pêche industrielle . ou
de la pèche artisanale).

8568 . — 16 février 1974 . — M. Bécam demande à M. le ministre
d'Etat, ministre de l'aménagement du territoire, de l'équipement et
des transports, quelles mesures il entend prendre pour mettre fin
à l 'inégalité de situation faite dans les écoles d'apprentissage
maritime aux élèves des sections Mousses, Capaçitaires, Lieutenants
motoristes et éventuellement Patrons, selon qu'ils proviennent de
la pêche industrielle ou de la pêche artisanale . Il lui précise qu' a :t
sein -d' une même . école d' apprentissage maritime les situations sont
très diverses et lui cite l 'exemple d 'un jeune marin âgé de moins
de vingt et un ans, ayant navigué trois mois à la pêche artisanale
et percevant une rémunération égale . à 90 p. 100 de son salaire
antérieur, tandis qu'un autre élève, marié, provenant de la pêche
artisanale, ayant des enfants à charge, perçoit une rémunération
égale à 90 p . 100 du S. M. T. C., soit un salaire mensuel de 785 francs.
Certains de ses camarades peuvent percevoir des- sommes men-
suelles supérieures à 3 .000 francs parce qu'ils sont issus de la
pèche industrielle . Considérant la nécessité de développer, parallè-
lement à la pêche industrielle, les activités de type artisanal qui
ont fait la preuve de leur capacité à une adaptation aux techniques
modernes, il estime nécessaire une prochaine harmonisation de ces
indemnités.

Construction (primes sans prêt : versement à ceux qui avaient déposé
une demande avant la décision de suppression).

8406. — 16 février 1974 . — M. Bonhomme expose à m.' te ministre
d 'Etat, ministre de l ' aménagement du territoire, de l'équipement et
des transports, que la suppression de., primes sans prêt qui vient
d 'être notifié aux ayants droit eutraine des mécontentements qui
paraissent.,, légitimes. En , effet, la notification de la décision de
l 'attribution de éé5 primes remontait parfois à plusieurs années.
Cet avantage, considéré comme acquis, était impatiemment attendu
par les constructeurs dont beaucoup avalent des ressources modestes.
Il apparaît que la suppression de cet avantage aurait dû partir
du moment où la décision a été prise sur le plan législatif saris
faire jouer la rétroactivité. Il lui demande par conséquent s ' il n 'es-
time pas opportun de faire bénéficier de ces primes tous ceux
qui avaient un dossier en instance-lorsque la décision de suppression
est intervenue .

	

-

	

-

Gaz de France (gaz de Lacq:
changement des installations domestiques).

837v. '--16 'février 1971 . M. François Bilieux expose à M. le
ministre de l'Industrie, du commerce et de l'artisanat que la réponse
à sa question n" 5112 cite entre guillemets un texte de l 'article 16
du cahier des charges types pour les concessionnaire de distribution
publique de gaz indiquant que les appareils d'utilisation apparte-
nant aux usagers sont modifiés ou échangés gratuitement par le
concessionnaire • à condition qu'ils soient techniquement adap-

tables au nouveau gaz distribué s . Or, ce texte, réduisant les obli-
gations de Gare de France, n 'existe pas dans le texte du cahier
des charges types en vigueur annexé au décret n" 61-1191 du 27 octo-
bre 1961 . Il lui demande si la correction de cette référence inexacte,
ce qui réduit les droits énoncés de Gaz de France, ne doit pas
modifier la réponse en faveur des usagers ; il lui demande égale-
ment si les échanges de personnel d 'administration, dans les fonc-
tions supérieures entre E .D.F.-G .D .F. n'annihilent pas l'efficacité
du contrôle de l'Etat destiné à protéger l'intérêt général et celui
des usagers .

	

- -

Elevage (amélioration de la situation des producteurs
de viande bovine).

8400. — 16 février 1974. — M. Boudet expose à M . le ministre
de l'agriculture et du développement rural que, depuis avril, la
situation du marché de la viande bovine évolue de façon très
t1; fzvorable . Après les cours élevés qui ont caractérisé le second
semestre 1972 et le premier trimestre 1973 et qui pour la première
fois avaient apporté une rémunération satisfaisante aux producteurs,
les prix à la production ont régulièrement baissé. Depuis la mi-
novembre la cotation France des gros bovins se situe en dessous
de ce qu' elle était à pareille époque en 1972. Au 10 décembre,
elle était de 512,50 les 100 kilos vifs contre 518,83 soit une baisse
des cours en francs constants de plus de 10 p . 100. Dans l' incer-
titude d'une reprise des cours, la demande est très faible sur
le bétail maigre dont les cours ont baissé de` 30 p. 100 en un
an. Confiants dans les promesses du Gouvernement, les éleveurs
s ' étaient lancés dans une politique dynamique de développement
et d'organisation de la production, de même que dans la moder-
nisation de leurs exploitations, ainsi que l 'attestent l 'essor de
la production de jeunes bovins dans le cadre des groupements de
producteurs et les demandes de prêts d ' élevage qui ont dépassé
les prévisions- du Gouvernement.' Leur déception est d 'autant plus
grande qu 'ils ont à faire face à une très rapide augmentation des
coûts de production (+ 22 p. 100 en un an sur les aliments, du
bétail et à des charges financières croissantes . Les perspectives
pour les prochains mois ne sont guère plus favorables, étant donné "
la très forte rétention de cheptel constatée dans tous les pays
de la Communauté. Le marché européen est d 'autant plus lourd
qu ' en 1972, d 'après les chiffres mêmes cités par la commission
européenne, les importations en provenance des pays tiers, bétail
et viande bovine, ont atteint 800 000 tonnes dont 550 000 de
viandes congelées . Une telle situation ne peut qu 'inciter les pro•
ducfeurs à abandonner la production de viande. Or, l'abandon
de cette production serait très préjudiciable à l'économie nationale ;
le solde positif de la balance commerciale bovine, qui s ' est constam-
ment maintenu à plus d' un milliard de francs au cours des dernières
années, représente 20 à 30- p . 100 de l'excédent de notre commerce
extérieur. Le Gouvernement n ' a pas mis en oeuvre la politique corres-
pondant aux décisions qu ' il avait prises et aux promesses qu 'il
avait faites au cours des conférences annuelles sur l 'agriculture ;
un an après sa création, l ' O . N . I . B . E. V . n'est toujours pas en
mesure d 'assurer la gestion du marché. C 'est à la demande du
Gouvernement français qu 'a été décidée à Bruxelles l' application de
la clause dite «de pénurie» qui a jeté de profondes perturbations
sur le marché. Par la- taxation de la viande, le Gouvernement a
cherché, malgré le marasme actuel du marché, à peser sur les
prix à la production en ramenant le prix moyen d'achat pondéré de
10,80 à 10,50 ; l 'intervention permanente n ' a pratiquement eu aucun
effet en raison du niveau beaucoup trop bas des prix d ' intervention ;
les crédits d'orientation en faveur du plan dit s de relance bovine
ont été réduits d'année en année . 77 millions en 1973 contre 83 en
1972et 87 en 1971. Ni sur le plan national, ni sur le plan commu-
nautaire, aucune politique à long terme n'a encore été élaborée en
faveur de la production de viande bovine . C'est pourquoi, il lui
demande : 1 " quelles mesures il entend prendre sur le plan national,
et proposer sur le plan communautaire, pour redresser la situation
a_tuelle et assurer aux producteurs de viande bovine et de bétail
maigre des prix minima garantis leur assurant une rémunération
satisfaisante et une sécurité - de revenu ; 2" de quels moyens il
compte doter l' O . N. I. B. E. V . pour en faire un instrument efficace
de gestion du marché et de développement de la production ;
3°quelle politique à long terme il entend mettre en oeuvre sur le
plan national et proposer au niveau communautaire pour promouvoir
l 'élevage, afin d ' assurer dans l 'intérêt même ,des consommateurs
l'approvisionnement en viande au cours des prochaines années.

Entreprises publiques (Régie Renault : atteinte à l ' unité
de l'entreprise par la mise en filiale du secteur des scieries).

8424. — 16 février 1974. — M . Gau appelle l'attention de M . le
ministre de l'industrie, du commerce et de 4'artisanat sur la décision
prise en janvier dernier par la direction de la Régie nationale des
usines Renault de procéder à la mise en filiale du secteur des
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scieries qui comprend deux établissements : . l'un à Joinville et
l'autre à La Ferté-Saint-Aubin. Le motif invoqué pour le changement
de situation juridique est la nécessité de restructurer cette activité
pour lui donner plus de moyens et d'autonomie. Les élus du comité
d 'établissement de la Régie n 'ont pas été convaincus, à juste titre,
par ce simple motif qui dissimule mal une atteinte caractérisée à
l'unité d'une entreprise publique . Il semble bien, d 'autre part, que
seule la loi pourrait permettre une telle opération . En conséquence,
il lui demande les raisons d'une telle décision, et s'il ne juge pas
utile de soumettre une telle modification de la situation juridique
de la Régie nationale au Parlement.

Région parisienne (maintien des industries
fournissant de nombreux emplois sans muser de nuisance).

8428 . — 16 février 1974- - M. Gau appelle l'attention de M. le
ministre de l ' industrie, du commerce et de l 'artisanat sur la décision
prise par la S. A. Meci, 123, boulevard de Grenelle, Paris (15•), de
fermer l 'établissement de Paris qui emploie environ cinq cents
personnes, dans un délai de deux ans. Cette opération, en plus de
la légitime inquiétude qu'elle provoque parmi les salariés, compris
met gravement la stabilité de l'emploi, amplifie les déséquiibres
socio-économiques dans ce quartier de Paris et semble malheureu-
sement revêtir un caractère de• spéculation immobilière . En effet,
elle intervient après les décisions identiques des directions de
Alsthom, C . G . C. T ., C .L T ., Citroën, Imprimerie nouvelle, Hachette,
Thomson et bien d 'autres encore . De plus, les établissements de
Paris de la société Meci, composés en majorité de bureaux, ne
présentent aucune nuisance pour l 'environnement. En conséquence,
il lui demande si, en liaison avec son collègue du ministère de
l'environnement, il ne lui serait pas possible d'intervenir pour maire
tenir à Paris ou dans la proche banlieue les industries qui, tout en
fournissant un grand nombre d'emplois, sont sans effet sur l 'équi-
libre écologique de la capitale.

Baux ruraux (modification de la réglementation applicable
en matière d'indemnité d'éviction).

8430. — 16 février 1974 . — M . Pierre Lelong demande à M. le
ministre de l'agriculture ' et du développement rural s'il ne lui
parait pas souhaitable que les indemnités d'éviction soient appli-
quées selon un barème et une réglementation fixés par départe-
ment et que ces évictions ne puissent avoir lieu qu 'en fin de bail,
compte tenu du fait que tout agriculteur entretient et amende sa
terre jusqu'à cette date . Il lui signale, en effet, que dans l' état
actuel de la réglementation, l ' article 830-1 du code rural autorise
la reprise de la terre à tout moment quand la destination de cette
terre doit être changée.

Industrie des matières plastiques
(fixation d'un nouveau prix du naphta et autres produits de base).

8431 . — 16 février 1974. — M . Barrot attire l'attention de M. le
ministre de l ' industrie, du commerce et de l 'artisanat sur l'aggra .
vation de la situation des industries d'extrusion et de transformation
du polyéthylène. De nombreuses entreprises connaissent des diffi-
cultés d 'approvisionnement croissantes. Quelques-unes d'entre elles
ont déjà été obligées de fermer leurs portes. D ' autre, plus nom-
breuses, risquent, dans les jours à venir, d ' être obligées d 'en faire
autant créant ainsi de graves problèmes d 'emploi . Il semble que
ces difficultés d 'approvisionnement soient liées étroitement au pro-
blème de la fixation des prix . Particulièrement le prix du naphta
demeure à un taux relativement très " bas compte tenu des hausses
des matières pétrolières intervenues et surtout compte tenu des
taux pratiqués chez nos partenaires du Marché commun. Cela
provoque un risque grave d 'isolement du marché français et peut
donner à nos producteurs la tentation de réserver leur production
à l'exportation en privant ainsi nos transformateurs de matières
premières. Les producteurs étrangers, eux, qui approvisionnent
une partie du Marché commun, préfèrent s 'abstenir, semble-t-il, de
vendre sur un marché français où les prix demeurent trop bas.
Dans ces conditions, il lui demande avec insistance s'il compte
prévoir très rapidement la fixation d 'un nouveau prix du naphta
et des produits de base servant à l'industrie des matières plastiques,
en particulier, du polyéthylène, seule de nature à éviter de graves
.difficultés à un secteur économique dont . l'affaiblissement serait
préjudiciable à notre économie et ne manquerait pas de causer de
graves problèmes d'emploi.

Postes et télécommunications (agents parents d 'enfants handicapés
gardés à domicile : priorité dans le choix des congés annuels).

8440. — 16 février 1974 . — Mme Constans attire l' attention de
M. le ministre des postes et télécommunications sur les problèmes
qui se posent pour le congé annuel de certains agents des postes
et télécommunications, parents d 'enfants handicapés . Le Bulletin
officiel du 27 novembre 1970 (Diffusion A . Doc. 329. p . 123) stipule
que a pendant la période de fermeture des centres de soins ou de
traitement spécialisés, les parents d 'enfants handicapés bénéficient
d'une priorité hors tour pour faire coïncider leur congé avec la
période de fermeture de l'établissement > . Il ressort de ce texte
que les agents dont l 'enfant handicapé est gardé à domicile par la
mère ou toute autre personne ne peuvent bénéficier de cette
priorité et doivent prendre leur congé annuel en dehors de la
période des v: -.,ces scolaires (juillet et août). Or, la fragilité
de lear enfant xigerait qu'il puisse bénéficier, et ses parents qui
en ont la garde avec lui, des mêmes avantages et pôssibilités pendant
la période de l'avinée la plus favorable pour leur santé. Elle lui
demande donc s'il ne lui parait pas possible et souhaitable de faire
bénéficier ces employés des dispositions du Bulletin officiel du
27 novembre 1970,'solution qui devrait provoquer peu de difficultés
étant donné le nombre restreint des bénéficiaires éventuels.

Charbon (exploitation du gisement houiller de Lons-le-Saunier).

8443. — 16 février 1974 . — M. Houël rappelle à M. I . ministre de
l 'industrie, du commerce et de l 'artisanat qu 'en 1957, dans une
réponse à une question écrite (Journal officiel du 16 décembre 195i'),
M. le ministre de l' industrie et du commerce de l 'époque recon-
naissait que le gisement houiller de Lons-le-Saunier contenait des
réserves chiffrées à 260 millions de tonnes de charbon cokéfiable.
Il soulignait alors que s la présence de gaz combustible au-dessus
du gisement soulève des difficultés techniques qu ' il importe de
résoudre avant d 'aborder la phase de mise en exploitation propre.
ment dite. De nouveaux sondages doivent donc être encore effectués.
Les mesures nécessaires ont été prises pour qu'ils soient activement
menés e . En conséquence, il lui demande : 1° quels ont été les
résultats concrets obtenus à la suite des sondages susmentionnés ;
quelle appréciation les services intéressés ont porté sur les diffi-
cultés techniques évoquées ; 2° si, étant donné la situation actuelle,
le Gouvernement n' envisage pas de prendre des mesures pour
entreprendre l'exploitation de ce bassin, qui pourrait constituer un
apport appréciable pour le développement de la région lédonienne,
pour alimenter la sidérurgie française, pour assurer l 'équilibre de
notre balance commerciale et contribuer à l ' indépendance de la
France.

Sécurité sociale (inconvénients de la décision prise de mandater
les retraites et remboursements maladie en milieu rural par
chèques barrés sur le crédit agricole).

8468 . — 16 février 1974. — M . Capdeville expose à M. le ministre
de l 'agriculture et du développement rural que les nouvelles dispo-
sitions prises par les diverses caisses de sécurité sociale et de la
mutualité sociale agricole pour mandater les retraites et les rem-
boursements maladie par des chèques barrés sur le crédit agricole
posent de graves problèmes aux personnes àgées isolées dans les
villages ou hameaux des cantons ruraux . D ' autre part, ce procédé
enlève une large parti- des opérations financières des bureaux
de poste ruraux qui pe ment ainsi un peu plus de leur caractère
de service public et risque d 'amener à court terme leur suppression.
Il lui demande s 'il n 'estime pas devoir reconsidérer cette question et
lui trouver une solution dans l ' intérêt des malades et des personnes
âgéee.

Eaux ruraux (bail rural d ' une durée inférieure à dix-huit ans : pos-
sibilité de porter la durée du bail à plus de dix-huit ans par ue
acte additif et à compter de cet acte additif):

8481 . — 16 février 1974 . — M. Foreras rappelle à M. le ministre de
l'agriculture et du développement rural qu'en réponse à une ques-
tion écrite portant le numéro 4175 (Journal officiel du 22 novembre
1973, Débats Assemblée nationale, p . 6292, 6293), il est indiqué qu ' un
bail rural d ' une durée inférieure à dix-huit ans ne peut étre trans-
formé en bail à long terme par une simple modification des clauses
du contrat. Bien que l 'acte additif comporte les clauses prévues
par la loi du 31 décembre 1970 portant le numéro 70-1298, cette
manière d'agir peut ouvrir la possibilité de conclure pratiquement
des baux à long terme d'une durée inférieure à dix-huit ans, ce
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qai est exclu par l' article 870-25 du code rural sous réserve des
dispositions de l'article 870-26 du code rural concernant le preneur
qui est à plus de neuf ans et à moins de dix-huit ans de l' âge de
la retraite. Il lui demande si la même réponse doit être donnée pour
un acte additif portant la durée du bail à plus de dix-huit ans à
compter de cet acte additif. N'y aurait-il pas lieu de considérer_ dans
ce dernier cas qu'il s'agit d'une résiliation tacite du bail précédent
bien que cette résiliation ne soit pas expresse, avec conclusion d'un
nouveau bail répondant aux voeux de la loi, puisqu 'il assurerait au
preneur une durée de location de dix-huit années, l'acte additif
comportant bien entendu les clauses pré«ues par la loi n" 70-1298
du 31 décembre 1970.

Industrie pharmaceutique (cession des parts majoritaires d'une
entreprise de Seine-Saint-Denis à une société allemande et sup-
pression d'emplois).

$503. -.16 février 1974 . - M. Gouhler signale à M. le ministre de
l 'industrie, du commerce et de l 'artisanat l 'intense émotion sou-
levée par l'annonce au personnel d'une- importante entreprise
pharmaceutique de Seine-Saint-Denis de deux décisions : suppression
d 'ici à 1980 de 880 emplois dans le secteur pharmacie et cession
d ' une partie des actions à une société allemande qui deviendrait
ainsi majoritaire. Il constate qu'une fois encore, alors que les décla-
rations du Gouvernement et des ministres se multiplient sur la
participation et la concertation, le comité d 'entreprise, les syndicats
ont été laissés dans l 'ignorance de ces décisions qui concernent
directement les travailleurs . Il l 'informe que ces mesures, si elles
étaient appliquées, aggraveraient encore la situation de l'emploi dans
le département de la Seine-Saint-Denis et affirme que cette décision
de réduction des effectifs ne se justifie pas, les déclarations de la
direction faisant largement état d 'une bonne activité de l'entreprise ;
le chiffre d ' affaires des groupes s'est accru en 1973 de 19 p . 100' sur
celui de 1972 (il a doublé par rapport à 1968) et sa progression pour
1974 est prévue au rythme des années précédentes . Les ventes ont
augmenté de 24,5 p. 100 pour les produits chimiques en vrac,
39 p. 100 pour les produits agricoles, 26' p . 100 pour la pharmacie.
Les bénéfices eux ont augmenté de 50 p . 100 par rapport à 1972 ;
seule la volonté d'accroître encore les profits motive une telle
décision . Il insiste donc pour que soit maintenue dans ce secteur
la production pharmaceutique et que l ' emploi soit garanti à tous
les travailleurs et proteste contre le fait qu ' il soit envisagé de
laisser passer sous contrôle d'un monopole multinational une entre-
prise dont l'activité répond aux besoins de la nation. Il lui demande
instamment si le Gouvernement compte bien refuser l'autorisation
de cession des actions au trust allemand qui deviendrait majoritaire
dans un secteur d' activité important . Il considère que l'intérêt des
travailleurs et de la nation nécessite que cette importante activité
économique, répondant aux besoins de la santé publique, soit natio-
nalisée.

Heure 'égale (utilité de l'avancer de soixante minutes
d ' avril à septembre).

8516. — 16 février 1P74. — M. Charles Oignon demande à M. le
ministre de l'industrie, du commerce et de l'artisanat s 'il ne pense
pas qu 'il serait opportun d 'avancer l'heure légale de soixante
minutes du 1d avril ou du l' mal au 1 9' septembre . L'économie
d'électricité réalisée grâce à cette mesure serait certainement
appréciable .

Elevage (indemnité spéciale de montagne:
délimitation arbitraire dés zones de montagne dans le Puy-de-Dôme).

8546. — 16 février 1974 . — M . Vacant appelle l 'attention de M. le
ministre de l 'agriculture et du développement rural sur deux points
importants concernant l 'attribution de l 'indemnité spéciale mon-
tagne, pour les animaux des espèces bovines, ovines, caprines et
chevalines, dans le département du Puy-de-Dôme : 1" la classifica-
tion prévue par les textes fait que, dans un même canton; des
communes dont la vocation est essentiellement la même que celle
des communes voisines sont exclues du bénéfice de cette indem-
nité ; 2" dans le secteur des Combrailles, où il a fallu, par l'implan-
tation d' industries, assurer une survie de la population, les ouvriers
paysans se voient, malgré des exploitations vivantes, privés du béné-
fice de cette indemnité, du fait de leur immatriculation à la sécu-
rité sociale. Il lui demande quelles mesures il compte prendre afin
que les populations 'de cette région d ' Auvergne, qu'il connait bien
et qu'il aime, ne soient pas pénalisées par une délimitation arbitraire ;
3° la région de Combrailles est à vocation d 'élevage ainsi qu 'en
témoignent les marchés agricoles de Giat, en particulier, Saint-
Gervais, Montaigut-en-Combrailles. . . L'altitude n'est pas une frime
tière dans ces communes qui présentent les mêmes caractéristiques .

Il en est de même pour tous les arrondissements du Puy-de-Dôme,
à l 'exception des communes de la plaine de Limagne . Il lui demande
s' il n' estime pas que le critère de base d'attribution de cette prime
d'hivernage aux ouvriers paysans devrait être le revenu cadastral
minimum nécessaire à l 'immatriculation aux caisses d'allocations
familiales et quelles décisions il compte prendre d 'urgence pour
que les populations d 'Auvergne ne soient pas pénalisées par une
délimitation arbitraire.

Copropriété (répartition des charges entre les copropriétaires :
anomalies qui subsistent dans les règlements antérieurs à la loi
du 10 juillet 1965).

-8549. — 16 février 1974. — M . Lafay expose à M . le ministre d'Etat,
ministre de la justice, que des règlements de copropriété établie
antérieurement à la date d 'entrée en vigueur de la loi n" 65-557 du
10 juillet 1965 présentaient fréquemment des anomalies dans la
répartition des charges, car, à la différence du texte précité, la loi
du 28 juin 1938, sous l'empire de laquelle ont , été élaborés lesdits
règlements, ne fixait à ce sujet aucun principe obligatoire . Il n 'est
pas rare que ces anomaLes subsistent aujourd'hui encore, car le
délai imparti par l'article 45 de la loi du 10 juillet 1965 pour engager
une action en revision d 'une répartition lésionnaire des charges
résultant d 'un règlement de copropriété antérieur à l'intervention de
la loi de 1965 était limité à deux ans . Ce délai s'est avéré manifes-
tement insuffisant d'autant que les mesures d 'application n'ont
été prises que le 17 mars 1967 et que le délai offert pour la,
revision des nouveaux règlements est susceptible d'atteindre sept
ans et peut méme rester ouvert pendant une période plus longue
encore puisqu 'il n 'est clos qu'au moment où tous les lots de la
copropriété ont fait l 'objet d' une première mutation à titre onéreux.
En ce qui concerné les possibilités d 'action en revision d'une
répartition anormale des charges, la disparité est donc manifeste
entre les copropriétés antérieures à l'entrée en vigueur de la
loi du 10 juillet 1965 et celles qui se sont créées postérieurement
à cette date . Sans doute' la Cour de cassation a-t-elle jugé, par un
arrêt du 5 juin 1970, qu 'hormis l 'action qui vient d' être évoquée
une action en nullité, se prescrivant par un délai de dix ans, peut .
être engagée lorsque les bases de la répartition des charges ne
sont pas conformes aux principes d 'ordre public posés par l 'article 10
de la loi du 10 juillet 1965. dette jurisprudence, pour être des
plus intéressantes dans son principe, ne va cependant pas sans
soulever des difficultés au plan de son application pratique . En
effet, si la nullité du mode de répartition des charges est pro-
noncée en conclusion de nette action, la définition et l 'adoption d' un
nouveau régime requièrent l 'adhésion de la majorité des copro-
priétaires, exigence qui ne peut pratiquement jamais être satisfaite.
Par conséquent, la situation reste assez inextricable pour les
anciens règlements de copropriété dont certaines clauses peuvent
donc faire péner de véritables injustices sur les personnes qui y
sont assujetties . Cette constatation ne peut qu' inspirer des préoccu-
pations accrues en un temps où les charges inhérentes au logement
connaissent des augmentations particulièrement sévères . Pour remé-
dier à ces inéquités il serait nécessaire que les études entreprises
par ie chancellerie sur les conditions de répartition des charges
de la ,'opropriété fussent menées à leur terme dans les meilleurs
délais a`in que le Parlement soit saisi, dès que possible, de propo-
sitions p-opres à remédier aux inconvénients signalés ainsi que le
laissait (ressentir la réponse ministérielle du 17 février 1973 à
la question écrite n" 27846 posée le 20 décembre 1972 par un
député . Il lui demande s'il est à même de lui donner des assurances
quant à la proximité de cette saisine.

Viande bovine (effondrement des cours à la production;
exportations vers l'Italie).

8569. — 16 ' février 1974. — M . Maujoüan du Gasset expose i
M. le ministre de l'agriculture et du développement rural que
l'effondrement du prix de la viande à la production, et notamment
de la viande de boeuf, va s'accentuant . Il lui demande ce que
compte faire, ou, ce qu'a fait le Gouvernement, en vue de promouvoir
les ventes de viande vers l' Italie.

Industrie pharmaceutique (cession d 'une part majoritaire d 'actions
d'une entreprise à une société allemande ; conséquence pour la
filiale marseillaise de cette entreprise).

8510. — 16 février 1974. — M . Gamin attire l'attention de M . le
ministre de l'industrie, du commerce et de l'artisanat sur l'intense
émotion soulevée par l'annonce de la cession d'une partie des
actions d'une entreprise pharmaceutique é une société allemande
qui deviendra ainsi majoritaire. It lui demande quelle serait la
situation d' une filiale de cette entreprise, installée à Marseille,
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Saint—Marcel, et ses conséquences sur l'avenir des 550 salariés de
cette société, alors que la vallée de • l 'Huveaune est déjà très
durement touchée par la fermeture d'usines et des centaines de
licenci'mnents.

Emploi
(décision de fermeture de l 'établissement Sicopal, Bully-les-Mines).

1314. — 16 février 1974 . — M. Lucas demande à M . le ministre de
l' industrie, du commerce et de l' artisanat quelles mesures il compte
prendre suite à la décision de fermeture pour fin février 1974
de l'établissement Sicopal, Bully-les-Mines. La fermeture de cet
établissement, ouvert au titre de la conversion du Nord - Pas-de-Calais
en date du 1" octobre 1973, entraînera, dans un secteur déjà
fortement éprouvé par la récession charbonnière, de graves diffi-
cultés d'emplois.

Pensions de retraite civiles et militaires
(paiement mensuel).

9336. — 16 mars 1974. — M. Maujoüan du Gasset expose à M. le
ministre d'Etat, ministre de l'économie et des finances, que l'arti-
cle L 90 du code des pensions civiles et militaires de retraite (loi
n° 64-1339 du 26 décembre 19641 stipule que e la pension et la
rente viagère d'invalidité sont .payées trimestriellement et à terme
échu dans les conditions déterminées par un règlement d 'adminis-
tration publique». Or, durant la période d'activité, le traitement
est servi mensuellement, à terme échu. Et, à partir de la mise
à la retraite des fonctionnaires, la période des versements faits
aux intéressés est triplée et un retard de deux mois est infligé
aux retraités, par rapport à leurs collègues encore en activité. Il
lui demande s'il ne considère pas cette situation comme anormale.
Et s'il n 'envisagerait ' pas de rendre mensuel le paiement des pen-
sions de retraite.

Livre (inconvénients des pratiques de discount).

9357. -- 16 mars 1974. — M. d'Harcourt appelle l'attention
de M. Se ministre des affaires culturelles et de l 'environnement
sur les graves difficultés que ne manqueront pas d 'entraîner dans
le commerce du livre, l'introduction de nouvelles pratiques de
discount . Il lui demande quelles mesures il entend prendre pour
remédier aux conséquences de cette situation qui, à court terme,
risque de provoquer la disparition de nombreux points de vente
et de déséquilibrer profondément l' ensemble du circuit d 'éditi on
et de diffusion du livre.

Energie (hausses des prix à la consommation ;
emploi des plus-values fiscales ; réduction du taux de la T. V. A .).

9351. — 16 mars 1974. — M. Pucoloné appelle l'attention de M . le
ministre (Mat, ministre de l 'économie et des finances, sur l 'aug-
mentation de 14,5 p. 100 du prix de l'électricité et les hausses
prévues du gaz domestique et du charbon qui vont entrainer des
difficultés supplémentaires pour les salariés et leurs familles . Ces
mesures qui vont précipiter une nouvelle hausse du coite de la
vie soulignent la responsabilité du Gouvernement et d'une poli-
tique qui depuis quinze ans a sacrifié l'indépendance énergé-
tique de la France aux exigences de quelques sociétés monôpolisant
des sources d 'énergie ou titulaires de marchés de 1 'Etat. Les
consommateurs et particulièrement les plus pauvres feront les
frais de ces augmentations qui frappent inégalement les familles
selon le niveau de leurs revenus . Par su rcroit, ces hausses
sont grevées de la T. V. A. dont les recettes vont augmenter de
manière automatique et substantielle . En conséquence il lui
demande : 1° quel usage le Gouvernement entend faire de ces plus-
valuels fiscales ; 2° s'il n'estime pas nécessaire, pour préserver le
pouvoir d'achat des salariés, de réduire le taux de la T. V . A.
applicable à l'électricité, au gaz et au charbon,d'usage• domestique,
et en tout état de cause de ne pas percevoir la T. V. A. sur les
augmentations de tarifs.

Assurance vieillesse (non-salariés non agricoles : versement de la
retraite pour le trimestre au cours duquel est intervenu le décès
de l'allocataire).

9360. — 6 mars 1974. — M. Pierre Je» demande à M. le ministre
de ta santé publique et de la sécurité sociale s'il envisage de
modifier les dispositions du décret n° 66-248 du 31 mars 1966 aux
termes duquel le service de l'allocation n'est assuré•pour le trimestre

au cours duquel est intervenu le décès de l'allocataire qu 'au profit
de son conjoint survivant ou de ses enfants à charge afin d'autoriser
le-service de l'allocation à l 'ensemble des héritiers, quel que soit
leur lien de parenté avec l'assuré décédé.

Assistantes sociales (revalorisation indiciaire).

93:2. — 16 mars 1974 . — M. Bayou appelle l 'attention de M. I.
ministre de la santé publique et de la sécurité sociale sur le pro-
blème de la revalorisation indiciaire des assistantes sociales . En effet,
voici plus d ' un an que cette réforme est annoncée. Un décret du
28 février, paru au Journal officiel du 2 mars 1973, a fixé le classe-
ment hiérarchique de la profession, applicable par étapes. Mais
depuis, l'échelonnement indiciaire a fait l'objet de discussions entre
les ministères . intéressés. De plus, l'avancement des assistantes
sociales qui pouvaient prétendre aux principalat, est bloqué, ce qui

"leur cause an grand préjudice . En conséquence, il lui derpande :
1° à quelle date cette réforme pourra-t-elle entrer en vigueur ; 2° s'il
a l'intention d'apporter rapidement une solution au deuxième pro-
blème évoqué ci-dessus.

Retraités (paiement mensuel des pensions).

9364. — 16 mars 1974. — M. Boulay rappelle à M. le ministre
d'Etat, ministre de l'économie et des finances, qu 'il a déposé le
26 avril 1973, avec plusieurs de ses collègues, une proposition
de loi n " 297 relative au versement mensuel des pensions de
retraite . Il lui fait observer que cette proposition de loi, à
laquelle ont été jointes d 'autres propositions analogues, a fait
l 'objet, à l'automne 1973, d' un rapport favorable de la commission
des affaires culturelles, familiales et sociales de l 'Assemblée
nationale. Dans ces conditions, et compte tenu des demandes pres-
santes qui lui parviennent chaque jour de la part des retraités
et des pensionnés qui souhaitent percevoir leur retraite chaque
mois, il lui demande à quelle date il pense pouvoir proposer
l'inscription du rapport de la commission à l'ordre du jour priori-
taire del travaux de l'Assemblée.

Publicité foncière (taxe de : exonération Iors de la l :rernière
transmission à titre gratuit : groupe de deux immeubles ; ralcul
de la superficie affectée à l ' habitation) .

	

.

9363. — 16 mars 1974 . — M. Lecanuet rappelle à M. Ir ' .'lristre
d 'Etat, ministre de l'économie et des finances, qu' en .,.situ de
l 'article 793-2 (1°) du code général des impôts, sont exo ert des
droits de mutation lors de leur première transmission à titre gratuit
les constructions achevées postérieurement au 31 décembre 1947,
dont les trois quarts au moins de la superficie totale sont affectés
à l'habitation. D lui expose le cas de deux immeubles construits en
1958 sur un terrain appartenant au propriétaire. Cette construction
a fait l'objet d'un permis de construire unique ; les deux immeu-
bles comportent un seul compteur à eau, un tout-à-l'égout unique,
une cour commune . II s 'agit donc d 'un . groupe d 'immeubles rem-
plissant les conditions définies aux troisième et quatrième alinéas
de l'article 170 de l'annexe II au code général des impôts . il lui
demande si les héritiers du propriétaire sont autorisés, pour l'appli-
cation des dispositions de l'article 793-2 (1°) du code, à invoquer les
dispositions du cinquième alinéa de l 'article 170 de l'annexe II, le
rapport ente la superficie affectée à l'habitation et la superficie
totale étant déterminé en partant de la superficie développée des
immeubles composant le groupe, et non pas de celle de chaque
immeuble considéré isolément.

Vieillesse (augmentation des ressources des personnes âgées).

9367 . — 16 mars 1974 . — M. Boudet attire l 'attention de M. le
ministre de la santé publique et de la sécurité sociale sur les dispo-
sitions des décrets n'•' 73-1137 et 73-1138 du 21 décembre 1973 fixant
à 5 200 francs, à compter du janvier 1974, le montant minimum
des avantages servis aux personnes âgées et infirmes titulaires de
l'allocation supplémentaire du fonds national de solidarité . Par
rapport au S .M.I .C . fixé à 5,60 francs au 1" mars 1974, soit environ
11648 francs par an, ce minimum ne représente que 44 p . 100, alors
qu 'au 1e ' octobre 1972 le rapport entre ce minimum, alors fixé à
4500 francs, et le montant annuel du S .M . L C. était de 50 p . 100.
Ce n'est pas avec 14,24 F par jour que les personnes âgées et
infirmes, peuvent supporter la hausse des prix de tous les produits
de première nécessité, et encore moins participer au développement
économique de la Nation . .L'effort de solidarité qui, dans les circons-
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tances présentes, doit être demandé au pays doit permettre d' assurer
à tous ceux que la vieillesse ou l'infirmité met dans l'incapacité
de se procurer un revenu professionnel, un véritables revenu de rem-
placement . qui devrait être porté progressivement à 75 p . 100
du S .M .I . C . Il lui demande si le Gouvernement n 'envisage pas de
prendre de nouvelles décisions tendant à réaliser cet objectif.

Assurance-maladie (bénéfice des prestations
immédiatement après la libération du service national).

9371 . — 16 mars 1974 . — M. Rossi expose à M . le ministre de la
»nié publique et de la sécurité sociale que les jeunes gens qui,
lors de leur départ sous les drapeaux pour effectuer leur service
national, ne remplissent pas les conditions requises pm m bénéficier
des prestations de l 'assurance maladie, ne peuvent cd ces presta-
tions pendant les trois premiers mois suivant la date _ : leur retour
dans leurs foyers . Seuls peuvent en bénéficier, dès leur libération,
ceux qui, avant leur incorporation avaient déjà exercé une activité
salariée entraînant leur immatriculation à la sécurité sociale . Il lui
demande s'il n'estime pas indispensable d'envisager une modifica-
tion de cette législation afin que tous les jeunes militaires exerçant
une activité salariée après leur libération puissent bénéficier des
prestations sans aucun délai, quelle que soit leur situation à cet
égard, avant leur départ sous les drapeaux.

Ventes (aménagement de la législation sue les prix minima
et les restrictions de rente).

9374 . — 16 mars 1974 . — M . Lafay rappelle à M . le ministre
d'Etat, ministre de l'économie et des finances, que, si le décret du
24 juin 1958, en modifiant certaines dispositions de l' ordonnance
n° 45-1483 du 30 juin 1945, a interdit la fixation de prix minima et
l'instauration de modes discriminatoires de ventes, le texte considéré
a cependant prévu que ce régime pourrait comporter des exceptions.
La loi n' 73-1193 du 27 décembre 1973 d 'orientation du commerce
et de l 'artisanat, en confirmant, par son article 37, l 'interdiction
susrappelée, n'a pas porté atteinte pour autant au principe des
dérogations, explicité par l'article 37-4 de l ' ordonnance déjà citée
du 30 juin 1945 . A la lumière des composantes actuelles de la
conjoncture, il apparaît pourtant que les cas et les modalités
d'intervention de ces mesures dérogatoires sont, aujourd 'hui, trop
restrictifs pour répondre aux exigences auxquelles sont confrontées
les entreprises françaises qui s ' emploient à développer leur compé-
titivité sur le marché international. En contrepartie des efforts
qu'ils exercent pour atteindre cet objectif ; ces établissements
devraient bénéficier, dans le cadre du territoire national, d ' une
protection économique renforcée . Or, ils sont souvent soumis au
niveau des circuits de distribution, à des pratiques qui déprécient
leurs marques vis-à-vis de l'étranger par des réductions anormales
de prix ou des conditions de vente incompatibles avec la qualité des
produits présentés. Pour les entreprises en cause, ces processus
ont, de toute évidence, des répercussions et des conséquences
fâcheuses dans le domaine de leurs activités commerciales exté-
rieures . Les firmes concernées ne seraient à même de maitriser
ces regrettables incidences que dans la mesure où, à la faveur d'un
assouplissement du régime des dérogations susévoquées, la possi-
bilité leur serait donnée, d' une part, d 'exiger — selon des modalités
à déterminer et pour certains éléments de leur production o :'entée
vers l'exportation — le respect de prix propres à garantir le standing
de leurs marques et, d'autre part, de localiser en France les implan-
tations commerciales en dehors desquelles certains articles ne pour-
raient être vendus . De tels aménagements de la législation e t de
la réglementation auraient certainement un effet d'sntrainement
très appréciable sur le commerce extérieur français dont le déve-
loppement est l 'une des conditions principales de la croissance
économique et de l'emploi, ainsi que l'a précisé M. le Premier
ministre dans sa réponse du 16 février dernier à la question écrite
n" 6159 posée le 17 novembre 1973 par un député. Il souhaiterait donc
que les observations et les suggestions qui précèdent fussent mises
rapidement à l'étude et il serait heureux de connaître la suite
qu'elles seront susceptibles de comporter.

Finances locales
(progressivité de la suppression de la taxe sur les prestations).

9376. — 16 mars 1974 . — M . Lebng expose à M . le ministre d'Etat,
ministre de l'économie et des finances, que, si dans le cadre de la
modernisation des finances locales la suppression de la taxe des
prestations se justifie par la portée limitée de son produit, elle
risque de déséquilibrer profondément le budget de certaines petites
communes rurales où cette taxe représentait encore une part de

ressources non négligeable, Il lui demande quelles mes ..res il
entend prendre pour éviter que cette suppression n ' apporte des
bouleversements très importants dans ces communes et, en parti-
culier, s 'il ne lui parait pas souhaitable de prévoir une mise
en place, par étapes, de ces nouvelles dispositions.

Succession (droits de : abattement de 200 000 francs sur la part
de tout héritier infirme ; extension au profit des personnes
âgées).

9377. — 16 mars 1974. — M . Bernard-Reymond appelle l'attention
de M. le ministre d'Etat, ministre de l 'économie et des finances, sur
l 'interprétation restrictive qui a été retenue de l' article 8-11 de la
loi de finances de 1969 instituant, pour la perception des droits de
mutation à titre gratuit, un abattement de 200000 francs sur la
part de tout héritier légataire ou donataire incapable de travailler
dans des conditions normales de rentabilité, en raison d ' une infir-
mité physique ou mentale . II lui signale, en effet, que cette inter-
prétation exclut du bénéfice de ces dispositions les personnes
âgées qui, du fait de leur âge et sans être infirmes, ne peuvent
exercer une activité professionnelle . 11 lui demande s ' il ne lui
parait pas souhaitable d'assouplir la réglementation en vigueur
pour permettre aux personnes âgées, dont les ressources sont
particulièrement modestes, celles qui perçoivent l'allocation sup-
plémentaire du fonds national de solidarité ou qui relèvent de
l 'aide sociale, de bénéficier de cet abattement forfaitaire.

Assurance vieillesse

	

-
(prise en compte des cotisations après l 'âge de soixante ans).

9378. — 16 mars 1974 . — M. Eugène Claudius-Petit expose à M. le
ministre de la santé publique et de la sécurité sociale les faits sui-
vants : un fonctionnaire, né en 1836 et retraité depuis 1948, a repris
une activité salariée pendant quinze ans à partir de cette date:
L 'intéressé n ' a cependant pu bénéficier d ' aucune prestation vieillesse
ni même prétendre au remboursement des cotisations versées dans
la mesure où, en application de l 'article L . 348 du code de la sécurité
sociale, les assurés oui ont atteint l 'âge de soixante ans avant le
1" avril restent régis par les dispositions du décret du 28 octobre 1935
qui ne permettent pas de tenir compte pour la détermination des
droits à l' assurance vieilllesse, des cotisations versées postérieure-
ment à cet âge. II lui demande s'il n 'y aurait pas lieu de revenir
sur ces dispositions pénalisant un très petit nombre de personnes qui
cependant, de par leur âge et leurs conditions de ressources, auraient
le plus grand besoin d'être aidées, et appelle son attention sur le
fait que cette réforme souhaitable aurait sans nul doute une inci-
dence financière négligeable.

Impôts (sanctions fiscales punissant les infractions à la législation
sur l' alcool).

9379 . — 16 mars 1974 . — M. Cornet demande à M. le ministre
d'Etat, ministre de l' économie et des finances, s 'il ne lui parait pas
souhaitable d 'envisager un assouplissement de la législation relative
aux sanctions fiscales punissant les infractions aux dispositions
législatives ou réglementaires du régime économique de l 'alcool.
Il lui signale, en effet, que la condamnation aux pénalités du quin-
tuple ou décuple droit prévues aux articles 1791 et 1796 du C. G. L,
se traduit par des amendes déraisonnables et dont le montant est
sans commune mesure avec la nature de l ' infraction, et avec les
possibilités financières des sociétés condamnées.

Préretraite (cumul avec une pension vieillesse de reversion).

9381 . — 16 mars 1974. — M. Gilbert Schwartz attire l'attention
de M. le ministre du travail, de l'emploi et de la population sur
la situation d'une demanderesse d'emploi, qui bénéficiait depuis
août 1972 de l' allocation de préretraite (versée en partie par les
Assedic et le fonds national de l ' emploi ; à compter du 1" octo.
bre 1973, l 'allocation versée par le fonds national de l ' emploi
lui a été supprimée prétextant que cette personne avait obtenu
une pension vieillesse de reversion à compter du 1" janvier 1973,
et que le cumul des allocations spéciales et des pensions vieillesse
n ' était pas autorisé ; par contre, l ' allocation versée par les Assedic
(caisse de chômage) a été maintenue parce que l ' intéressée est
toujours demanderesse d ' emploi. Cette personne percevait men-
suellement au titre de la préretraite : F. N. E. : 461 francs ;
Assedic : 344 francs, soit 805 francs, alors que sa pension vieillesse
de reversion se monte trimestriellement à 1408 francs, soit
470 francs par mois. Considérant que la préretraite sur laquelle
sont prélevées les retenues (sécurité sociale, caisse complémentaire,
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chômage) ne doit pas être assimilée à une retraite vieillesse, mais
à un salaire. Considérant que la pension de reversion ainsi que
la pension vieillesse sont cumulables avec un salaire, il doit en être
de même pour la préretraite. Il lui demande : quelles mesures
il compte prendre pour que l 'intéressée soit dédommagée de ses
pertes de revenus ; que l les mesures il compte également prendre
pour que de tels cas ne se généralisent pas.

Trésor (titularisation des auxiliaires des services extérieurs).

9382. — 16 mars 1974 . — M. Garcin expose à M . le ministre d'Etat,
ministre de l ' économie et des finances, la situation difficile que
connaissent actuellement les personnels auxiliaires des services exté-
rieurs du Trésor peur obtenir leur titularisation. En raison de
l'insuffisance du nombre de créations d 'emplois titulaires prévu au
budget de ces dernières années, le décret n" 65. 528 du 29 juin 1965,
relatif à la titularisation dans les corps de fonctionnaires des agents
de l'Etat de la cateuorie D, recrutés en qualité d 'auxiliaire, reste
inopérant pour de très nombreux personnels. C 'est ainsi qu 'en 1973,
environ 200 auxiliaires remplissant les conditions d ' ancienneté pré-
vues par ce décret et dont l'aptitude avait été reconnue par les
commissions administratives paritaires, n 'ont pas été titularisés . Pour
1974, la situation est encore plus gratte puisque, sur 1 .300 candidats
et pour 1 .150 d 'entre eux proposés à la titularisation par les commis-
sions administratives paritaires, 400 auxiliaires environ pourront être
titularisés dont 222 à compter du 1" mars et au maximum 178 en
fin d 'année. L ' inquiétude est très vive chez ces personnels. Les
multiples interventions effectuées par les organisations syndicales
étant restées sans suite, il lui demande : s 'il entend faire bénéficier
en 1974 les 1.150 auxiliaires du décret n' 65-528 du 29 juih 1965
en autorisant la création de postes titulaires supplémentaires ;
quelles mesures il compte prendre dans l ' avenir afin qu'une telle
situation ne se renouvelle pas dans les ser vices extérieurs du Trésor.

Banques (promotion de Lyon comme place bancaire).

9385 . — 16 mars 1974 . — M . Soustelle expose à M. le ministre
d'Etat, ministre de l'économie et des finances, que, dans le dessein
de promouvoir la ville de Lyon comme place bancaire, et sous le
patronage de la direction de l 'aménagement du territoire, la chambre
de commerce de Lyon avait créé il y a un an trois groupes de
travail qui se sont attachés à proposer des solutions susceptibles
de réduire les complications et les délais résultant de la centra-
lisation des opératiôns bancaires à Paris ; que les rapports de ces
groupes de travail ont été présentés en février 1974 ; que ces
rapports concluaient notamment à un allégement et à une décen-
tralisation des procédures relatives aux crédits à l ' exportation, dont
la lourdeur actuelle freine le développement des exportations alors
que celles-ci s ' avèrent plus nécessaires que jamais. Or, les repré-
sentants de la Banque de France, à qui ces rapports ont été soumis,
en ont contesté systématiquement les conclusions, de sorte que la
promotion de Lyon comme place bancaire semble repoussée à un
avenir indéterminé . Il lui demande s ' il ne croirait pas opportun
de relancer cette tentative de décentralisation dont l ' échec provoque
une profonde déception dans les milieux financiers et économiques
de Lyon.

Impôts (vérifications effectuées par les inspecteurs des impôts:
respect de la règle de la consultation sur place).

9386. — 16 mars 1974 .. — M. Soustelle attire l'attention de M. le
ministre d' Etat, ministre de l'économie et des finances, sur le fait
que certains inspecteurs des impôts procédant à des vérifications
ne respectent pas la règle de la consultation sur place, mais au
contraire emportent à leur bureau ou même à leur domicile des
documents comptable . appartenant aux contribuables soumis à véri-
fication sans en dresser l' inventaire ni en délivrer décharge. Il lui
demande s'il n 'estime pas opportun : 1" de rappeler avec fermeté
aux agents intéressés qu'ils ne doivent en aucun cas adopter cette
procédure irrégulière, qui comporte pour les contribuables le risque
de perte de documents indispensables à leur éventuelle défense ;
2" de veiller à ce que les contribuables soumis à une vérification
soient informés de leurs droits dans ce domaine.

Publicité foncière (taxe de : imposition de l'acquisition d 'un terrain
sur .lequel est construit un baraquement acquis postérieurement
au terrain).

9387. — 16 mars 1974. — M. Simon expose à M. le ministre d'Etat,
ministre de l'économie et des finances, que M . X. habite avec sa
famille, depuis la fin de la guerre, dans un baraquement à usage
d'habitation appartenant aux domaines, édifié sur un terrain qui ne

lui appartenait pas. Devant une menace d ' expulsion, il s 'est rendu
acquéreur de ce terrain par acte du 4 octobre 1972 dans lequel il
est stipulé que le baraquement en question constitue l 'habitation
principale et personnelle de l 'intéressé et qu 'il doit faire l 'objet
d' une cession ultérieure à son profit. En effet, la cession du bara-
quement était subordonnée à l' acquisition parce dernier du terrain
sur lequel il est édifié. La cession du baraquement a été réalisée
en janvier 1974 . Lors de la publication de l'acte de vente du terrain,
le conservateur des hypothèques a perçu des droits à 4,60 p. 100,
c'est-à-dire au tarif « habitation , . L'inspecteur des impôts n'admet
pas cette tarification et considère que l 'acquisition doit être soumise
au droit de 14,60 p. 100. Il lui fait savoir que, pour que l 'acquisition
du terrain puisse bénéficier du tarif réduit, il aurait fallu que
le baraquement soit acquis en même temps ou dans un temps rap-
proché ou bien qu 'il appartienne déjà à l'acquéreur du terrain
(quinze mois se sont écoulés entre l'achat du terrain et celui du
baraquement). Il ajoute que c 'est par mesure de tempérament que
l'administration applique l' article 710 du code général des impôts
à l'acquisition d ' un terrain loué sur lequel le locataire a construit
sa maison avant d 'être propriétaire du sol. L'inspecteur conclut en
disant que pour lui l 'acquisition isolée du terrain ne peut permettre
l'application de l'article 710 du code général des impôts. Il lui
demande s'il peut lui préciser (si possible d 'urgence en raison des
poursuites dont est menacé l 'intéressé) si, dans le cas particulier,
les allégements fiscaux prévu par l 'article 710 du code général des
impôts sont applicables.

Transports scolaires )prise en charge par l'Etat de l' augmentation
des tarifs).

9388 . — 16 mars 1974 . — M. Ansquer appelle l 'attention de
M. le ministre de l 'éducation nationale sur l'accroissement des
charges supportées par les collectivités locales et par les familles
si l'augmentation des tarifs qui vient d 'être accordée aux trans-
porteurs routiers pour les transports scalaires n'est pas prise en
compte par l 'Etat . Pour justifiée que soit la majoration consentie
en raison de la hausse des produits pétroliers, il paraîtrait toutefois
regrettable qu'elle soit subie par les communes et par les familles.
Il lui demande s'il envisage, dans le cadre de la progressivité de
la gratuité complète des transports scolaires, la prise en compte
totale de cette augmentation par un accroissement des subventions
du ministère de l 'éducation nationale et, dans une deuxième étape,
une participation accrue de l 'Etat dans le financement du ramassage
scolaire.

Transports scolaires (prise en charge par l'Etat de l ' augmentation
des tarifs).

9390 . — 16 mars 1974. — M . Charles Biynon demande à M. I.
ministre de l 'éducation nationale pour quelles raisons il a refusé
la demande de crédits complémentaires qui lui avait été faite
par un préfet au titre des transports scolaires (campagne 1973-1974).
Il est évident que la hausse des prix des carburants entraîne,
pour les transports scolaires, une hausse immédiate des tarifs
qui a été accordée aux transporteurs routiers et qu 'il faut bien
payer. Si l'Etat n 'accorde pas de crédits complémentaires ce
seront les collectivités locales ou les familles qui supporteront
intégralement la hausse, alors que c ' est l ' Etat qui va recevoir la
majoration importante de taxes sur les produits pétroliers due à
la hausse et notamment la T.V .A. sur le fuel. Il lui demande s 'il
entend entamer immédiatement les négociations avec son collègue
de l'économie et des finances pour que le collectif indispensable cette
année contienne les crédits nécessaires pour compenser l ' augmen-
tation sur la part de l 'Etat dans les transports scolaires.

Préretraite (extension au profit des agents civils
non titulaires de l 'Etat).

9391 . — 16 mars 1974. — M. Bomber appelle l 'attention de
M. le Premier ministre (fonction publique) sur la situation sui-
vante : un salarié privé d 'emploi, âgé de soixante ans, bénéficie
maintenant d 'une garantie de ressources égale à 70 p. 100
du dernier salaire quand il vient du secteur privé ; par contre,
pour les agents civils non titulaires de l'Etat, âgés de plus de
soixante ans, il n ' existe aucune disposition analogue . Il lui
demande s' il ne serait pas souhaitable, dans un souci de plus
grande justice sociale, d 'étendre aux agents civils non titulaires de
l 'Etat, âgés de plus de soixante ans, la garantie de ressources
égale à 70 p. 100 dont bénéficient les salariés du secteur privé .
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Energie tindépendance de l'appeovisionnemeet de la France :
recours out sources d'énergie autres que pétrolières).

9392. _ 16 mars 1974. — M . Duvillard rappelle à M . le nanisme
de l'industrie, du commerce et de l'artisanat qu'à la veille et au
début de la seconde guerre mondiale, le III' Reich nazi prépara
et entreprit son agression armée contre les peuples libres en
utilisant sur une grande échelle des usines d'essence synthétique
pour ravitailler notamment en carburant son aviation militaire et
ses divisions blindées et motorisées. Actuellement, devant la menace
de pénurie mondiale, la France ne pourrait-elle pas produire à son
tour de l 'essence synthétique? Plus généralement, le recours aux
sources d ' énergie autres que pétrolières est-il envisagé sous forme,
par exemple, d 'énergie solaire, dont il est déjà question, mais
aussi d'énergie éolienne? De même, n 'est-il pas possible et souhai-
table de construire une usine marémotrice d'une puissance bien
supérieure à celle des installations de t'embouchure de la Rance,
entre Dinard et Saint-Malo? La France ne se doit-elle pas de
s 'affranchir, dans le domaine de son approvisionnement en énergie,
de toute dépendance vis-à-vis de quelque puissance étrangère que
ce soit? Les Français, contrairement à certaines affirmations pessi-
mistes, n'ont nullement perdu le sens de l'effort et réagiraient
:ans doute très favorablement si de tels objectifs leur étaient proposés
par les pouvoirs publics.

Handicapés (extension au bénéfice des handicapés civils
des réductions sur les tarifs de la S. N . C . F .).

9396. — 16 mars 1974. — M. Pinté rappelle à M . le ministre de la
santé publique et de la sécurité sociale que seuls les mutilés et
invalides de guerre bénéficient sur les tarifs de la S . N. C . F.
d' une réduction de 50 ou 75 p. 100 suivant leur taux d'invalidité.
La perte de recettes qui en résulte pour la société nationale lui est
remboursée par le budget de l'Etat conformément à l'article 20 bis
de la convention du 31 août 1937 modifié. Aux questions posées
à plusieurs ministres des transports afin de faire bénéficier les
handicapés civils titulaires de la carte d'invalidité à 100 p. 100
d ' une réduction analogue, il a toujours été répondu que l'extension
de ces dispositions entraînerait une nouvelle charge budgétaire
qui ne pouvait être envisagée. Il lui demande s'il entend faire étu-
dier ce problème et le coût de la mesure suggérée, afin si possible
qu'elle puisse être retenue dans le cadre du projet de loi que le
Gouvernement doit prochainement déposer afin d' améliorer la situa-
tion des handicapés.

Allocations de chômage (extension de l' ordonnance du 13 juillet 1967
aux départements d'outre-mer).

9397. — 16 mars 1974 . — M . Rivierez rappelle à M. le ministre
du travail, de l'emploi 'et de la population qu'alors que le taux
des allocations d'aides publiques aux travailleurs privés d 'emploi
vient d 'être sensiblement augmenté, les travailleurs des départe-
ments d'outre-mer privés d'emploi ne bénéficient toujours pas de
ces aides, bien que l'ordonnance n° 67-580 du 13 juillet 1967 soit
applicable dans ces départements, sous réserve d'adaptations . Pour
maintenir dans lesdits départements le système d'organisation des
chantiers de chômage qui ne profitent qu'à une infime minorité
de travailleurs sans emploi en laissant les autres démunis de toutes
ressources, M . le ministre du travail, de l'emploi et de la population,
répondant à sa question écrite du 8 avril 1971, a précisé, le 7 juin
de la même année : e que les problèmes posés par l'extension

'aux départements d 'outré-mer des dispositions de l'ordonnance
n" 67-580 du 13 juillet 1967, relative aux garanties de ressources
des travailleurs privés d'emploi, ont fait l'objet d'une étude -
concertée entre les services du ministère du travail, de l'emploi
et de la population, et les services du ministère des départements
et territoires d'outre-mer. Il est apparu que, compte tenu de la
situation économique dans les départements d'outre-mer, il impor-
tait de développer dans ces régions les modalités actuelles d'aides
aux travailleurs privés d'emploi, c 'est-à-dire, l 'organisation des
chantiers de chômage . . . s Il lui demande sur quels textes il se
fonde pour admettre que des services administratifs pouvaient se
substituer au Gouvernement et au Conseil d'Etat pour faire le
choix des mesures à appliquer dans les départements d'outre-mer
alors qu'il ne s'agit pas de a l'extension aux départements d'outre-
mer des dispositions de l'ordonnance n" 67-580 du 13 juillet 1967 s,
ce texte étant applicable de droit dans ces départements à défaut
de dispositions expresses contraires et qu'il Importe seulement de
prendre,• en application de son article 28 s un décret en Conseil
d'État e pour apporter e aux dispositions du titre premier de la
présente ordonnance les adaptations nécessaires à leur application
dans les départements d'outre-mer s . A défaut de ces textes

pouvant justifier sa réponse du 7 juin 1971, il lui demande instam-
ment s'il entend faire paraitre le décret susvisé qui permettrait
à tous les travailleurs privés d'emploi dans les départements
d'outre-mer de bénéficier d'une mesure de justice sociale qui
leur est . applicable depuis 1967 en leur qualité de citoyens français
domiciliés dans un département de la République.

Energie (prospection des ressources énergétiques
des départements d 'outre-mer).

9398. — 16 mars 1974. — M. Rivierez demande à M. le ministre
de l 'industrie, du commerce et de l ' artisanat de prévoir, dans la
recherche des moyens pour limiter notre dépendance de l 'étranger
pour la fourniture de matières premières, des aides accrues poar
la prospection des ressources pétrolières, énergétiques, minières
des départements d 'outre-mer.

Automobiles (conséquences de la limitation de vitesse : unification
du taux des vignettes, carres grises et péages ; baisse des tarifs
des primes d'assurance ; financement du programme autoroutier).

9399. — 16 mars 1974. — M. Turco attire l'attention de M . le
ministre d 'Etat, ministre de l'économie et des finances, sur la discri-
mination fiscale qui découle de la limitation de vitesse ainsi que
sur les conséquences que celle mesure devrait avoir sur le montant
des mimes d 'assurances et le financement du programme autorou-
tier : 1° si la limitation actuelle (90 kilomètres/heure sur le réseau
routier et 140 kilomètres/heure sur le réseau autoroutier) devait
être maintenue, le principe de l ' égalité du citoyen devant l 'impôt
serait remis en question . En effet, jusqu'à présent, la taxation
était proportionnelle à la puissance fiscale qui pouvait être utilisée
sans restriction. A partir du moment oû, quelle que soit la cylindrée,
la vitesse est la même pour tous, il apparaît équitable que les
charges soient également uniformisées . Ainsi, suivant le principe
qu'à possibilité d'utilisation égale, charges égales, les véhicules de
forte et moyenne cylindrées devraient, en matière de vignette, de
carte grise, de péage, voir les droits qu' ils supportent abaissés au
niveau de ceux qui frappent les plus faibles cylindrées. Il est
rappelé que l' application de la T . V. A . au taux majoré constitue
déjà, suivant le prix d'acquisition, une charge fiscale particulièrement
lourde qui tient compte de la différenciation des modèles ; 2° en
ce qui concerne les taxes afférentes aux cartes grises, ainsi qu 'aux
permis de conduire, les usagers de plusieurs régions de France
s' étonnent de l'importante augmentation qu ' ils viennent de subir,
en vertu de la mise en application de la loi du 7 juillet 1972 . Ces
majorations ne peuvent qu 'accentuer l 'inégalité qui vient d'être
exposée. Le ministre n 'estime-t-il pas que le moment est particu-
lièrement mal choisi en raison des difficultés que traverse le secteur
de l'automobile pour laisser les régions majorer inconsidérément
les taxes déjà trop lourdes qui frappent l'automobile ; 3" la limita-
tion de vitesse, ainsi que les différentes mesures prises pour restrein-
dre l'usage de l'automobile, ont entraîné une diminution notable
de la circulation. Il en résulte pour les compagnies d 'assurances une
réduction de leurs risques dans des proportions importantes.
Aussi, la question est posée à m . le ministre de savoir si une
diminution du montant des primes payées par les automobilistes,
au titre de l 'assurance obligatoire, ne devrait pas être imposée aux
compagnies ; 4 " malgré le relèvement récent et opportun à 140 kilo-
mètres/heure de la vitesse autorisée sur les autoroutes, on peut
craindre que cette limitation continue à constituer, pour les auto-
mobilistes, une dissuasion à utiliser ces voies rapides dont l 'accès
donne lieu à un droit de péage. Si cette désaffection se confirmait,
elle ne manquerait pas d'entraîner un déséquilibre dans la gestion
des sociétés autoroutières et conduirait ainsi à l 'abandon de tout ou
partie du programme de construction d ' autoroutes. Les statistiques
prouvant nue l'autoroute est beaucoup plus sûre que le reste
du réseau routier, il est à craindre une augmentation du nombre
des accidents sur les routes normales. Les conséquences humaines
et économiques de cette situation sont à apprécier dans l ' immédiat,
mais égaiement dans l'avenir si le programme de construction d'auto-
routes vient à se ralentir . Aussi, il lui demande s 'il ne juge pas
opportun de dégager de nouveaux crédits pour assurer la continuité
du financement du programme autoroutier.

Voyageurs, représentants et placiers
(attribution de contingents d'essence détaxés).

9400. — 16 mars 1974. — M . Duffaut expose à M. le ministre
d'Etat, ministre de l'économie et des finances, que pour les voya-
geurs, représentants et placiers, l'automobile représente un instru-
ment de travail ce qui a conduit les pouvoirs publics à exonérer les
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intéressés du paiement de la vignette. U demande, en conséquence,
sil ne serait pas possible d 'attribuer aux intéressés un contingent
d'essence détaxé suivant des modalités à définir notamment en ce
qui concerne le contrôle de sa répartition et de son utilisation.

T . V. A . (remboursement des crédits de T. V. A .).

9401 . — 16 mars 1974 . — M . Capdeville expose à M. le ministre
d'Etat, ministre de l 'économie et des finances, que les assujettis
à la T. V. A. qui avaient un crédit en 1971 n'ont été remboursés
que pour un montant excédant les trois quarts de celui-ci. Or,
trois ans se sont écoulés et les intéressés désespèrent de pouvoir
un jour récupérer ce qui leur est dû . II lui demande, puisque la
décision de rembourser la T . V. A . lui appartient, quelles mesures
urgentes il compte prendre pour permettre ce reversement dans
les délais les plus brefs.

Rapatriés (indemnisation pour dommages et spoliations subies
en Algérie entre le 3 juillet 1962 et le 1"' janvier 1963).

9402. — 16 mars 1974 . — M . Capdeville expose à M. le ministre
d' Etat, ministre de l'économie et des finances, que lors de la discus-
sion du projet de loi de finances pour 1973 (charges communes)
qui comprend le budget des rapatriés, le Sénat a discuté de l 'indem-
nisation des Français victimes en Algérie de dommages matériels
subis entre le 1°' novembre 1954 et le 3 juillet 1962 et des
spoliations survenues en 1963 et 1964. Or. entre le 3 juillet 1962
et le 1• r janvier 1963, certains Français, résidents en Algérie,
ont subi des dommages matériels et des spoliations . Il semblerait
pourtant que rien n' ait été prévu pour cette durée de plusieurs
mois . Il lui demande en conséquence s'il est exact que cette
période ne sera pas prise en considération pour l'indemnisation des
rapatriés ; le cas échéant, quelles mesures il compte prendre pour
rectifier cette omission et leur permettre de percevoir les indemnités
auxquelles ils ont droit.

Charbon (revision de la politique charbonnière;
maintien en activité des mines de La Machine, dans la Nièvre).

9403 . — 16 mars 1974. — M . Benoist demande à M . le ministre
de l'industrie, du commerce et de l'artisanat si, en présence de
la hausse considérable du prix des produits pétroliers, notamment
en provenance du Moyen-Orient, il ne lui parait pas nécessaire,
en vue de préserver au maximum l ' indépendance énergétique de
notre pays, de reviser complètement la politique suivie jusqu ' à ces
derniers temps en ce qui concerne l' extraction charbonnière.
Il conviendrait donc d' arrêter immédiatement la politique de ferme-
ture progressive des puits appliquée actuellement, afin de maintenir
la production au seuil minimum qu 'elle atteint actuellement, en
vue de l'accroître si possible, ultérieurement . Il lui demande à ce
sujet si la fermeture définitive des mines de La Machine, dans la
Nièvre, prévue irrévocablement pour cette année, ne pourrait pas
être renvoyée à une date ultérieure, comme il vient d'être fait
pour les Houillères du Dauphiné. Une pareille décision, outre qu'elle
permettrait d'apporter une contribution non négligeable à l 'appro-
visionnement énergétique global de notre pays, aurait aussi l 'avantage
d'offrir des perspectives d ' emploi intéressantes à des jeunes dans
une zone du département de la Nièvre, où le départ de ceux-ci
vers des emplois extérieurs est particulièrement important chaque
année.

Elèves (inclusion des frais d ' internat dans le barème de calcul
des bourses).

9405 — 16 mars 1974 . — M. Besson attire l 'attention de M. le
ministre de l'éducation nationale sur les charges qu'impose aux
familles le recours à l'internat (frais de pension, de transports, etc .).
Il lui demande si par souci d'équité, il ne serait pas souhaitable de
le traduire en points de charge dans le barème retenu pour le
calcul des bourses lorsque l'internat s'impose pour des raisons
d'éloignement géographique ou de santé des parents notamment.

Assurance-vieillesse
(commerçants et artisans : majoration pour enfants).

9406. — 16 mars 1974. — M. Henri Michel appelle l'attention de
M. le ministre de la santé publique et de la sécurité sociale sur la
situation des commerçants et artisans en retraite, au regard des
majorations pour enfants. Il lui fait observer en effet, que la loi
du 3 Juillet 1972 a accordé de telles majorations eux titulaires d' une

pension de retraite commerciale ou artisanale . Or, si les majorations
analogues servies aux pensionnés du régime général ont été aug-
mentées au 1•' octobre 1972, tel ne semble pas avoir été le cas pour
les majorations des pensionnés du commerce et de l' artisanat. Dans
ces conditions, il lui demande quelle est actuellement la politique
du Gouvernement dans ce domaine, comment est appliquée la loi
du 3 juillet 1972, et quelles mesures il compte prendre pour que
les augmentations des majorations soient équitablement appliquées
aux commerçants et artisans, comme aux retraités du régime général.

Circulation routière (information den maires relative au jour
et à l'heure de passage dans leur commune des convois
exceptionnels).

NOS . — 16 mars 1974 . — M. Alain Vivien expose à M. le ministre
d'Etat, ministre de l'aménagement du territoire, de l ' équipement et
des transports, que lorsque des convois .exceptionnels sollicitent
des directions départementales de l 'équipement une autorisation
pour traverser une ou plusieurs communes, la société responsable
d' un convoi n' est pas tenue de notifier le jour et l' heure exacte de
son passage aux maires des communes par lesquelles le convoi
transite . Ii lui demande si, par un texte réglementaire, il ne lui
parait pas opportun de contraindre les sociétés responsables des
convois exceptjonnels d 'informer précisément les maires des com-
munes traversées de l'horaire du passage du convoi, sitôt après
avoir obtenu l 'autorisation de la direction départementale de l 'équi-
pement sur le tracé du trajet.

Expositions françaises à l'étranger (résultat de l'exposition de
Kuala-Lumpur, perspectives de l ' exposition de Pékin et de l'en-
semble du cycle asiatique).

9411 . — 16 mars 1974 . — M . Seitlinger expose à M. le ministre
d 'Etat, ministre de l'économie et des finances, que dans le cadre
des grandes expositions françaises à l'étranger qui sont l'un des
principaux moyens mis en oeuvre par les pouvoirs publics en vue
de favoriser le développement de nos exportations et l'implantation
des entreprises françaises sur les marchés étrangers, a été inauguré
en novembre dernier un s cycle asiatique », avec l ' exposition
de Kuala-Lumpur, qui sera suivie en mai prochain d ' une manifes-
tation à Pékin . Il lui demande s'il lui serait possible de préciser
dès à présent les résultats obtenus à Kuala-Lumpur et l 'exploitation
qui en est faite, les perspectives de l'exposition de Pékin et le
programme .des manifestations qui doivent suivre.

Commerce extérieur (entraves apportées aux exportations
par l'encadrement du crédit).

9412. — 16 mars 1974. -- M. Seitlinger expose à M . le ministre
d'Etat, ministre de l ' économie et des finances, que le développe-
ment de nos exportations est actuellement entravé, moins par
la difficulté de trouver des débouchés pour nos produits sur les
marchés étrangers que par l 'insuffisance de notre production dans
la plupart des secteurs. Or l'encadrement très strict du crédit, tel
qu'il est pratiqué actuellement, afin de contenir les prix sur le
marché intérieur, conduit de nombreuses firmes à renoncer à leurs
programmes d 'investissements productifs . Il semble donc qu'il y ait
une contradiction entre la politique à court terme du crédit et
la politique à long terme d 'encouragement aux exportations. Il lui
demande quelles mesures il entend prendre pour remédier à cette
situation et à laquelle de ces deux politiques Il accorde la priorité.

Hôpitaux (privés dans les départements d ' outre-mer:
autorisation de création ou d'extension).

9413. — 16 mars 1974 . — M. Jalton pose à M . le ministre de la
santé publique et de la sécurité sociale le problème suivant : à la
suite du décret n° 72 . 923 du 28 septembre 1972, créant les commis-
sions régionales de l'hospitalisation qui sont seules habilitées à auto-
riser les créations ou les extensions des établissements sanitaires
privés comportant moyens d ' hospitalisation, dans quelle mesure l'arti-
cle 32 dudit décret est-il applicable aux départements d'outre-mer,
à savoirs que les établissements qui, à la date dudit décret, ont
obtenu l ' autorisation de création ou d 'extension, selon les disposi-
tions transitoires prévues, sont-ils autorisés à dispenser des soins
remboursables aux assurés sociaux sous réserve que les services
soient agréées, c 'est-à-dire, qu 'après inspection, soient déclarés
conformes au programme de création a . L ' administration objecte que
ces dispositions, prévues par le décret du 28 septembre 1972, sont
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applicables en France métropolitaine, et non aux départements
d ' outre-mer, parce qu 'aucune autorisation ministérielle, préfectorale
uu autre n ' était nécessaire dans ces départements et ne pouvait
avoir de valeur pour étendre ou créer un établissement de soins
avant la loi portant réforme hospitalière. En termes clairs, ces
dispositions créent une discrimination flagrante entre la France
métropolitaine et les départements d 'outre-mer dans la mesure où,
dans ces derniers départements, en l 'absence de comité de coordi-
nation, l 'autorité préfectorale, après avis des services intéressés,
dont la direction administrative de la sécurité sociale, était seule
habilitée à donner les permis de construire pour les établissements
de soins privés. Il semblerait que l'on veuille faire fi de ces auto-
risations préfectorales de création obligeant les auteurs qui n 'ont
pas achevé leur programme à représenter des dossiers comme si
rien n'avait été créé et comme si les cliniques avaient surgi de
leur seul fait et sans aucune autorisation administrative . On arri-
verait ainsi à la situation paradoxale de voir des étbiissements
prévus, lors de la création, pour 120 lits et ayant terminé, à ladite
date de publication du décret du 28 septembre 1972 . une trentaine
de lits, inachevés du seul fait qu 'aucune disposition transitoire
n' aurait été prévue dans les départements d ' outre-mer à l ' inverse
de ce qui est mentionné à l'article 32, alors que l ' article 35 sti-
pule a le secrétaire d 'Etat auprès du Premier ministre chargé des
départements d 'outre-mer est chargé de l ' exécution dudit décret '.
Il titi demande s'il entend donner des instructions claires et précises
à ses services afin que les établissements privés de soin des dépar-
tements d'outre-mer ne soient injustement pénalisés par une mau-
vaise interprétation des textes.

Impôts locaux (maintien de la répartition constatée en 1973, dans
chaque commune, entre les quatre anciennes contributions directes
avec correction des erreurs anciennes).

9414 . — 16 mars 1974 . — M . Schnebelen expose à M. le ministre
d 'Etat, ministre de l'économie et des finances, que la loi n " 73-1229
du 31 décembre 1973 portant réforme des impôts directs locaux,
précise dans son article 9-I que . jusqu 'à l'entrée en vigueur de
la loi portant remplacement de la contribution des patentes, les
taux des impositions qui seront perçues au profit des départements . ..
seront fixés de manière que la répartition constatée en 1973, dans
chaque commune, entre les quatre anciennes contributions directes,
ne soit affectée que par les variations de la matière imposable ».
Il lui demande : 1" si l 'administration peut refuser à une commission
communale des impôts la revision des évaluations des valeurs
locatives fixées entre 1943 et 1948 si celles-ci avaient été fixées
manifestement sans coordination départementale, ce que les travaux
d ' évaluation récents ont pu faire ressortir et qu'elle contestait
depuis 1972 ; 2° si la répartition par communes, en fonction des
taux constatés en 1973, notamment pour les taxes perçues au profit
des départements, peut être corrigée des erreurs anciennes par
assimilation avec les variations de la matière imposable.

Impôt sur le revenu (enfants à charge mariés poursuivant leurs
études : imposition de leurs revenus personnels).

9416. — 16 mars 1974. — M. Ginoux attire l 'attention de
M. le ministre d'Etat, ministre de l' économie et des finances, sur
les conséquences inéquitables qui résultent de l'application des
dispositions de l 'article 18 de la toi de finances pour 1974 (loi
n" 73. 1150 du 27 décembre 1973) lorsqu'elles s ' appliquent à des
contribuables ayant des revenus modestes. Il est normal, en effet,
s ' agissant d'enfants mariés, quelquefois chargés de famille, qui
n 'habitent pas avec leurs ' parents, qu ' en plus de l 'aide familiale
ils cherchent à améliorer leurs conditions de vie en exerçant une
activité rémunératrice à côté de la poursuite de leurs études . Les
revenus qu ' ils tirent de cette activité sont alors rattachés pour
moitié aux revenus de la famille de chacun des jeunes époux.
Si le revenu des parents est peu élevé, on aboutit alors à ce
résultat que le bénéfice de la demi-part supplémentaire de quotient
familial accordée aux parents est réduit à néant par le supplément
d'impôt correspondant au revenu personnel des enfants considérés
comme enfants à charge . Si l'on prend, par exemple, le cas d 'un
jeune ménage d ' étudiants qui, par son travail, arrive à se constituer
un revenu net de 10000 francs — ce qui est très insuffisant
pour vivre — les parents déclarant un enfant à charge devront
ajouter à leur revenu une somme de 5 000 francs . Leur revenu
imposable sera alors augmenté de 3 600 francs compte tenu de
la déduction de 10 p. 100 pour frais professionnels et de l 'abatte-
ment de 20 p. 100 prévu à l 'article 158-5 du code général des
impôts . S'il s'agit de parents n 'ayant pas d 'autres enfants à charge
et ayant un revenu imposable (compte non tenu du revenu de l'en-
fant étudiant) de 19800 francs, on constate que, pour an quotient
familial de deux parts sur un revenu de 19 800 francs, l 'impôt

s' élève à 1 330 francs alors que, pour un quotient familial de deux
parts et demie sur un revenu de 23400 francs, l 'impôt est égal
à 1 460 francs — soit le supplément d'impôt de 130 francs lorsque
l'étudiant est considéré comm. enfant à charge . De même, si le
revenu imposable des parents est de 29 800 francs pour deux parts,
le montant de l'impôt est de 3 330 francs, alors que, pour deux
parts et demie, sur un revenu de 33 400 francs, il s'élève à 3 393
francs c ' est-à-dire 63 francs de plus . Dans le cas où le revenu
imposable d' un enfant marié s'élève à 3 600 francs l'application
des dispositions de l'article 18 de la loi de finances ne donne
un avantage aux parents qu'à partir du moment où le revenu
imposable de ceux-ci atteint 30 400 francs, soit un revenu salarial
de 42 222 francs . Au-dessous de ces chiffres, les intéressés auraient
avantage à bénéficier d ' une déduction forfaitaire de 2500 francs
par enfant, ainsi que cela est prévu pour les parents divorcés ou
imposés séparément. Il lui demande s'il n'envisage pas de prendre
toutes dispositions utiles en vue de mettre fin à la situation défa-
vorisée qui résulte, pour les petits et moyens contribuables, de
l 'application des dispositions de l' article 18 de la loi de finances
pour 1974 .

Pétrole (prix de pétrole vendu à la France
par l'Arabie Saoudite).

9418. — 16 mars 1974 . — M. Jean Briane demande à M . le ministre
de l'industrie, du commerce et de l'artisanat s ' il est exact, selon
certaines informations parues dans la presse, que le Gouvernement
français a négocié le baril de pétrole avec l ' Arabie Saoudite sur
la base de 11,70 dollars alors que ce pays s ' apprête à vendre le
mérite baril entre 6,80 et 7 dollars.

Notaires (assoupllssenient des conditions d ' attribution d 'une pension
de retraite aux clercs de notaire ayant quitté la profession avant
l ' âge de soixante ans(.

9419. — 16 mars 1974 . — M . Jeanne rappelle à M. le ministre de le
santé publique et de la sécurité sociale qu ' en l 'état actuel des textes,
le clerc de notaire qui a quitté la profession avant l ' âge de soixante
ans ne peut bénéficier à cet âge d ' une pension vieillesse du régime
spécial des clercs et employés de notaires que s 'il réunit dans le
cadre de ce régime vingt-cinq années d'assurance ou de périodes
assimilées . Se référant à la réponse de M . le ministre d 'Etat chargé
des affaires sociales à la question écrite n" 30163 de M . Marelle
(cf. Journal officiel, Débats A . N . du 12 août 1972, page 3440,, il
lui demande si les administrateurs responsables de la caisse des
clercs de notaires ont bien étudié et soumis à l ' administration les
mesures d'assouplissement promises et quels sont les résultats obte-
nus ou sur le point de l 'être.

Orientation scolaire (anciens instituteurs devenus conseillers
d' orientation : détérioration de leur situation).

9421 . — 16 mars 1974. — M . Jean Briane, se référant à la réponse
donnée par M. le ministre de l 'éducation nationale à la question
écrite n" 6958 (Journal officiel, débats A . N. du 2 février 1974,
page 549) croit devoir préciser que cette question n ' avait pas pour
objet d 'obtenir unc dérogation au statut général de la fonction
publique, mais qu 'elle tendait au contraire à assurer l' application
de ce statut, dans le cas particulier évoqué . En outre, le problème
posé concernait, non pas les indices de carrière attribués aux
conseillers d 'orientation, mais les modalités d'intégration des insti.
tuteurs dans le corps des conseillers d 'orientation . Etant donné
que sa réponse n 'apporte aucune solution au problème ainsi posé,
il lui demande s'il n ' envisage pas l'ouverture d ' une enquête sur
les faits signalés afin de redresser les anomalies que l'on constate
à l 'heure actuelle, étant fait observer qu 'une telle enquête n'entral-
nerait aucune difficulté du fait des effectifs réduits des conseillers
d'orientation anciens instituteurs.

Crédit agricole (relèvement du taux d ' intérêt
versé sur les pnrts des sociétaires des caisses).

9422. — 16 mars 1974 . — M. Simon fait part à M. le ministre d ' Eta},
ministre de l ' économie et des finances, de l ' étonnement des sociétaires
des caisses de crédit agricole mutuel en constatant que le taux
d'intérêt des parts sociales reste fixé à un plafond de 5 p. 100.
Il lui demande s 'il n ' estime pas qu ' il serait souhaitable d 'examiner
avec une particulière attention la possibilité de relever ce taux
afin que ne soient pas lésés les agriculteurs qui font confiance à des
organismes institués tout spécialement pour leur venir en aide .
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Débits de boissons (assouplissement de la réglementation
relative à leur exploitation en zone protégée).

9426. — 16 mars 1974. — M. Simon demande à M. le ministre de
la santé publique et de la sécurité sociale les raisons pour lesquelles
le transfert d'une licence IV de débit de boissons peut être opéré
dans une zone protégée s'il s'agit d 'un hôtel de catégorie trois étoiles
et au-deccas alors que cette possibilité est refusée aux hôtels de tou-
risme catégorie une ou deux étoiles . H lui demande également si
cette réglementation est faite pour encourager l 'alcoolisme chez
les riches ou au contraire pour empêcher les hôtels de catégorie
inférieure de pouvoir s'installer dans des régions, et des bourgs
ruraux en particulier, où la clientèle est plus modeste et où la
zone protégée recouvre très souvent la plus grande partie de l 'agglo-
mération.

Saisie (augmentation de la partie du salaire susceptible d 'être saisie).

9428. — 16 mars 1974 . — M . de la Verpillière rappelle à M. le
ministre du travail, de l'emploi et de la population les termes de la
question écrite n' 8430 qu' il lui avait posée le 6 novembre 1969,
ainsi que la réponse faite à celle-ci au Journal officiel du 31 janvier
1970 . Il lui souligne que le maximum saisissable par tranche de
salaire n ' a pas varié depuis le décret du 11 septembre 1970 et lui
demande s' il n'estime pas nécessaire que la fraction du salaire
susceptible d'être intégralement saisie soit relevée en fonction de
l'augmentation du coût de la vie depuis la date susindiquée.

Anciens combattants et prisonniers de guerre (application de la
loi sur la retraite anticipée à toutes les catégories profes-
sionnelles).

9429. — 16 mars 1974. — M. Voilquin attire l'attention de M . le
ministre de la santé publique et de la sécurité sociale sur le fait
qu 'outre les critiques qui peuvent être formulées sur le décret du
23 janvier 1974, relatives à l ' application de la loi du 21 novembre
1973 concernant la retraite professionnelle anticipée des anciens
combattants et prisonniers de guerre, il semble toutefois anormal
sinon inadmissible que la loi s'applique notamment aux ressor-
tissants du régime général de la sécurité sociale . En effet, les
autres catégories, artisans, exploitants agricoles, etc ., doivent faire
l'objet d'un décret spécial et les caisses de retraite complémentaire
ne semblent pas pressées de donner leur accord . Il p a là une
anomalie qui doit disparaitre et il semble bien évident que la loi
doit s'appliquer normalement à l'ensemble des anciens combattants
et prisonniers de guerre qui doivent en être bénéficiaires . Il lui
demande quelles mesures il entend prendre en ce sens.

Papier et papeterie (aggravation de_ la pénurie de papier),

9430. — 16 mars 1974. — M. Louchet expose à M. le ministre de
l ' Industrie, du commerce et de l'artisanat que les industries gra-
phiques se trouvent actuellement affrontées à de graves difficultés
en raison de la pénurie de papier qui s 'aggrave chaque jour.
Celle-ci existe dans toutes les catégories de papier, du papier journal
au papier édition. Quand les papeteries acceptent néanmoins de
prendre une commande, c'est en demandant des délais de livraison
de six à huit mois. Les clients ne peuvent attendre des semaines
et des mois leurs commandes. Des revues vont cesser de paraître.
L'inquiétude est grande quant à la situation des entreprises et
quant à l 'emploi car les imprimeries ne pouvant s 'approvisionner
en papier devront fermer leurs portes. II lui demande ce que
le Gouvernement pense faire pour remédier rapidement à cette
situation.

Enseignants (reprise des négociations sur La situation
des professeurs techniques chefs de travaux de C . E. T.).

9431 . — 16 mars 1974. — M. Lonsequeue attire l'attention de M . le
ministre de l'éducation nationale sur la situation des professeurs
techniques chefs de travaux de C . E . T. Il lui expose que le 25 mnl 1973
un groupe de travail syndicats-administration s'est réuni au minis-
tère de l'éducation . nationale pour étudier :- 1° le rôle et les tâches
principales des chefs de travaux de C. -E T. ; 2° les articles du
projet de décret portant statut du personnel des C . E . T. et relatifs
aux dispositions particulières aux professeurs techniques chefs

- de travaux ; 3' la situation indiciaire de ces professeurs. Or, malgré
des réunions tenues en juin et juillet 1973, ce groupe de travail

n'a .pu aborder le troisième point comportant l'examen d'une
nouvelle échelle indiciaire . Il lui demande s'il peut lui faire
connaitre les motifs qui ont provoqué pendant une période aussi
longue l 'interruption des négociations et s'il n 'est pas favorable
à leur très prochaine reprise.

Allocation de chômage (maintien du montant des allocations Assedic
en cas de chômage prolongé ; retraite au taux plein aux travailleurs
Icenciés à partir de cinquante-cinq ans).

9433. — 16 mars 1974. — M . Gravelle appelle l 'attention de M. le
ministre du travail, de - l 'emploi et de la population sur l'injustice
manifeste qui consiste à diminuer les allocations journalières versées
par les Assedic passés les quatre-vingt-onze premiers jours. En effet,
une employée licenciée à cinquante-neuf ans après dix-neuf ans
de présence dans un établissement, a subi une diminution journalière
d'environ 2 francs-après les trois premières années durant lesquelles
elle a touché les allocations Assedic. Ces deuxièmes allocations ne
lui seront versées que durant les 518 jours suivants, à la suite de
quoi elles seront supprimées. En conséquence il lui demande : 1° à
quoi correspond cette diminution arbitraire des allocations chômage
alors qu ' il semblerait plus juste de les augmenter vu la montée des
prix subie par les chômeurs comme par les travailleurs ; 2° si une
législation ne pourrait être mise sur pied rapidement afin de
permettre aux travailleurs licenciés à partir de leur cinquante-
cinquième anniversaire de pouvoir accéder à une retraite au taux
plein vu l 'impossibilité quasi totale de retrouver un emploi à cet àge
avancé.

Militaires (dégagés des cadres en septembre 1946 : retraite
au grade supérieur).

9434. — 16 mars 1974. — M . Friche expose à M . le ministre des
armées la situation des militaires dégagés des cadres de l'armée _
en septembre 1946 (loi n° 46-607 du 5 avril 19461 . L'article 13 de la
loi de dégagement prévoyait que le tiers des dégagés ayant des
titres de guerre ou de résistance pourrait dans chaque grade obtenir
la retraite du grade supérieur. Or sur le moment, au moins, cette
proportion n'a pas été atteinte ainsi qu' en attestait 'une réponse
officielle du 21 décembre 1951 au président d'honneur de l'associa-
tion de ces militaires, le général d'armée de Montsabert. Ainsi, par
exemple, pour l'armée de l 'air, on a dégagé 892 officiers ; 119 seule-
ment ont bénéficié de l 'article 13 alors que le nombre prévu par
la loi représentait 297 officiers, ainsi qu'en témoigne la réponse à
une question écrite de M. Charles Serre au Journal officiel (Débats
Assemblée nationale, du 20 mai 1949, page 27041 . Le caractère parti-
culièrement dur et sans un minimum d'avantage comme cela est
souvent le cas dans les grandes lois de dégagement d 'officiers (1815-
1919) a d 'ailleur été reconnu par M . Edmond Michelet lui-même, qui
fut comme ministre des armées l'auteur de la loi précitée . Il décla-
rait le 22 mai 1955 : e — ce fut finalement une véritable escroquerie
dont le me suis fait le complice involontaire, mais le complice tout
de méme. C ' est pour cela que j'ai combattu pour notre cause
devant les chambres, et je puis vous dire que je ne cesserai pas
de le faire tant que nous n'aurons pas obtenu satisfaction . s Il
semble que l'on approchait du but au début de l'année 1958. Depuis
le problème n' a pas avancé. M. Jacques Sourdine, secrétaire national
de l'U . D . R. indiquait lui-même dans une correspondance du
16 mars 1973 que son mouvement e au cours de la prochaine légis-
lature suivrait ce problème avec toute l'attention qu'il mérite,
préoccupé de lui trouver une solution satisfaisante a. A l'heure où
longtemps après la guerre les passions sont éteintes, il lui demande
en premier lieu si l'article 13 a été totalement respecté dans toutes
les armées. Il lui demande également, vu l'âge de beaucoup des
personnes concernées et le fait que beaucoup d'autres ont disparu
s'il ne considérerait pas comme une simple mesure de justice que
la retraite au grade supérieur soit accordée à compter de la
prochaine loi de finances à l'ensemble des personnels concernés
comme cela est le cas dans toute une série de décrets et lois relatifs
aux personnels de la fonction publique.

Police (rente accompagnant l'attribution de la médaille d'honneur
de la police).

9435. — 16 mars 1974 . — M. Friche expose à M. le ministre de
l'intérieur la situation des titulaires des médailles d'honneur de la
police. Il lui rappelle les conditions particulièrement dangereuses du
maintien de l'ordre face à la montée du banditisme et de la crimi-
nalité, ce qui ne rend que plus méritoire l'abnégation au service
de la loi de la République dont font preuve tant de membres du
personnel des corps de la police. C'est précisément ces actions
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souvent obscures d 'hommes courageux au service de la collectivité
que vient récompenser la médaille d 'honneur de la police . Certes
l 'aspect moral et d 'honneur de cette récompense est l'essentiel. Il
n 'en reste pas moins qu 'une récompense matérielle accordée avec
tant d'autres décorations, la Légion d' honneur, par exemple, peut
être envisagée. Il lui demande s'l compte porter à 200 francs la
rente annuelle des titulaires de la médaille d'honneur de la police
ainsi que le demandent de nombreuses associations représentant
les corps de police.

Fiscalité immobilière (imposition des plus-values foncières
réalisées par des sociétés).

9436. — 16 mars 1974. — M. Spénale expose à M. le ministre d'Etat,
ministre de l 'économie et des finances, que l 'impôt sur les plus-
values foncières est perçu au titre de l 'impôt général sur le revenu
des personnes physiques. Les sociétés n ' étant pas soumises à cet
Impôt, il lui demande : 1• comment elles paient l 'impôt sur les plus-
values foncières en général et, particulièrement, dans le cas des
sociétés foncières ; 2" quelles ont été, en ordre de grandeur, les
sommes acquittées par les sociétés et, particulièrement, par les
sociétés foncières au titre des plus-values foncières au cours des
trois derniers exercices ; 3° quelle part de cet impôt, assis sur la
valeur du fonds, est revenu aux collectivités locales qui, par leurs
investissements, sont en grande partie les créatrices de ces plus-
values.

Enseignants (recruteraient et formation des professeurs des
enseignements technologiques, et accès des professeurs techniques
adjoints au corps des certifiés).

9437 . — 16 mars 1974. — M . Jean-Pierre Cot demande à M. te
ministre de l' éducation nationale à quelle date il entend prendre
les décrets concernant le nouveau recrutement, la formation des
professeurs des enseignements technologiques longs et les mesures
transitoires d' accès des professeurs techniques adjoints au corps
des certifiés.

Equipement sanitaire (financement du service d 'urgence
et de réanimation de l ' hôpitaI de Dax).

9438 . — 16 mars 1974. — M. Lavielie appelle l 'attention de M. le
ministre de la santé publique et de la sécurité sociale sur le fait
que le conseil d 'administration du centre hospitalier de Dax a
déposé en novembre 1972 un dossier de construction d ' un service de
soins d' urgence et de réanimation. Après étude, le programme a
été approuvé le 6 janvier 1973. Le ministère de la santé publique
et de la sécurité sociale a donné le 8 février 1973 au secrétaire
général de la préfecture des Landes les assurances verbales qu ' une
décision imminente serait prise pour assurer le financement de ce
projet. Ces assurinces ont été données également à M . le directeur
de l' action sanitaire et sociale le 5 juillet 1973 . Or, depuis cette date,
le dossier est en sommeil et le conseil d'administration du centre
hospitalier de Dax n'a aucune information à ce sujet . Cette opéra-
tion a été reconnue absolument indispensable par les autorités régio-
nales, qui ont montré tout l ' intérêt qu ' elles portent à la réalisation de
ce service . Les retards apportés dans la conclusion de cette affaire
auront des conséquences certaines au niveau des coùts de l' opéra-
tion, de même que des conséquences graves pour la sauvegarde des
vies humaines. Ii lui demande s'il compte prendre toutes dispo-
sitions utiles pour que soit décidé le plus rapidement possible le
financement du service d ' urgence et de réanimation de l' hôpital de
Dax.

Impôts (maintien des emplois des Personnels auxiliaires
de la direction générale des impôts).

9439. — 16 mars 1974 . — M. Andrieu attire l'attention de M . le
ministre d'Etat, ministre de l'économie et des finances, sur la situation
du personnel auxiliaire des agents des impôts . En effet, la direction
générale des impôts procède actuellement à un licenciement massif
de ce personnel qui avait été recruté pour les travaux de revision
foncière. Or de nouvelles tâches très importantes ont été mises
à la charge de ce service, consécutives à : l'incorporation de travaux
de cette revision dans les bases de la fiscalité locale — dans la
mise en application . des nouvelles .dispositions concernant la taxe
professionnelle et dans la prise en charge du contentieux résultant
des travaux de revision. I1 lui demande quelles décisions il compte
prendre pour conserver ce personnel dont le départ présenterait
un danger pour , les intérêts tant des collectivités locales que des
contribuables .

Transports scolaires (utilisation des cars de ramassage scolaire
pour des voyages éducatifs à I'étranger).

9440 . — 16 ' mars 1974. — M. Claude Michel appelle l'attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sir le refus du ministère
d 'autoriser le syndicat de ramassage scolaire du canton de Beuze-
ville, dans l'Eure, à faire effectuer par un de leurs cars un voyage
éducatif en Allemagne pour des élèves du C . E. G . Il serait normal
que les cars de ramassage 'scolaire puissent être utilisés par les
écoles des communes faisant partie du syndicat de ramassage
scolaire pour des sorties à caractère éducatif . En effet, l'ensei-
gnement des langues européennes est de plus en plus indispensable
pour assurer l'avenir des jeunes . I1 est nécessaire de compléter les
connaissances acquises à l'école par la pratique de ces langues.
Les voyages en Allemagne ou en Angleterre doivent être encou-
ragés . L ' utilisation des cars de ramassage scolaire pour ces voyages
pendant la période des vacances permet d ' accomplir ces sorties
éducatives à des prix raisonnables, l ' appel à des cars privés rendant
le prix de ces vd'ages trop onéreux pour les familles modestes.
C'est pourquoi il lui demande quelles décisions il compte prendre
pour que les cars de ramassage scolaire puissent être utilisés pour
des voyages éducatifs à l 'étranger.

Fonctionnaires (augmentation de leurs rémunérations).

9441 . — 16 mars 1974 . — M. Haesebreeck appelle l 'attention de
M. le Premier ministre (fonction publique) sur le mécontentement
de l'ensemble des fonctionnaires et agents de l'Etat, des établis-
sements publics et des collectivités locales . Il lui rappelle que
lors du discours de Provins, il avait promis le parallélisme dans
l ' évolution des rémunérations des secteurs public, nationalisé et
privé . Les besoins administratifs -grandissant très rapidement en
France comme dans tous les pays évolués, et a la consommation s
accrue en matière de circulation, d 'hygiène et de santé, de forma-
tion, d 'équipement et d'études de tous ordres, s'effentue pratique-
ment sans augmentation d :effectifs. Les fonctionnaires sont révoltés
par les promesses qui ne sont pas tenues et par l 'injustice avec
laquelle ils sont traités. Il lui demande quelles sont les mesures qu'il
compte prendre ; 1 " pour respecter l 'engagement pris à Provins ;
2° pour ouvrir dans les plus brefs délais de véritables négociations
tendant à préserver et améliorer le pouvoir d 'achat des fonction-
naires ; 3" pour éviter une crise grave dans la fonction publique.

Anciens combattants tvalidation des campagnes faites dues
la gendarmerie allemande par les incorporés de force
d 'Alsace et de Lorraine).

9443. — 16 mars 1974 . — M. Zeller demande à M. le ministre des
armées (anciens combattants et victimes de guerre) s 'il ne lui
parait pas justifié et nécessaire d' assimiler en , ce qui concerne
la validation des services et les droits des anciens combattants,
les campagnes faites dans la gendarmerie allemande par les incor-
porés de force d 'Alsace et de Lorraine aux campagnes faites dans

da Wehrmacht, ceci dans le souci d'éviter des injustices et des
discriminations.

Colonies de vacances
(financement de l ' enseignement destiné aux moniteurs).

9444 . — 16 mars 1974. — M . brun, se référant à la réponse faite
le 16 février 1974 à sa question ,crite n" 5863 du 30 octobre 1973,
demande à M. le ministre de l'éducation nationale (jeunesse et
sports) : 1" si l'augmentation de 900000 francs prévue en 1974 des
des crédits destinés aux stages' visant à la formation des personnels
d'encadrement des colonies de vacances, est une simple majoration
en pourcentage des crédits de l 'an dernier, ou si elle est destinée
à la mise en place de la réforme des diplômes de moniteurs (brevet
d ' aptitude) impliquant participation à deux sessions de formation,
une théorique avant l ' encadrement du centre de vacances, et une
de perfectionnement après, alors que jusqu ' à présent ce .dernier
stage n 'existait pas ; 2" s' il ne lui parait pas normal que tes frais
d ' enseignement soient en totalité supportés par l 'Etat, lei frais
d ' hébergement incombant, seuls, aux stagiaires, et s' il n 'est pas à
craindre que l'augmentation des taux de prise en charge en 1973
(2 francs par journée stagiaire) soit absorbée par la hausse des
prix, de sorte que la participation trop élevée demandée eux jeunes
risque d 'écarter ceux issus des milieux sociaux les moins 'aeorisés;
3° sans pour autant méconnaître la valeur du bénévolat et de la géné-
rosité encore très vivants chez beaucoup de jeunes, si le fait qu ' un
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grand nombre préfèrent travailler (comme pompistes ou manuten-
tionnaires notamment) pendant les vacances, n 'est pas motivé par
des raisons économiques plutôt que par un manque d'intérêt pour
une action éducative ou la prise de responsabilités.

Accidents du travail (élèves des établissements d 'enseignement
technique : restriction du champ d 'application de la Ioi par une
circulaire dite interprétative) .,

9445 — 16 mars 1974. — M. Brun, se référant à la réponse faite
le 12 janvier 1974 à sa question écrite n° 6155 du 17 novembre 1973,
demande à m. le ministre de t 'éducation ' national. comment il lui
parait possible : 1" de qualifier d 'interprétative la circulaire
n" 73-306 du 26 juillet 1973, alors que ce texte contredit la circulaire
n° 66-242 du 23 juin 1966 en excluant du bénéfice de la législation
sur les accidents du travail les élèves de certaines classes auxquels
elle s'appliquait jusqu'alois, étant précisé que pour l'application
du décret n" 46-2959 du 31 décembre 1946 si l ' enseignement suivi
ne permettait pas de déterminer précisément le, salaire servant de
base au calcul des indemnités servies, c'était le S. M. L C. qui
était pris comme référence ; 2° d 'invoquer, au soutien de la
circulaire du 26 juillet 1973, l' arrêt de la Cour de cassation du
29 mars 1962, alors que cet arrêt précise qu 'aux termes de l'arti-
cle 416 .2" du code de °.a sécurité sociale, doivent être considérés
comme des établissements d'enseignement technique ceux qui
dispensent à leurs élèves un enseignement professionnel, sans
qu'il y ait- lieu de distinguer selon que la profession enseignée
comporte ou non des travaux manuels et que ledit arrêt n'intro-
duit pas l'exigence supplémentaire de mener . directement et
spécialement a à l' exercice d'une profession ; 3° d'utiliser, pour
justifier la circulaire incriminée, un' avis du Conseil d'Etat du
19 février 1963, répondant au souci du ministre du travail de
couvrir tous les élèves de tous les enseignements et formations
professionnels, et faisant valoir que les élèves de l 'enseignement
supérieur n'étaient pas protégés par l 'article 416.2° précité, ce
qui semble impliquer à contrario que ceux des lycées le sont.

Chasse (revendications statutaires des gordes-'.hanses fédéraux).

9446 . — 16 mars 1974. — M. Zeller demande à M. k ministre des
affaires culturelles et de l'environnement quelle suite il compte
donner aux revendications statutaires des gardes-chasses fédéraux.

Etablissements publics et organismes sociaux (situation des agents
appelés à effectuer des périodes militaires).

9447. — 16 mars 1974. — M. Zeller expose à M. le ministre de la
santé publique et de la sécurité sociale que les agents de la fonction
publique, fonctionnaires ou auxiliaires, bénéficient, lorsqu ' ils sont
convoqués pour une période par l'autorité militaire, des congés
nécessaires, sans que ceux-ci viennent en déduction de leurs droits
aux congés réglementaires. Aucune distinction n'est faite sur ce
point entre les périodes soldées, obligatoires, et les périodes non
soldées, dites ° volontaires • . Lorsque l'agent de la fonction publique
perçoit une solde correspondant à son grade au cours de la période,
cette solde se cumule avec le traitement civil et les indemnités y
afférents, à la seule exception des indemnités pour charges de
famille qui ne sont payées que par son administration d'origine
ou l ' autorité militaire. Compte tenu des dispositions visées ci-dessus,
il lui demande quelle est, en cas de convocation par les autorités
militaires, la situation, mi matière de congé, des agents des orga-
nismes sociaux en général, des agents des caisses nationales, éta-
blissements publics nationaux de caractère administratif, en cas de
période soldée ainsi qu'en cas de période non soldée.

Allocations de chômage (application ' de l ' ordonnance du 13 juillet
1967 aux agents civils non fonctionnaires de l' Etat, des collectivités
locales et des établissements publics).

9444. 16 mars 1974. — M . François Sénard demande à
M. le Premier ministre (fonction publique) s'il est en mesure de
lui préciser à quelle date sera publié le décret prévu en appli-
cation de l ' article 21 de l'ordonnance n° 67-580 du 13 juillet 1967,
relatif aux garanties de ressources des travailleurs privés d'emploi.
Il lui signale, en effet, qu ' en l'absence de ce décret, il est impos-
sible .d 'étendre aux agents civils non fonctionnaires de l'Etat, des
collectivités locales, et des autres établissements publics administra.
tifs, le bénéfice de l'allocation d'assurance en cas de licenclement
instituée par l'ordonnance susvisée .

Anciens combattants et prisonniers (restrictions apportées pari le.
décret d 'application à la loi sur la retraite anticipée ; extension à
toutes les catégories prof essitninelles).

9449. — 16 mars 1974. — M. Ihuel expose à M. le ministre de la
santé publique et de la sécurité sociale que les dispositions du
décret n° 74-54 du 23 février 1974 fixant les modalités d ' application
de la loi n" 734051 du 21 novembre 1973 ont causé un vif mécon-
tentement parmi les anciens combattants et anciens prisonniers de
guerre auxquels le vote de la loi du 21 novembre 1973 avait donné
l'espoir de pouvoir bénéficier sans tarder d ' une retraite anticipée.
D'aprés les étapes prévues à l'article 1" H dudit décret, aucun
ancien prisonnier ni ancien combattant ne pourra bénéficier en
1974 de la pension à taux plein, s ' il n'a pas atteint l'âge de soixante-
trois ans, alors que nombreux étaient ceux qui espéraient l 'obte-
nir en 1974 dés l'âge de soixante ans. Les dispositions du décret
ont pour effet de défavoriser ceux qui ont subi la plus longue
durée de captivité ou de services de guerre, et qui, pendant la
période transitoire, ne bénéficieront d ' aucun avantage par rapport
à ceux dont la captivité ou les services de guerre ont eu une moindre
durée Il convient de regretter, d'autre part, qu'aucune disposition
n'ait été prise pour les anciens combattants et anciens prisonniers
de guerre dont la pension de vieillesse a été liquidée antérieure-
ment au 1" janvier 1974, alors qu ' ils n'avaient pas atteint l 'âge
de soixante-cinq ans Enfin, il est souhaitable que soit publié sans
tarder le décret qui doit fixer les modalités d 'application de ladite
loi à ceux qui appartiennent aux régimes d 'assurance vieillesse des
professions industrielles ci commerciales, artisanales, libérales, des
exploitants agricoles et des salariés agricoles . Il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour que soient entièrement respectées
les intentions manifestées par le législateur lors du vote de la loi
du 21 novembre 1973.

Hôpitaux (recrutement, avancement et reclassement
des personnels paramédicaux).

9452, — 16 mars 1974 . — M. Le Meur attire l'attention de M. le
ministre de la santé publique et de la sécurité sociale sur les pro-
blèmes relatifs au recrutement, l 'avancement et le reclassement des
personnels paramédicaux' Il lui signale que le reclassement com-
porte de graves insuffisances : 1" étalement sur quatre années
budgétaires ; 2° trop faible augmentation indiciaire ; 3° allonge-
ment inadmissible de la durée des carrières ; 4" catégories non
reclassées )préparateurs en pharmacie, techniciens de laboratoire,
assistantes sociales, monitrices et directrices d ' écoles, éducateurs).
De plus ce reclassement se double d'injustices. Certaines catégories
dont les masseurs-kinésithérapeutes, les diététiciens et les ortho-
phonistes se voient perdre la parité dè carrière qu 'ils avaient
antérieurement avec certaines catégories, pour des raisons absolu-
ment injustifiées. Les masseurs-kinésithérapeutes, qu ' auravant
avaient des indices et un déroulement de carrière identique à
celui des infirmières spécialisées, ont maintenant un indice brut
de fin de carrière de 420 au 1" juillet 1973 et de 438 au 1° r juillet 1976.
Les infirmières spécialisées ont un indice brut de fin de carrière
de 431 au 1" juillet 1973 et de 480 au l°' juillet 1976. Les infir-
mières diplômees d'Etat ont un indice brut de fin de carrière de
427 au 1" juillet 1973 et de 474 au 1" juillet 1976. I1 existe dans
le personnel hospitalier de nombreuses infirmières qui ont suivi
une formation de masseuses-kinésithérapeutes afin d ' améliorer leur
situation . Or, le reclassement dévalorise la situation des masseuses-
kinésithérapeutes par rapport aux infirmières et leur fait perdre
la parité antérieure qu 'elles avaient avec les infirmières spécia-
lisées, laborantines, puéricultrices, manipulateurs de radio . En
conséquence, il lui demande quelles mesures il compte prendre pour
remédier à cette situation qui risque d 'accentuer la grave pénurie
en personnel paramédical dont souffrent actuellement les hôpitaux.

Accidents du travail
(enseignants organisant des sorties scolaires).

9453. — . 16 mars 1974 . — M. Millet expose à M. le ministre de
l'éducation nationale un problème qui a soulevé une vive émotion
dans les milieux enseignants et scolaires . En effet, une institutrice
de la Drôme, Mme Vervoir, a été victime d ' un accident au cours
d ' un voyage organisé et financé par la coopérative scolaire dans le
cadre d es activités du tiers temps pédagogique, voyage autorisé
par l'inspecteur d 'académie. Or, le caractère d'accident du travail a
été refusé à ce sinistre, sous différentes raisons qui apparaissent
contestables : 1° l'utilisation de moyens extérieurs au service ; 2° le
voyage aurait dû être organisé par les autorités hiérarchiques avec
obligation des enseignants d 'y participer ; 3" être financé par l'Etat.
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Quand on sait le peu de moyens que l'Etat a mis à la disposition
pour l 'organisation de ces tiers temps pédagogiques et quand on
sait par ailleurs qu'il n ' est nullement tenu de participer aux frais
d'un voyage scolaire, il apparaît que finalement c ' est l' utilisation
du tiers temps pédagogique lui-même qui est mis en cause . C 'est
pourquoi, devant-Je préjudice, premièrement, causé à leur collègue,
et deuxièmement, en raison de l 'insécurité qui plane sur eux, les
instituteurs du Gard refusent à juste titre de participer à l 'orga-
nisation des classes de neige, ce qui cause un préjudice certain
aux enfants . Il ajoute, qu' en ce qui concerne le cas de Mme Vervoir,
l'intérêt pédagogique de la visite L ' a été, à aucun moment, contesté.
Enfin, une telle mesure parait pénaliser les instituteurs-qui . avec
esprit de dévouement et d 'initiative, mettent leur témps à la dispo-
sition de leurs élèves. Il lui demande : 1° de revoir le caractère
accident de travail du sinistre qu 'a présenté Mme Vervoir ; 2" de
créer les conditions matérielles et morales nécessaires pour une
utilisation la meilleure possible du tiers temps pédagogique dans
l'intérêt des élèves . - Il faut en effet donner aux enseignants le
temps 5 les moyens et les garanties qui leur sont nécessaire , pour
dispenser un enseignement de qualité.

Calamités (chutes de neige du 3 mars 1974 dans le Gard).

9454. — 16 mars 1974 . — M. Millet attire l' attention de M. le
ministre de l'industrie, du commerce et de l 'artisanat sur les graves
dégâts causés dans le Gard par les abondantes chutes de neige
du dimanche 3 mars 1974. En effet, 250 communes se sont trou-
vées privées d' électricité avec toutes les conséquences que cela
implique : les problèmes de chauffage des écoles, des boulan-
geries, de l ' eau, sont pour certaines communes insurmontables.
A cinq jours du sinistre, malgré le dévouement et le surmenage
des employés d'Electricité de France, la situation est loin d'être
réglée . Par ailleurs, le décalage entre la chute de neige, certes
importante mais non exceptionnelle, et l 'ampleur des dégâts ne
peut pas ne pas soulever des interrogations quant aux problèmes
techniques de l 'installation du réseau électrique . En effet, la
longue portée des câbles parait ètre en cause . Il est à signaler
que dans ce domaine les populations paient le prix de la pri-
vation du service public qu' est Electricité de France . Ce sont
en effet des entreprises privées qui sont responsables de l ' instal-
lation des lignes sinistrées . Il lui demande : 1" s 'il pense que tous
les moyens, en hommes et en matériels, ont été mis en place dans
les délais suffisamment rapides pour faire face à l ' ampleur du
sinistre ; 2 " s'il ne pense pas nécessaire de revoir les aspects
techniques- de l'établissement des réseaux, faute de quoi les popu-
lations ne seraient pas à l'abri de récidive de telles catastrophes
3" s 'il ne compte pas redonner à Electricité de France les moyens
et les responsabilités afin qu 'elle puisse remplir son rôle de grande
administration au service du public qui est sa vocation première.

Logement (conséquences de la hausse du prix du fuel
sur le montant des charges : blocage des loyers).

9455. — 16 mars 1974. — Mme Chonavel attire l ' attention de
M. le ministre d' Etat, ministre de l'aménagement du territoire, de
l 'équipement et des transports, sur une situation devenue intolérable
à l'ensemble des habitants de sa circonscription : il s'agit des
conséquences de la hausse du prix du fuel sur le montant des
charges locatives . Cette hausse s'inscrit dans un contexte écono-
mique et social caractérisé par une inflation galopante qui fait
se détériorer de jour en jour le pouvoir d 'achat des travailleurs
et des retraités et que seules de,s mesures 'énergiques peuvent
arrêter. A l'inverse de -cela, par son n laisser faire s, par sa
détermination à ne pas toucher aux énormes profits des grandes
sociétés pétrolières et à taxer toujours plus les consommateurs,
le Gouvernement contraint les gestionnaires des équipements collec-
tifs à procéder à des augmentations de 50 à 70 p . 100 sur le
chauffage . Voici des exemples relevant de sa circonscription : au
Pré-Saint-Gervais : l ' O. P. H. L. M. a été contraint de majorer
le prix du chauffage de 35 p . 100 à dater du l'' janvier 1974, ce
qui porte à 65 p. 100 l'augmentation en cinq mois . A Bagnolet :
l ' O. P . H. L. M . est contraint de procéder à une augmentation de
55 p. 100 au l u mars 1974. A Pantin : l'augmentation varie selon
les cités entre 40 et 70 p. 100. Aux Lilas : l' augmentation varie
autour de 50 p . 100. L'immense majorité des habitants de sa
circonscription, composée de familles laborieuses aux revenus
modestes, ne peut payer cette injustifiable majoration du prix
du fuel. Cette situation pose également de graves -problèmes
à de nombreux copropriétaires et petits épargnants . Et qu 'en
est-il alors en cas de' maladie, d 'invalidité, de licenciement? Qu'en
est-il peur les retraités? Certes, le Gouvernement compte accorder
une - prime de 100 - francs aux seuls bénéficiaires de l'allocation
logement. Mais elle ne concerne qu 'à peine 15 p. 100 des locataires

et accédants à la propriété . Elle pense, pour sa part, qu'il est possible
d'agir immédiatement et énergiquement pour défendre les locataires :
1" le blocage des loyers décidé en décembre 1973 doit ètre
maintenu après le 30 juin 1974 ; 2" les charges doivent être réduites
en particulier grâce à la diminution immédiate du prix du fuel
domestique : a ; par le blocage des marges bénéficiaires des
trusts pétroliers au niveau antérieur à la hausse ; bi par la détaxe
de la T. V. A_ et, dans un premier temps, par le retour au taux
de l 'ancienne taxe de prestation de services ; 3" l'allocation loge-
ment doit être calculée en tenant compte des charges locatives.
D'autre part : une aide exceptionnelle doit être accordée par
l'Etat aux offices d ' H. L. M . sous forme de subventions d 'équilibre
et de différés d'amortissement ; le régime des anciens prêts aux
offices H . L. M. (1 p. 100 en quarante-cinq ans, doit être restauré,
il permettrait la fixation de loyers nettement plus abordables . Elle
lui demande s'il compte effectivement prendre de telles décisions,
seules capables d'améliorer immédiatement une situation intolérable
à des millions de familles.

Militaires (contrat d'engagement : possibilité de le résilier
pendant la période probatoire de sis: mois).

9457. — 16 mars 1974. — M . Villon rappelle à M . le ministre des
armées que le décret n° 73 . 1219 du 20 décembra 1973 dispose dans
son article 4 que le contrat militaire des engagés doit « prévoir
l'existence d' une période probatoire d 'une durée maximum -de
six mois à l'issue de laquelle l'engagement deviendra définitif e.

Il lui demande si, pendant cette période, l 'engagé a, au même titre
que l ' administration militaire, la possibilité de résilier le contrat,
et cela sans remplir les conditions prévues à l'article 21 du décret,
selon lesquelles sa demande doit être agréée par le ministre et être
limitée à des cas graves a d 'ordre personnel ou familial . . . survenu
depuis la signature de l'engagement a.

La Réunion (ouverture d ' une ligne aérienne régulière reliant
Johannesburg en Afrique du Sud à Saint-Denis-de-la-Réunion).

9458 . — 16 mars 1974. — M. Claude Weber attire l' attention
de M. le Premier ministre (départements et territoires d'outre-
mer) sur la vive émotion qui s 'est emparée de la plus grande
partie de la population de l'île de la Réunion à l'annonce de
l'ouverture de la ligne régulière « South African Airways a reliant

'Johannesburg à Saint-Denis-de-la-Réunion . Des réunions ont eu lieu
notamment dans des salles paroissiales,- pour dénoncer le racisme.
Plusieurs journaux ont désapprouvé l'initiative du Gouvernement
qui risque de provoquer des incidents sérieux dans un pays comme
la Réunion, dont les habitants sont, dans leur grande majorité,
des descendants d'Africains, de Malgaches, d'Indiens et de métis . Il
lui demande, pour mettre fin à la grave crise économique que
connait la -Réunion, d 'autres solutions qu' un tourisme axé sur
l'Afrique du Sud, dont chacun connaît le racisme exacerbé de la
majorité des habitants.

Electricité Gaz de France
(conditions d'application des hausses des tarifs).

9459 . — 16 mars 1974 . — M. Claude Weber expose à M . le ministre
de l' industrie, du commerce et de l'artisanat qu'en raison de
l'importance des hau .,ses de tarifs annoncées récemment, l' injustice
des méthodes employées pour les appliquer sera plus sensible
que lors des augmentations précédentes . En effet, sauf dans les
localités où les relevés de compteurs ont eu lieu le 1" mars,
l'E . D . F . - G . D . F . devra appliquer l ' augmentation sur une partie
seulement de la consommation totale calculée pour les quatre mois
séparant deux relevés . Ainsi, par exemple, dans les communes où
le dernier relevé a été effectué fin novembre et où le prochain
aura lieu fin mars, les services de l 'E . D . F . - G . D . F. diviseront par
quatre la consommation totale et feront jouer l'augmentation sur
un quart de cette consommation totale . Or, en réalité, la consom-
mation de mars ne représentera, dans la plupart des familles, que
le. cinquième ou le sixième de la consommation des quatre mois.
En effet, en décembre et en janvier (jours plus courts, températures
extérieures plus basses, présence des enfants durant les vacances
de Noël), la consommation a été bien supérieure à ce qu ' elle sera
en mars. Ce qui revient à faire payer les hausses annoncées début
mars sur des kilowattheures ou des mètres cubes de gaz effecti-
vement consommés en décembre ou janvier. Il lui demande si une
telle façon de procéder est légale et, dans la négative, s'il n'envisage
pas de faire appliquer les récentes augmentations seulement à partir
d'un nouveau relevé effectué à la même date pour l'ensemble du
territoire.
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Enseignants (nomination d ' un professeur dans la section
s Télécommunications du C.E.T. de Morsang-sur-Orge [Essonne]).

9460 . — 16 mars 1974 . — M. Juquin appelle l ' attention de M. le
ministre de l 'éducation nationale sur la situation de la section
e Télécommunications s du C. E. T . de Morsang-sur-Orge (Essonne).
L'absence d'un professeur dans cette section lèse gravement les
élèves qui préparent un C. A . P. très qualifié, qui leur permettrait
d ' entrer avec confiance dans la vie active . Un enseignant a été
nommé, mais il est actuellement en Afrique et ne peut donc occuper
ce poste . Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour
qu 'un enseignant en a télécommunications s entre en fonctions dans
cet établissement dans les plus brefs délais.

Examens (dérogations permettant aux jeunes atteignant dix-sept ans
dans l 'année civile de s'inscrire aux C . A . P .).

9461 . — 16 mars 1974. — M. Odru attire l ' attention de M. le
ministre de l'éducation nationale sur l 'émotion provoquée par la
décision qu 'il a prise de refuser le droit d'entrée en C . E. T. pour
la préparation d'un C. A . P . en trois ans aux éléves nés entre le

juillet et le 31 décembre 1960, ce qui représente une restric-
tion par rapport aux années précédentes (candidatures admises des
enfants ayant quatorze ans ou quinze ans dans l 'année civile). La
référence au décret du 14 septembre 1956, confirmé par l ' arrêté du
6 décembre 1971, qui impose comme l ' une des conditions à l'ins-
cription au C . A. P. d 'avoir dix-sept ans accomplis au 1" juillet
de l'année en cours n 'est . qu'un prétexte pour barrer aux élèves
jeunes l ' accès au C . E . T. en trois ans. En effet, des dérogations
ont toujours, jusqu'à présent, été accordées aux candidats aux
C. A. P. ayant dix-sept ans dans l 'année. civile après le 1" juillet;
il ne peut être question du souci de préserver les jeunes d ' une
entrée trop précoce dans la vie active, le Gouvernement ne se
penchant pas avec la même sollicitude sur le sort des élèves qu' il
livre au patronat à partir de quatorze ans . Dans le contexte actuel
(absence d 'un tronc commun véritable conduisant tous les jeunes
à un enseignement général de haut niveau — mesures de sélec-
tions généralisées — réduction du temps de scolarité obligatoire)
la possibilité d 'entrer en C . E. T. dès quatorze ans est la seule
chance de formation professionnelle offerte aux élèves de 5' tran-
sition. La décision de refuser ce droit à ceux qui atteignent qua-
torze ans après le l'" juillet de l'année civile est une aggravation de
la situation antérieure (allongement d'un an de la scolarité sans
compensation de mesures sociales). Elle représente un lourd sacri-
fice pour les familles en difficultés et les poussera tout naturelle-
ment à inscrire leurs enfants dans les classes préparatoires à
l 'apprentissage qui, compte tenu de certains articles de la loi Royer,
permettent au patronat d 'utiliser les jeunes dès l 'âge de quatorze
ans sans leur assurer l 'apprentissage d 'un métier . Elle aboutit à
une diminution du recrutement des C. E. T . ce qui permettra des
fermetures de sections et des suppressions de " postes de professeurs.
Ces mesures qui vont à l 'encontre de l 'intérêt des élèves et des
familles sont prises à quelques semaines de la date d'établissement
des dossiers de candidatures pour l'entrée en C. E. T., alors
qu ' enfants et parents ont déjà élaboré des projets avec l ' aide et les
conseils des maitres de transition et des conseillers d 'orientation.
Elles n 'ont pas été annoncées dans la brochure d'information sur
les débouchés des classes de 5', élaborée par l 'O. N. I. S. E. P. et
distribuée officiellement à toutes les familles . Elles éclairent d ' un
jour particulier les orientations réelles de la réforme en cours :
suppression des * redoublements alors que le passage de 5' transi-
tion en 4' III équivaut à un redoublement — institution d ' un palier
d 'orientation en 5', dont le rôle ségrégatif 'apparaît clairement
puisqu'il écartera des possibilités de promotion une partie des
élèves les plus défavorisés . Il lui demande quelles mesures il
compte prendre pour le rétablissement des dérogations qui permet-
traient aux jeunes atteignant l 'âge de dix-sept ans dans l ' année
civile de s 'inscrire à l' examen du C . A. P.

Impôts (maintien de l'emploi des personnels auxiliaires
de la direction générale des impôts).

9462. — 16 mars 1974 . — M . Odru, informé que la direction générale
des impôts procède actuellement au licenciement massif des per•
sonnels auxiliaires qui avaient été recrutés pour les travaux de
revision foncière, expose à M . le ministre d 'Etat, ministre de
l'économie et des finances, qu'il s'agit là d 'une attitude inadmissible
de la part d'une administration dont les moyens en personnels sont
déjà notoirement Insuffisants pour faire face à l 'accroissement des
charges de service et qui va devoir au surplus supporter les tâches
nouvelles consécutives à cette revision, notamment : l'incorporation
des travaux de revision foncière des propriétés bâties dans les bases

de la fiscalité locale ; la revision permanente des bases de la
fiscalité locale ; la mise en application des nouvelles dispositions
concernant la taxe professionnelle ; la prise en charge du contentieux
résultant des travaux de revision. Les dangers que présente une
telle situation pour les intérêts tant des collectivités locales que
des contribuables sont évidents. Il lui demande s' il ne compte pas
intervenir pour que la décision de la direction générale des impôts
soit reconsidérée, dans l'intérêt des agents comme du service public.

Transports scolaires (organisation et financement pour les élèves
handicapés du centre éducatif 'et professionnel Michelet à
Montreuil.

9463 . — 16 mars 1974. — M . Odru demande à M . le ministre de
la santé publique et de la sécurité sociale les raisons pouf lesquelles
il refuse de rependre à sa question écrite n" 7087 du 21 décem-
bre 1973 concernant l ' organisation et le financement des transports
scolaires pour les élèves handicapés du centre éducatif et profes-
sionnel Michelet à Montreuil (Seine-Saint-Denis).

Masseurs-kinésithérapeutes ides hôpitaux :
statut et reclassement indiciaire).

9464. — 16 mars 1974. — M. Léon Feix attire l ' attention de M. le
ministre de la santé publique et de la sécurité sociale sur la Situa-
tion des masseurs-kinésithérapeutes des centres hospitaliers publics.
Depuis plusieurs années, les personnels paramédicaux de l'assistance
publique et des autres centres hospitaliers réclament un reclasse-
ment justifié de leur fonction, en raison des responsabilités tou-
jours plus importantes et des difficultés 'croissantes de la carrière
hospitalière. Le décret n" 73-1094 du 29 novembre 1973, relatif au
recrutement et à l 'avancement de certains agents des établissements
ppblics d 'hospitalisation, ne tient pas compte des opinions formulées
par les Intéressés et leurs organisations syndicales. Les kinésithéra-
peutes sont particulièrement lésés . C ' est pourquoi- ils ont été
contraints de décider un mouvement de grève que justifie leur
situation . II lui demande les mesures qu ' il compte prendre pour
les doter d ' un statut et réajuster d' urgence leur indice de salaires.

Banque de France (intervention des forces de police;
négociations entre le personnel et le directeur).

9465 . — 16 mars 1974. — M. Dalbera attire l 'attention de M. le
ministre de l'intérieur sur l 'intervention des forces de police à
l 'intérieur du siège central de la Banque de France . Il lui semble
préjudiciable à l'engagement des négociations entre, le personnel
et le directeur d 'user de ces méthodes . Il lui demande quelles
mesures .il compte prendre pour : 1° que les forces de l 'ordre
soient retirées afin que les libertés syndicales puissent s ' exercer
librement ; 2" que les négociations avec le personnel puissent s ' ouvrir
rapidement.

Banque de France (intervention des forces' de police;
négociation entre le personnel et le directeur).

9466. — 16 mars 1974 . — M . Dalbera attire l'attention de
M. le ministre d'Etat, ministre de l ' économie et des finances,
sur l ' intervention des forces de police à l ' intérieur du siège central
de la Banque de France. Il lui semble préjudiciable à l 'engagement
des négociations entre le personnel et le directeur d ' user de ces
méthodes . Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour :
1° que les forces de l 'ordre soient retirées afin que les libertés
syndicales puissent s 'exercer librement ; 2° que les négociations
avec le personnel puissent s'ouvrir rapidement.

Logement (relogement des occupants d ' immeubles en péril).

9468. — 16 mars 1974. — M. Villa attire l'attention de M. le ministre
d'Etat, ministre de l ' aménagement du territoire, de l 'équipement et
des transports, sur le fait qu 'à ce jour, le décret d ' application
de la loi de finances rectificative pour 1967 n" 67 . 1172 du
22 décembre 1972 concernant la participation des propriétaires
aux frais de relogement des occupants des immeubles ,en péril
n'a pas été publié. Cette loi prévoit une participation des
propriétaires des immeubles déclarés insalubres ou en état de
péril de 15 p. 100 du prix des dépenses de relogement effectuées
par les organismes d'économie mixte ou les collectivités publiques .
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Or,

	

il apparait que, bien souvent, à Paris, des habitations sont en Dordogne

	

et

	

particulièrement

	

dans

	

la

	

région

	

du

	

Sarladais,
mises en péril par la proximité de travaux de construction dont il lui demande que des mesures soient

	

prises

	

pour éviter cette
la responsabilité incombe à des tiers, notamment à des promoteurs
privés. Il lui demande donc quelles mesures il compte prendre pour :
1 " que le décret d 'application de ladite loi soit publié dans les
plus brefs délais ; 2' que ce décret prévoie la participation des
promoteurs aux frais de relogement des personnes sinistrées .

fermeture et pour maintenir l'activité de cette entreprise indispen-
sable à l 'écononiie de la commune de Belvès et des communes
environnantes.

Chili (situation d 'un ressortissant français détenu au Chili).

Logement (conséquence de le hausse du prix du fuel 9 ;76. — 16 mars 1974 . -- M . Le Foll demande à M. le ministre
des affai res étrangères :sur le montant des charges) . 1"

se
s 'il est

	

informé de
trouve

	

actuellement
la

	

situation

	

dra-
un

	

ressortissantmatique

	

dans

	

laquelle
9469. — 16 mars 1974 . — M. Leroy proteste vivement auprès de

M. le ministre d'Etat, ministre de l 'aménagement du territoire, de
l 'équipement et des transports - à propos des conséquences inaccep-
tables des hausses du prix du fuel sur le montant des charges de
chauffage réclamé aux locataires dans les immeubles chauffés
collectivement, tels que ceux situés au Chareau Blanc, à l'aint-
Etienne-du-Rouvray. Par Ies décisions du Gouvernement de hausser
le prix du fuel sans renoncer à aucune des taxes, sans toucher
au profit des grandes sociétés pétrolières, les gestionnaires des
équipements collectifs sont contraints de décider des augmentations
qui s'élèveront entre 60 et 65 p . 100 pour l'année de chauffe
1973-1974. Le cas des immeubles du Château Blanc à Saint-Etienne-
du-Rouvray n'est pas unique, t'est le cas de tous les locataires
et copropriétaires . Les familles ne peuvent plus payer, ne veulent
plus payer l'injustifiable majoration imposée par les prix gouver-
nementaux du fuel . Il lui demande quelles mesures il compte
prendre dans l'immédiat pour remédier à cette situation insup-
portable à tant et tant de familles, notamment pour : fixer le
prix du fuel servant au chauffage au prix antérieur à la hausse,
en bloquant les marges bénéficiaires des grandes sociétés pêtro-
hères ; détaxer le fuel de la T . V . A. (17,66 p . 100( ; calculer
l'allocation logement en tenant compte, c'ans le loyer, des charges
locatives ; associer les représentants qualifiés, tee locataires et
copropriétaires, à la définition de ces urgentes décisions à prendre.

Emploi (région d'Elbenf).

9470. — 16 mars 1974 . — M . Lamy attire l 'attention de M. le
ministre du travail, de l'emploi et Je la population sur la situation
de l'emploi dans la région d ' Elbeuf (Seine-Maritime). En effet
1500 travailleurs sont menacés par des fermetures d'usines . Trois
entreprises sont concernées avec un effectif respectif de 809, 380

et 310 personnes, en majorité des femmes et des jeunes . L'agglomé-
ration d ' Eibeuf n'a jamais connu, depuis trente ans, une si grave
menace pour l'emploi. Actuellement 570 personnes sont inscrites au
chômage et les possibilités de placement de l 'agence pour l 'emploi
sont réduites depuis trois mois . Il lui demande s'il n 'entend pas
engager dès maintenant les démarches nécessaires pour le maintien
en activité de ces entreprises et pour que la zone industrielle de
Teurville-la-Rivière, Cléon, Sotteville-sous-le-Val et Freneuse, soit clas-
sée zone d ' urgence afin que les communes restent maîtres d 'oeuvre
de cette zone.

Routes (élargissement de tout le C . D . 31 en Corrêzel.

9472 . — 16 mars 1974 . — M. Franchise fait part à M. le ministre
de l 'intérieur des difficultés de la circulation qui interviennent sur
le C . D. 31 en Corrèze . Depuis la rectification et l 'élargissement
d'une partie du C . D. 31 entre les lieuxdits : e Les Ramades et
Meyzade » ainsi que depuis l 'élargissement des deux ponts enjam-
bant la voie ferrée e aux Veyssières et à Vignols s, cette route est
de plus en plus empruntée par les poids lourds . Les parties non
rectifiées et non élargies entre les carrefours de e Lys de Saint-
Sornin et la Barrière de Saint-Solve s sont, de ce fait, devenues
très dangereuses, comme en témoignent de nombreux accidents
(un mortel, deux très graves, un camioi renversé dans une mare
à la suite d ' un croisement avec un autre poids lourd et plusieurs
autres avec dégàts matériels) . Les travaux prévus sur cette voie
ont été abandonnés bien qu 'inscrits au 5' Plan . En conséquence,
il lui demande s 'il n'entend pas prendre les mesures nécessaires pour
remédier à cette situation,

Emploi (maintien en activité d'une maroquinerie de Belvès
IDordognel).

9474. — 16 mars 1974. — M. Outard fait part à M. le ministre
de l'industrie, du commerce et de l'artisanat de la fermeture
annoncée de la Société Jacquy (maroquinerie), à Belvès (Dordogne) ;
la fermeture de cette fabrique aboutirait à la suppression de plus
de quarante emplois. La situation de l'emploi étant déjà très grave

français, M. Enrique Ropert, détenu par la junte fasciste ch tienne
depuis le 14 septembre 1973 et soumis à la torture ; 2" dans
l 'affirmative, s'il s ' est enquis du sort de cet homme dont le procès
s'est ouvert, alors même que les motifs d'accusation ne semblent
relever que de la vindicte politique ; 3" s ' il compte intervenir
par tous les moyens utiles auprès de la junte chilienne en faveur
de cet homme.

Gendarmerie (intervention à la maison des jeunes
et d'éducation permanente des Dervailliéres, à Nantes,.

9477. — 16 mars 1974. — M. Le Foll attire l 'attention de M. le
ministre des armées sur les conditions dans lesquelles, ;e vendredi

février 1974, à 18 h 30. la gendarmerie est intervenue à la
maison des jeunes et d ' éducation permanente des Dervaillières,
à Nantes. Il apparait qu'au nombre des sous-officiers qui nnt parti-
cipé à cette opération, on notait la présence d ' éléments de gendar-
merie mobile en stage à la brigade de Bellevue . Ces derniers qui
se trouvaient en tenue civile au moment des faits ont fait preuve
d 'une volonté manifeste de violence lors ds l ' interpellation de
quatre jeunes adhérents. En conséquence, il lui demande dans le
cadre de quelles recherches des représentants de la gendarmerie
sont intervenus sans en informer au préalable les responsables de
la maison des jeunes et d 'éducation permanente des Derraillières,
à Nantes, dont les démaî _-hes furent nécessaires pour la mise en
liberté des quatre jeunes adhérents interpellés.

Assistantes sociales (revalorisation indiciaire).

9475. — 16 mars 1974. — M. Raoul Bayou appelle l ' attention de
M. le ministre de la santé publique et de la sécurité sociale sur
le problème de la revalorisation indiciaire des assistantes sociales.
En effet, voiei plus d'un an que cette réforme est annoncée. Un
décret du 23 février 1973, paru au Journal officiel du 2 mars 1973,
a fixé le classement hiérarchique de la profession, applicable par
étape . Mais, depuis, l' échelonnement indiciaire a fait l ' objet de dis-
cussions entre les ministères intéressés . De plus, l'avancement des
assistantes sociales qui pouvaient prétendre au principalat, est
bloqué, ce qui leur cause un grand préjudice. En conséquence, il
lui demande : 1 " à quelle date cette réforme pourra-t-elle entrer
en vigueur ; 2" s 'il a l 'intention d 'apporter rapidement une solu-
tion au deuxième problème évoqué ci-dessus.

Etablissements scolaires (personnel : revision des pensions
des surveillants généraux retraités,.

9481 . — 16 mars 1974. — M. Maujoüan du Gasset expose à M. le
ministre de l'éducation nationale qu 'à la suite de l 'arrêté du Conseil
d 'Etat en date du 8 juin 1973, relatif aux surveillants généraux
retraités, avant le 30 juin 1970 il est reconnu qu 'il doit y avoir
revision des pensions des surveillants généraux retraités, sur la
base des traitements des conseillers principaux d ' éducation . Mais
cette revision ne peut être faite qu 'après la parution au Journal
officiel d'un décret interministériel dûment signé par les différents
ministres intéressés. Or les formalités afférentes auxdites signatures
durent depuis plusieurs mois Il lui demande s 'il ne serait pas pos-
sible de hàter ces formalités, afin que les bénéficiaires n'aient pas
à attendre plus longtemps les avantages qui leur sont dus.

Conseils juridiques (conditions d'inscription au barreau
comme avocat).

9483. — 16 mars 1974 . — M. Cottin-Bazin expose à M. le ministre
d ' Etat, ministre de la justice, que , la loi du 31 décembre 1971
portant réforme des professions judiciaires et juridiques titulaires
du doctorat ou de la licence en droit et justifiant de cinq années
de pratique professionnelle, de s 'inscrire à un barreau comme
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avocat a- vec- dispense du C . A .P .A . et du stage professionnel . Il lui
demande s 'il peut lui préciser ce qu'il faut entendre par pratique
professionnelle et notamment s 'il s'agit de cinq années de pratique
professionnelle comme collaborateur dans un cabinet de conseil
juridique inscrit sur les listes tenues par le procureur de la Répu-
blique depuis la réforme, ou bien s'il faut entendre cinq années de
pratique de salarié dans un même cabinet de conseil juridique . Il lui
demande, en outre, s'il faut que cette durée de stage soit anté-
rieure à l ' application de la loi ou que le stage ait eu lieu pendant
les cinq dernières années qui précèdent la demande d 'inscription
au barreau.

Psychologues (garantie du secret professionnel).

9485. -- 16 mars 1974. — Mme Constans attire l'attention de
M . le ministre du travail, de l'emploi et de la population sur !es
conditions dans lesquelles s ' exerce la profession de psychologue.
Dans l'exercice de leur métier, les psychologues sont souvent amenés
à prendre connaissance de détails concernant la vie privée des
personnes à qui ils ont affaire, notamment quand ils ont à examiner
des candidatures à tel ou tel emploi . Ces personnes leur confient
ces détails, parce qu 'elles savent que les psychologues sont tenus
au secret professionnel en vertu de l'article II du code de déonto-
logie des psychologues et de l'article 378 du code pénal . Il arrive
néanmoins que les employeurs à la demande desquels l 'examen
ou I 'enquéte est effectue . exigent d 'avoir connaissance de ces détails
et prennent des mesures contre les psychologues qui se refusent
à les donner (licenciement récent de trois psychologues du Centre
d 'études supérieures des affaires de la chambre de commerce à
Paris, . Elle lui demande donc s' il ne lui semblerait pas nécessaire
d 'établir avec les représentants syndicaux des psychologues une
réglementation juridique de la profession qui inclurait en particulier
la garantie du secret professionnel.

Banques (grève ; revendications des personnels).

9486. — 16 mars 1974 . — M. Baillot attire l'attention de M. le ministre
d 'Etat, ministre de l'économie et des finances, sur l'important mou-
vement de grève qui touche le secteur bancaire et, plus particuliè-
rement, les banques nationalisées et auquel participent les employés
et lei cadres atteints dans leurs conditions de vie et de travail.
Cinq organisations syndicales viennent de rendre public leur cahier
de revendications comprenant : l'augmentation des salaires et, dans
l 'immédiat, la généralisation de la prime de 400 francs minimum
obtenue dans certains établissements ; l ' amélioration "des conditions
de trâvail, notamment la réduction progressive des horaires avec
deux jours de repos consécutifs ; l ' amélioration des conditions de
sécurité face au développement considérable des agressions de
succursales de banques '355 en 1972, 700 en 1973, ; l 'extension des
droits syndicaux ; l'amélioration des retraites . Le refus obstiné
des directions à prendre en considération les revendications des
personnels entraine une aggravation du conflit préjudiciable à la fois
à ces personnels et aux usagers. En conséquence, il lui demande
s ' il entend intervenir en sa qualité de ministre de tutelle afin
de favoriser la négociation entre employeurs et salariés et pour
qu ' il soit fait droit aux légitimes revendications des employés et
cadres de la banque.

Etablissenients scolaires (conférences-débats organisées
pour le foyer socio-éducatif du lycée Jules-Ferry à Paris).

9487. — 16 mars 1974. — M. Baillot attire l 'attention de M . le
ministre de l ' éducation nationale sur les difficultés de fonctionne-
ment que rencontre le foyer socio-éducatif du lycée Jules-Ferry
à Paris . En décembre dernier le conseil d 'administration demandait
unanimement sur proposition des élèves de redonner vie au foyer
socio-éducatif . Quelques jours plus tard la commission permanente
approuvait les thèmes des conférences-débats (sur la condition fémi-
nine, la situation au Moyen-Orient, l ' évolution de la situation en
Algérie, qui s 'insèrent dans les programmes scolaires ainsi que
les conférenciers proposés . Au moment de réaliser ces débats
l 'administration du lycée fit savoir que le rectorat demandait l ' annu-
lation de toutes les décisions prises. La raison évoqu,'e était que la
circulaire ministérielle précisant les conditions de fonctionnement
des foyers socio-éducatifs allait être supprimée et qu ' une nouvelle
circulaire était én préparation. L' annulation des débats et la mise
en sommeil du foyer socio-éducatif provoquèrent une légitime
colère parmi les élèves . L 'auteur de la présente question s ' étonne
que la seule préparation d'une nouvelle circulaire ministérielle
puisse annuler l'application d'une circulaire antérieure, ou alors

faut-il voir là un prétexte peur empêcher le fonctionnement nor-
mal des foyers socio-éducatifs qui déjà bénéficiaient de bien peu
de moyens. Il lui demande quels sont actuellement les textes qui
régissent les fonctionnements des foyers socio-éducatifs et en
tout état de cause s 'il entend autoriser la tenue des conférences-
débats que le conseil d' administration et la commission permanente
du lycée Jules-Ferry avaient unanimement approuvée.

Etablissenients scolaires : revendications des élèves et enseignants;
fermeture du collège d' enseignement secondaire de Saint-Michel-
sur-Orge (Essonne(.

9489. — 16 mars 1974. — M. Juquin appelle l'attention de M . le
ministre de l ' éducation nationale sur la multiplication des fermetures
d 'établissements du second degré dans des conditions qui suscitent
la réprobation des parents, des enseignants et des élèves. Dans
l' Essonne, l ' inspecteur d 'académie a frappé, sans consulter le conseil
d ' administration ni la commission permanente, l' ensemble des élèves
du collège d ' enseignement secondaire de Saint-Michel-sur-Orge, alors
:néme que cet établissement est contraint d ' accueillir beaucoup plus
de collégiens qu 'il ne comporte de places. Il lui demande s 'il consi-
dère que ces mesures de punition collective, contraires à l'esprit
du droit français et à la pédagogie moderne, doivent constituer
désormais la réponse systématique de l' administration aux reven-
d :cations des intéressés pour de bonnes conditions d'étude ; si
l ' extension de leur usage préfigure la mise en oeuvre des • droits
et devoirs de la communauté éducative tels que prétend les définir
le projet de loi du Gouvernement relatif au second degré ; quelle
action il compte entreprendre pour éviter la généralisation de telles
pratiques autoritaires.

Constructions scolaires (financement d'un deuxième C. E. S.
à Saint-Michel-sur-Orge IEssonnel .

9490. — 16 mars 1974 . — M. Juquin appelle l ' attention de M. le
ministre de l ' éducation nationale sur l ' angoisse des élus, des parents
et des élèves du C. E. S . de Saint-Michel-sur-Orge (Essonne( . II lui
demande quelles mesures il compte prendre pour assurer, avant t a
fin de ce mois, la délégation des crédits qui permettront l'ouverture
d'un deuxième C . E. S . pour la rentrée de septembre 1974.

Recherche scientifique (délégation générale à la recherche scienti-
fique et technique : nomination d ' un correspondant régional à
Nancy).

9491 . — 16 mars 1974 . — M . Coulais fait part à M . le ministre
de l ' industrie, du commerce et de l'artisanat de son étonnement
de n' avoir pas vu nommer un correspondant régional de la
D. G. R . S. T. à Nancy, alors qu ' il existe dans cette ville un
important potentiel de recherches universitaires et notamment plus
de 80 laboratoires de recherches universitaires. Il lui demande s 'il
ne lui parait pas nécessaire de compléter la liste des correspondants
régionaux des D . G. R. S . T. par la nomination d ' un correspondant
régional à Nancy, Nancy associée à Metz étant l ' une des huit
métropoles d ' équilibre dans lesquelles les activités de recherches
doivent être développées.

Anciens combattants (régime du rapport constant).

9492. — 16 mars 1974. — M. Coulais appelle l 'attention de M . le
ministre des armées (anciens combattants et victimes de guerre)
sur le fait que la principale demande des associations d ' anciens
combattants et victimes de guerre porte sur le rétablissement
des valeurs du rapport constant qui devrait exister entre les trai-
tements bruts des fonctionnaires retenus comme base de réfé-
rence et les points d 'invalidité de guerre . Il lui demande : 1° si les
propositions qu'il a faites à la commission chargée de ce problème
ont reçu une réponse et quelle est cette réponse ; 2° s 'il n 'estime
pas indispensable de saisir prochainement le Parlement d ' une pro-
position de règlement de ce problème afin que la première appli-
cation de la solution retenue puisse étre prévue au budget de
1975.

Examens, concours et diplômes (liste des brevets de technicien
et des baccalauréats de technicien préparés en trois ans).

9493 . — 16 mars 1974 . — M. Robert Fabre demande à m, le
ministre de l ' éducation nationale de bien vouloir lui préciser : 1° la
liste nominative des brevets de technicien (B . T .) maintenus per
l'article 34 du décret n° 65-438 du 10 juin 1965, préparés en trois
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ans (classes de seconde, première et terminale Ti) dans les lycées
techniques ; 2° la liste nominative des baccalauréats de technicien
(B. T. N .) mis en place par le même décret, préparés en trois ans
dans les lycées techniques et polyvalents.

Anciens combattants et prisonniers de guerre (modalités
d'application de la loi sur 1a retraite anticipée).

9494. — 16 mars 1974. — M. Soisson expose à M . le ministre de la
santé publique et de la sécurité sociale que la loi du 8 novembre
1973, qui tend à permettre aux anciens combattants et aux anciens
prisonniers de guerre de bénéficier, entre soixante et soixante-cinq
ans, d'une pension de retraite calculée selon les taux applicables à
soixante-cinq ans, n 'a pas donné lieu à une application conforme aux
souhaits des intéressés . Le décret pris en application de la loi a pro-
fondément déçu . Aussi, sans remettre en cause la première étape
d'application de la loi, il lui demande dans quelles conditions les
étapes ultérieures pourraient être définies afin que la volonté du
législateur se traduise effectivement dans les faits . Les charges
financières qui résultent de la loi du 8 novembre 1973 ne sauraient
être sous-estimées mais, pour la majorité, il est essentiel que puisse
être réglé un dossier qui a soulevé de nombreux espoirs et qui
provoque des déceptions justifiées . Il lui demande donc quelles
mesures il compte prendre pour remédier à une situation regrettable
à tous égards.

Infirmières lattribution aux infirmières enseignantes des avantages
des personnels hospitaliers).

9495 . — 16 mars 1974. — M. Boscher rappelle à M . le ministre de
la santé publique et de la sécurité sociale que le décret n" 73-1094 du
29 novembre 1973 a prévu en particulier le reclassement des infir-
mières. Ce texte ne s 'applique cependant pas aux infirmières qui
enseignent dans des écoles d'infirmières et . des écoles de cadres.
Cette omission est extrêmement grave au moment où les écoles
d 'infirmières doivent appliquer un nouveau programme et augmenter
leurs effectifs. Dès 1968 avait été établie l ' équivalence indiciaire
entre les titres de a surveillantes et de monitrice n . En raison
de la réforme des études, de nouvelles aptitudes sont évidemment
:igées des infirmières enseignantes en plus d 'une compétence

d'infirmière soignante . Par ailleurs, l' école de cadres étant obli-
gatoire pour les infirmières enseignantes qui débutent dans les
fonctions de monitorat, cette formation justifie une meilleure compé-
tence professionnelle qui devrait être reconnue. Pour ces raisons,
il lui demande s'il envisage la publication d'un décret étendant, dans
un avenir le plus proche possible, aux infirmières enseignantes les
avantages accordés aux personnels hospitaliers.

Artisans (détermination du bénéfice résultant de l'activité artisanale
et du bénéfice résultant d 'une activité commerciale annexe).

9496. — 16 mars 1974. — M . Crespin expose à M . le ministre
d'Etat, ministre de l'économie et des finances, la situation d ' un
artisan maréchal-ferrant, installé dans une petite commune, dont
l 'activité principale réside dans l 'entretien de matériels agricoles
à l'exclusion de tout matériel automobile, et çui a dit par nécessité
locale ouvrir deux pompes de distribution d 'essence. Le chiffre
d 'affaires réalisé par l 'intéressé est donc constitué par : a) des
pre .tations de service, relevant de l'activité principale ; b) des
commissions perçues sur la mise en place et la garantie des maté-
'iels agricoles ; et la vente de produits pétroliers (gas-oil, essence,
huiles) . Aux termes de l 'article 18 de la loi n° 681172 du 27 décem-
bre 1968, le redevable ne doit pas retirer de l'exercice de l ' activité
commerciale annexe un bénéfice supérieur au tiers du bénéfice
forfaitaire total pour que, seuls les éléments relatifs à l ' activité
artisanale soient à retenir pour déterminer l'importance de la
rémunération du travail. II lui demande en conséquence de lui
préciser si les commissions perçues sur la mise ea place et la
garantie des matériels agricoles (paragraphe b) entrent dans le
cadre de l 'activité commerciale ou si elles ne constituent que le
prolongement de l'activité principale, c'est-à-dire de l'activité arti-
sanale.

Donations (statut fiscal du rachat d 'une part des biens indivis
à l 'autre bénéficiaire de la donation).

9497. — 16 mars 1974. — M. Kédinger rappelle à M. le ministre
d ' Etat, ministre de l 'économie et des finances, que les arti-
cles 3.11.4" -b et 6-II. 1 de la loi n° 69.1168, du 26 décembre 1969
prévoient que les partages qui portent sur les biens dépendant
d 'une succession ou d'une communauté conjugale et qui inter-

viennent uniquement entre les membres originaires de l'indivi-
sion, leurs conjoints, des ascendants, des descendants ou des ayants
droit à titre universel, de l'un ou de plusieurs d'entre eux,
sont pas considérés comme translatifs dans la limite des soultes
ou plus-values . Bien qu'ils ne scient pas expressément visés par
les articles en question, il est admis que les dispositions de ces
textes s'appliquent aux partages de biens attribués indivisément
dans un acte de donation-partage lorsque, bien entendu, ces par-
tages interviennent entre les personnes énumérées auxdits textes
(instruction du 5 février 1971, paragraphe 3, B . O . 7 F-1-71) . Cette
instruction aux attributions résultant d'une donation partage à
l'exclusion des donations simples (c . f. repense à M. Massot,
Journal officiel, 3 juin 1972, Débats A . N., p . 2174, n° 22606)
semble particulièrement choquante dans certains cas . Ainsi deux
soeurs, seuls enfants issus du mariage, reçoivent de leurs parents,
chacune pour une moitié indivise, les trois seuls immeubles dépen-
dant de la communauté existant ente, leurs parents. Cet acte a
été intitulé donation mais compte tenu de la situation familiale,
il aurait pu tout aussi bien s'intituler donation-partage sans qu 'en
pratique rien ne soit changé à la transmission des biens . Désirant
sortir de l 'indivision, l 'une des sa ers offre à l 'autre qui accepte,
de racheter sa part. 11 lui demande si cette licitation ne devrait pas
bénéficier des dispositions favorables citées en tête de la question
par mesure de tempérament, ne serait-ce que dans le but d'éviter
qu 'une simple dénomination d'un acte puisse rejaiili : sur le statut
fiscal d' une opération?

Affichage (lutte contre l 'affichage irrégulier).

9491 . — 16 mars 1974. — M. Peretti, rappelant la question écrite
n" 7798 qu'il posait )Journal officiel, Débats A N . du 23 janvier 1974)
à m. le ministre de ta protection de la nature et de l'environne-
ment, concernant l 'affichage irrégulier qui déshonore les plus
beaux sites de France et jusqu'aux murs de nos villes, demande
à M. le ministre de l'intérieur les mesures qu 'il compte prendre pour
mettre un terme aux inscriptions faites sur les murs publics ou
privés par des mouvements dont il ne conteste pas le droit de
s 'exprimer mais pas d ' une façon qui porte atteinte aux intérêts de
tout le monde. C'est ainsi que dans la nuit du 6 au 7 mars, les murs
de plusieurs bâtiments de la ville de Neuilly-sur-Seine ont été litté-
ralement recouverts par les sigles d ' un organisme qui, revendiquant
justement l'application de la loi et l 'ordre devrait commencer par
les respecter lui-même.

Assurance maladie (inscription du test de Guthrie à la nomenclature
médicale).

9499. — 16 mars 1974 . — M. Peyret expose à M. le ministre de la
santé publique et de la sécurité sociale la situation inacceptable qui
résulte du remboursement de certains actes médicaux par la caisse
nationale d 'assurance maladie des travailleurs salariés . En effet, le
test de Guthrie utilisé pour le dépistage et la prévention de la
phénylcétonurie se trouve être remboursé exclusivement à certaines
associations qui ont passé une convention avec la caisse nationale de
l'assurance maladie, créant ainsi une distorsion inadmissible entre
les associations et les laboratoires privés . Il lui demande qu 'il soit
mis fin à cette situation par l'inscription à la nomenclature médicale
du test de Guthrie . La justification économique de ce remboursement
sélectif ne saurait être suffisante par rapport aux risques de la
dégradation de la santé et à l 'équité.

Police (augmentation des effectifs ; augmentation du taux
des contraventions pour stationnement irrégulier).

9500 . — 16 mars 1974 . — M. Peretti revenant à la charge auprès
de M . le ministre de l'intérieur et lui rappelant notamment sa der-
nière question écrite n° 8329, en date du 9 février 1974, concernant
l 'augmentation de la criminalité, l'anarchie de la circulation et du
stationnement automobile ainsi que l'insuffisance des effectifs de
police, lui demande s'il n'envisage pas : 1° de solliciter des villes
dotées d ' une police d'État un effort financier supplémentaire auquel
elles ne se refuseraient certainement pas s 'il était justifié par
l' augmentation réelle et définitive des effectifs de police mis à leur
disposition. 11 fait remarquer que les progrès dont petit légitime-
ment se féliciter son ministère sur le problème des effectifs ont été
annulés entièrement en réalité et même au-delà par la réduction
légitime des heures de travail du personnel ; 2° de prendre des
mesures tendant à doter les villes qui ne l'ont pas encore d ' une
police d ' Etat au lieu de laisser se créer de nouvelles polices muni-
cipales ; 3° de rendre les contraventions plus dissuasiv ..a en en
augmentant leur montant et en les diversifiant de sorte qu'un sta-



1770

	

ASSEMBLEE NATIONALE

	

20 Avril 1974

tionnement en double file devant une porte charretière, ou dans
une voie à circulation intense, soit plus vigoureusement sanctionné ;
4' enfin de donner la possibilité aux contractuels, qui sont asser-
mentés pour verbaliser pour les parcmètres, de constater les infrac-
tions aux interdictions de stationner édictées dans les rues qu'ils
contrôlent.

Publicité foncière (taxe de : terrain inconstructible) .

émissions de télévision qui sont souvent gravement perturbées en
raison de la proximité de constructions importantes en béton armé.
La réponse précitée faisait état d ' un projet de loi préparé par
l ' O. R . T . F. pour tenter d ' apporter une solution à ce problème.
Il était dit eue ce projet avait été soumis aux différents ministères
intéressés. Il lui demande si le projet en cause a été définitivement
mis au point, s'il sera prochainement présenté au conseil des
ministres et s' il sera soumis à bref délai à l'approbation du
Parlement.

9501 . — 16 mars 1974. — M. Peretti demande à M. le ministre
d' Etat, ministre de l'économie et des finances s 'il lui apparaît nor-
mal que les droits de mutation soient réclamés pour défaut de
construction dans les délais légaux sur un terrain à bàtir, quand
il résulte nettement des démarches entreprises que le permis de
construire ne peut pas être délivré et que le terrain est inconstruc-
tible.

Fiscalité immobilière (fonctionnaires occupant un logement de
fonction et désirant construire en vue de la retraite).

9502. — 16 mars 1974. — M. Peyret appelle l'attention de M. le
ministre d ' Etat, ministre de l'économie et des finances sur les
fonctionnaires qui sont tenus dans l ' intérêt du service d'occuper
un logement de fonction . Pour l ' administration fiscale ce logement
constitue obligatoirement leur habitation principale . Lorsque les
intéressés souhaitent construire une maison ou un appartement
destiné à être occupé lorsqu ' ils prendront leur retraite, ils sont
soumis aux dispositions de l'article 9 du décret n" 72-66 du
24 juin 1972 relatif aux primes, aux bonifications d ' intérêt et aux
prêts à la constriction. En vertu de ce texte, il leur est accordé
une tolérance de trois ans en ce qui concerne l 'occupation du
logement qu 'ils font ainsi construire . Par ailleurs ce logement ne
peut ouvrir droit à la déduction sur leur revenu imposable des
intérêts correspondant aux emprunts qu ' ils ont contractés en vue
de sa construction. Dans la pratique ces dispositions obligent les
fonctionnaires en cause à attendre la troisième année qui précède
leur date de mise à la retraite pour demander à bénéficier d ' un
prêt bonifié . Même si les dispositions précédemment rappelées sont
plus souples que celles prévues pour les autres candidats .à la
construction qui doivent occuper leur Iorement dans le délai
maximum d 'un an, il n'en demeure pas moins que les mesures
en cause sont extrêmement gênantes . II lui demande s ' il envisage
des dispositions permettant aux fonctionnaires tenus à occuper un
logement de fonction (tel est en particulier le cas des instituteurs,
des receveurs des postes et télécommunications et des gendarmes)
de pouvoir bénéficier de tous les avantages prévus en faveur des
candidats à la construction dans le délai de dix ans les séparant
de la date i laquelle ils pourront prétendre à leur retraite.

Assurance mata-lie (prise en charge à 100 p . 100 des malades
transférés dis hôpitaux psychiatriques dans des hospices).

9503. — 16 ',ars 1974 . — M . Richard attire l' attention de M. le
ministre de la santé publique et de la sécurité sociale sur le cas
des malades hospitalisés en service de psychiatrie pris en charge
à 100 p . 100 par la sécurité sociale, lorsque ces malades non guéris
mais considérés comme des chroniques, sont renvoyés des hôpitaux
psychiatriques . Ils sont généralement transférés dans des hospices.
Dans ce cas, lorsqu'ils ne peuvent obtenir l 'aide sociale, ils sont à la
charge de leurs familles. La plupart du temps celles-ci, ne pouvant
subvenir aux frais d'hospitalisation, préfèrent reprendre leurs
malades avec les risques que cela comporte pour leur santé et leur
sécurité . Cette situation entraîne d ' ailleurs très souvent, à brève
échéance, à nouveau l 'hospitalisation . II lui demande s'il ne serait
pas possible d 'envisager la prise en charge à 100 p . 100 par la sécurité
sociale de ces malades en hospices . Ceci éviterait des frais d' hospi-
talisation très coûteux pour la sécurité sociale ou la collectivité et
soulagerait les familles qui souffrent de ne pas pouvoir donner à
domicile à leurs malades les soins que nécessite leur état.

Radiodiffusion et télévision (mauvaise réception des émissions
de télévision dans certaines maisons individuelles).

9505. — 16 mars 1974. — M. Robert-André Vivien appelle l'atten-
tion de M. le ministre de l 'information sur la réponse faite à la
question écrite n° 23717 parue au Journal officiel, Débats A. N., n° 58,
du 15 juillet 1972 . Cette question évoquait les difficultés éprouvées
par certains occupants de maisons individuelles pour recevoir des

Fiscalité immobilière (charges d ' emprunt pour la construction déduc-
tibles : prorogation du délai de dix ans en raison de lu hausse
des toux d ' intérét).

9506. — 16 mars 1974. — M. Weisenhorn rappelle à M. le ministre
d'Etat, ministre de l'économie et des finances que l'article 156-II-
I" bis e du code général des impôts dispose que les intérêts affé-
rents aux dix premières annuités des prêts contractés pour la
construction, l'acquisition ou les grosses réparations des immeubles
dont le propriétaire se réserve la jouissance peuvent être déduits
de son revenu imposable, cette déduction étant toutefois limitée
à 5000 francs, cette somme étant augmentée de 500 francs par
personne à la charge du contribuable au sens de l' article 196 du
code général des impôts. Or, lorsque les emprunts furent contractés,
le taux des intéréts était de 5,5 p. 100, 6 p . 100 ou 6,5 p. 100. Depuis
ce taux a varié et a passé d ' abord à 8,5 p . 100 puis, cette année
même à 11,5 p. 100 . Cette majoration augmente les charges d'un
grand nombre d ' emprunteurs qui n'ont pas encore été en mesure
de régler ou de rembourser le montant des sommes empruntées.
Ils seront obligés de continuer leurs remboursements durant une
période de quelques années supplémentaires. Dans ces conditioris,
il lui demande s 'il ne serait pas possible et justifié de proroger
ce délai de dix ans en accordant à ces emprunteurs la possibilité
de pouvoir déduire le montant des intérêts encore à payer durant
une période supplémentaire de deux ou de cinq années, suivant
les cas et de leur revenu imposable . Cette faculté devrait pouvoir
être accordée aux emprunteurs qui ont observé le plan de rembour-
sement prévu.

Police (inspecteurs de police assurant l ' intérim d'un chef de poste
de commissariat : vacation pour assistance aux opérations funé-
raires).

9507 . — 16 mars 1974 . — M. Zeller expose à M. le ministre d'Etat,
ministre de l'économie et des finances qu'il est de principe constant
que l'intérimaire d'un poste jouisse des mêmes prérogatives que
le titulaire de celui-ci, à l'exception de celles personnellement réser-
vées aux agents remplissant certaines fonctions. Compte tenu de
ce qui précède, il lui demande si les dispositions de l ' article 62
de la loi de finances du 30 mars 1902 permettant aux fonctionnaires
(inspecteurs divisionnaires et principaux de police) assurant l 'inté-
rim comme chefs de poste d'un commissariat de sécurité publique
de prétendre au versement des vacations pour assistance aux
opérations funéraires . Dans la négative, il lui demande quelle desti-
nation doit être donnée dans ce cas auxdites vacations versées par
les familles au receveur municipal.

Permis de conduire (soumission des procédures relatant des
infractions au code de la route à la commission de suspension
du permis de conduire).

9508 . — 16 mars 1974 . = M. Zeller demande à M. le ministre
de l'intérieur si l 'autorit,é administrative doit soumettre systéma-
tiquement à la commission de suspension du permis de conduire
toutes les procédures établies par les services de police ou
de gendarmerie relatant des infractions au code de la route, ou
si elle dispose d' un pouvoir discrétionnaire d' appréciation lui
permettant, dans certains cas, de procéder au classement de
l' affaire ou de n 'adresser qu ' un avertissement au contrevenant
sans que soit recueilli prés ' "blement l'avis de ladite commission.

Assurance maladie'
(fonctionnaires retraités exerçant une profession libérale).

9509. — 16 mars 1974 . — M. Zeller expose à M . le ministre de la
santé publique et de la sécurité sociale que les fonctionnaires
retraités de l'Etat et les veuves de ceux-ci qui occupent une profes-
sion commerciale, artisanale ou libérale : 1" doivent être imma-
triculés au nouveau régime des travailleurs non salariés, propre aux
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commerçants, artisans et membres des professions libérales ; 2° oéné- géographiquement nettement définie dans son application . II lui
ficient, dans ce cas, de la double affiliation au régime spécial des demande s'il

	

ne conviendrait pas de mettre un

	

terme à une
fouctionaires par leur pension et au régime des travailleurs non ambiguïté préjudiciable au

	

plus haut

	

degré à l 'intérêt

	

supérieur
salariés -par leur profession et ont le droit d'opter pour l'un ou de notre défense.
l'autre de ces régimes . II lui demande si ceux d'entre eux qui
exercent une profession libérale et qui ont opté pour mur maintien
au régime spécial des fonctionnaires doivent obligatoirement être
inscrits a pour ordre s auprès du régime de sécurité sociale des
travailleurs non salariés, sans pour autant être tenus au versement
de cotisations audit organisme. Dans l ' affirmative, il lui demande si
cette dernière disposition est également aplicable dans les départe-
ments du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle.

Pensions militaires d ' invalidité et des victimes de guerre
conditions d'octroi des pensions d'ascendant).

9510 . — 16 mars 1974. — M. Zeller demande à M. I . ministre des
armées (anciens combattants et victimes de guerre) s'il ne lui
apparaît pas souhaitable et possible d 'aménager les conditions
d'octroi des pensions d 'ascendant de manière telle qu ' une personne
ayant perdu pendant la guerre, et pour fait de guerre, son époux
et deux enfants âgés de moins de dix ans puisse bénéficier d'une
telle pension_

Police (reetsion des pensions des retraités de la police nationale).

9511 . — 16 mars 1974 . — M Zeller expose à M. le ministre d'Etat,
ministre de l'économie et des finances que la revision des pensions
des fonctionnaires retraités de la police nationale et de leurs ayants
droit, en application du décret du 10 août 1973, et concernés par
la réforme de la catégorie B, devait intervenir avant la fin de
l'année 1973 . Conjointement au paiement des pensions en fonction
des nouveaux indices, il n'a pas été délivré aux intéressés l'inter-
calaire portant revision de leur pension et fixant pour chacun les
nouveaux indices . II lui demande si ce document leur sera délivré
à l 'échéance du 6 avril 1974 (pour les retraités) et 9 avril 1974
(pour les ayants droit).

Algérie (don de la Communauté économique européenne
portant sur 40000 tonnes de froment).

9512 . — 16 mars 1974. — M. Stehlin expose à M . le ministre
des affaires étrangères l 'étonnement qu'a soulevé parmi ses
correspondants la réponse faite par M. Francis Palntero, parue
sous le n" 13756 au Journal officiel des Débats du Sénat du
12 février 1974 (p . 103) . Il lui demande comment il se fait qu'au
moment où le produit national brut de l'Algérie croit dans des
proportions très sensibles grâce à l'augmentation considérable du
prix du pétrole exporté, le pays bénéficie encore d'un don de
40 000 tonnes de froment tendre de la part de la Communauté
économique européenne dont l 'économie précisément, est mise en
péril par la hausse du coût de l'énergie, la France ne devrait-elle
pas s'élever contre cette décision de la C . E. E., et cela d'autant
plus que c ' est elle qui, apparemment, en fera les frais.

Affaires étrangères (attitude française à l ' égard des Etats-Unis).

9513. — 16 mars 1974 . — M. Stehlin attire l 'attention de M. le
ministre des affaires étrangères sur l'inquiétude qu'a suscitée dans
l'esprit de ceux qui, en pleine connaissance du problème, ont le
souci de la sécurité extérieure de la France, son affirmation que
e le maintien des troupes américaines en Europe n'est pas du tout
pour la France une affaire fondamentale » . Paradoxalement, en 1973,
le chef de l'Etat et le ministre des affaires étrangères réclamaient
le maintien des forces américaines en Europe et soulignaient le
grave danger que représenterait une réduction unilatérale de
celles-ci. Dans ces conditions, il peut sembler naturel qu'une grand
puissance, dont on sollicite d'une manière aussi continue et directe
la protection, veuille être tenue au courant des démarches et
entreprises de l ' Europe qui sont en rapport avec la sécurité de
celle-ci . Que les Etats-Unis, forts de leurs possibilité d 'action, témoi-
gnent dans ces circonstances d'une certaine maladresse verbale,
qui peut le nier? Il reste qu 'il est abusif de voir dans leurs
efforts, plus ou moins maladroits mais sincères, pour sauvegarder
la solidarité occidentale, une atteinte à la dignité de la France.
Cette attitude anti-américaine, qui nous vaut le satisfecit russe,
rapporté et commenté en gros titres par la presse, crée et entretient
une contradiction dramatique entre notre diplomatie, complaisam-
ment orientée vers l'Est, et notre stratégie de défense, elle aussi

Réfugiés et apatrides (accord entre la police française et la
police espagnole pour lutter coutre les opposants au régime
espagnol réfugiés en France).

9514. — 16 mars 1974. — M. Labarrire appelle l 'attention de
M. le ministre de l'intérieur sur le contenu d ' un article paru lé
30 décembre dernier dans le journal espagnol La Vo: de Espatia,
relatif à la nomination de M. Carlos Arias Navarre à la tête
du gouvernement espagnol en remplacement de M . Carrero Blanco.
Cet article qui reprend la déclaration du nouveau chef d 'Etat
espagnol, est, en effet, en contradiction avec les déclarations des
services compétents du ministère de l 'intérieur qui ont Infirmé
le fait que la France ait pu passer un ;accord avec la police
espagnole pour lutter contre les opposants politiques réfugiés
sur notre sol . L'article précédemment cité 64clare que l'action
de M. Navarre en tant que précédent ministre de l ' intérieur a
permis de passer des «pactes d 'assistance= avec ses collègues
de Paris et d'Athènes . En conséquence, il lui de mande : 1° s' il
est exact qu'un tel accord ait été passé et quel serait son contenu;
2° si c' est à l 'occasion de la signature de cet accord que l 'actuel
chef du gouvernement espagnol a été décoré de la Légion d'honneur.

Vacances scolaires (motif de la coupure
des vacances de Pâques en deux).

9515 . — 16 mars 1974. — M. Caro demande à M . le ministre de
l'éducation nationale pour quels motifs les vacances scolaires de
la période de Pâques 1974 ont été partagées, la période la plus
importante se trouvant fixée plus de trois semaines avant la fête
pascale . Il lui fait observer que cette décision ne tient aucun compte
des difficultés qu'inévitablement elle va entrainer pour de très
nombreuses familles, et notamment pour les parents qui, profitant
des trois jours fériés de Pâques, souhaitent passer au moins une
semaine en compagnie de leurs enfants en dehors des villes . II lui
fait observer également qu'en décrétant une seconde tranche de
vacances d'une durée de quelques jours se terminant le lundi de
Pâques il a pris une lourde responsabilité en ce qui concerne les
difficultés de circulation et les nombreux accidents que l ' on peut
craindre par suite de l ' afflux des véhicules à la veille de la ren-
trée scolaire . II lui demande si les études faites par son adminis-
tration ont tenu compte des multiples aspects sociaux, économiques
ou techniques de ce problème, qu'aucune famille française ne peut
ignorer ni négliger. Il lui demande enfin s'il s' agit d ' une simple
expérience, comme il y en a déjà eu un certain nombre dans l 'édu-
cation nationale depuis quinze ans, mu d 'une décision définitive
tendant à séparer en deux les vacances scolaires des fêtes de
Pâques, en faisant totalement abstraction du point de vue des
familles.

Affaires étrangères (attitude française à l'égard des Etats-Unis).

9516. — 16 mars 1974 . — M . Soustelle se référant d' une part à
la déclaration de M. le Président de la République faite le 27 sep-
tembre dernier à Reykjavik, selon laquelle «ta sécurité de l'Europe
est liée à la présence, à l ' alliance des Etats-Unis et donc à la pré-
sence des troupes américaines en Europe», et d' autre part aux
propos :z M. le ministre des affaires étrangéres radiodiffusés le
8 mars dernier, qui semblent affirmer le contraire, lui demande
s 'il est exact qu ' un changement soit intervenu entre septembre 1973
et mars 1974 dans l' orientation de la politique extérieure française
et, dans l'affirmative, s'il n'estimerait pas nécessaire de fournir au
Parlement et au pays quelques éclaircissements.

Etudiants (achat par la mutuelle nationale des ^tudiants de France
de quinze tables gynécologique .. ;.

9519. — 16 mars 1974. — M . Pierre Bas demande à M . le ministre
de l 'éducation nationale s 'il est exact que le centre d ' orthogénie de
la mutuelle nationale des étudiants de France, 22, boulevard Saint-
Michel, à Paris (6», a programmé l 'achat de quinze tables gyné-
cologiques. Estime-t-il, compte tenu de l ' avis de son collègue,
ministre de la santé, que ce nombre convient aux besoins d'un centre
se limitant apparemment à donner de simples consultations.
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Psychologues (garantie du secret professionnel).

9520. — 16 mars 1974 . — M. Mesmin expose à M. le ministre
du travail, de l 'emploi et de la population, que certaines disposi-
tions insérées dans le code de déontologie des psychologues, en
ce qui concerne le secret professionnel, garantissent en principe à
leurs clients. une discrétion absolue. Cependant il semble que cela
ne soit pas suffisant actuellement pour éviter les difficultés
auxquelles peut donner lieu, en particulier lors des examens de
sélection, l 'attitude de certains employeurs désireux d 'accéder aux
documents confidentiels relatifs à la vie privée des candidats soumis
à l ' examen. Il lui demande si, pour mettre un terme à ces difficul-
tés, il ne pense pas qu ' il serait utile de prendre un certain nombre
de mesures susceptibles de protéger les personnes soumises aux
examens de sélection contre toute indiscrétion et en particulier de
doter les psychologues d ' un véritable statut légal.

Trésor (titularisation des auxiliaires
des services extérieurs du Trésor).

9521 . — 16 mars 1974. — M. Gilbert Faure expose à M. I.
ministre d'Etat, ministre de l 'économie et des finances que,
dans les serv ices extérieurs du Trésor, les emplois comportant
un service à temps complet, occupés par des personnels auxiliaires
de bureau, se chiffre à plusieurs milliers. En raison de Finsuf-
fisance du nombre des créations d'emplois -titulaires aux budgets
de ces dernières années, le décret n" 65-528 du 29 juin 1965,
relatif à la titularisation dans les corps de fonctionnaire de la
catégorie D d 'agents de l'Etat recrutés en qualité d ' auxiliaire
reste inopérente pour de très nombreux personnels . C 'est ainsi
qu' en 1973, environ 200 auxiliaires, remplissant les conditions
d'ancienneté prévues par le décret de 1965 et dont l'aptitude
avait été reconnue par les commissions administratives paritaires,
n 'ont pas été titularisés. Pour 1974, la situation est encore plus
grave puisque, sur 1300 candidats dont 1150 d ' entre eux proposés
à la titularisation par les commissions administratives paritaires.
400 auxiliaires environ pourront être titularisés, dont 222 à compter
du 1 ,r mars et 178 au maximum en fin d'année . Une inquiétude
grandissante se développant de plus en plus chez tous ces per-
sonnels, il lui demande, d'une part si un plan de liquidation a
été prévu pour titulariser, le plus rapidement possible, les 750 auxi-
liaires restant et, d' autre part, si des dispositions ont été envisagées
pour éviter à l 'avénir, que se renouvelle une situation semblable.

Vin (blocage de la récolte en cas de non-observation
des prestations d 'alcool vinique).

9523. — 16 mars 1974. — M. Maujeüan du Gasset expose à
M . le ministre d'Etat, ministre de l 'économie et des finances
que les viticulteurs astreints' aux prestations d'alcool vinique, et
n' ayant pas satisfait à leur obligation se voient interdire de
vendre leur récolte, ou plus vulgairement a bloqués» . Il lui demande
si, lorsque la livraison d 'alcool a eu lieu partiellement, le a bloquage a

de la récolte ne pourrait être, lui-même, que partiel, et non porté
sur la totalité de la récolte.

Brevets d ' invention (mise en place d 'un examen au fond;
convention de brevet européen).

9524. — 16 mars 1974 . — M. Herzog expose à M. le ministre
de l'industrie, du commerce et de l'artisanat, que la loi du 2 jan-
vier 1968, qui a amélioré la législation relative aux brevets d 'inven-
tion en instituant une recherche documentaire pour chaque demande
de brevet, n'a toutefois pas organisé un examen des dossiers tendant
à déterminer l'activité inventive dont témoignent effectivement les
demandes pour lesquelles la protection légale est demandée . En ce
sens, on peut dire que la loi du 2 janvier 1968 est une loi de
transition entre la procédure de l'enregistrement pur et simple tel
qu 'il découlait de la loi de 1844 et le système de l 'examen au fond
tel qu'il est pratiqué dans de nombreux pays et notamment en
Allemagne, qui permet d 'attacher au brevet délivré une forte pré-
somption de validité. Considérant l 'intérêt manifeste qu 'il y a pour
tout industriel dynamique à ne pas être confronté avec une masse
de brevets non examinés et de valeur inconnue, il lui demande s'il
ne pense pas qu 'il convient d'abréger au maximum cette période
de transition et, en conséquence, s' il a l ' intention de proposer
prochainement à la ratification du Parlement la première convention
de brevet européen, de favoriser la mise en place rapide de la nouvelle
organisation chargée de délivrer ledit brevet et d'y assurer à la
France des responsabilités dans les domaines de l'administration, des
finances, du recrutement et de la formation des personnels .

Obligation alimentaire (indexation des pensions alimentaires
sur le coût de la vie).

9525. — 16 mars 1974 . — M. Planeix appelle l'attention de M. le
ministre d'Etat, ministre de la justice sur la situation des femmes
divorcées, séparées de corps ou en instance de divorce qui ont
obtenu, par jugement provisoire ou définitif, une pension alimentaire
qui leur est versée par leur mari ou leur ex-mari . Il lui fait observer
que les intéressées éprouvent actuellement de graves difficultés du
fait de l ' inflation qui augmente considérablement le coût de la vie.
Or, les pensions ainsi allouées par décision de justice ne bénéficient
d'aucune indexation et ne sont donc pas régulièrement majorées
pour tenir compte non seulement du coût de la vie, mais également
des augmentations de ressources de leurs débiteurs . Dans ces condi-
tions, il lui demande de bien vouloir lui faire connaitre : 1" quelle
est actuellement la procédure permettant d 'ajuster régulièrement les
pensions alimentaires précitées en fonction des variations de l ' indice
des prix ; quel est le coût de cette procédure ; existe-t-il une possi-
bilité de gratuité de la procédure en dehors de l 'assistance ou de
l'aide jud iiciaire : 2" quelles mesures il compte prendre, notamment
par le dépôt d'un projet de loi, afin que les pensions alimentaires
précitées soient automatiquement indexées sur l'indice du coût de
la vie ou sur une pension de référence.

Taxi (possibilité pour un artisan du taxi
de continuer son exploitation au-delà de soixante-cinq ans).

9526. — 16 mars 1974 . — M . Planeix appelle l'attention de M. le
ministre de l'intérieur sur les modalités d'application du décret
n" 73 .225 du 2 mars 1973 et de la circulaire n " 73.250 du 11 mai 1973
relatifs à la réglementation de la profession de taxi . Il lui fait
observer que, sauf erreur de sa part, ces deux textes n ' apportent
aucune précision quant à la possibilité offerte aux artisans du
taxi de poursuivre leur activité professionnelle au-delà de l 'âge
de soixante-cinq ans dès lors qu'ils ont été déclarés apte à
exercer leurs fonctions à l 'occasion du contrôle périodique visé à
l'article 14 du décret précité . Dans ces conditions, il lui demande :
1 " si un artisan du taxi qui remplit les conditions fixées par
le décret et la circulaire susvisés peut continuer son exploitation
au-delà de l'âge de soixante-cinq ans ; 2 " si le maire de la commune
intéressée a la possibilité de retirer l 'autorisation d'exploitation
lorsque l'artisan souhaite continuer à exercer sa profession au-delà
de soixante-cinq ans.

Accidents de la circulation (action récursoire de la sécurité sociale).

9529 . — 16 mars 1974 . — M . Gaillard attire l 'attention de M. le
ministre de la santé publique et de la sécurité sociale sur le problème
de l ' action récursoire de la sécurité sociale en matière d'accidents
de la circulation . Tout en approuvant la limitation récente de cette
action au préjudice patrimonial, il déplore les divergences demeurant
pour la fixation des dates de consolidation des blessures, entre, d ' une
part, les services des contrôles médicaux des caisses "égionales et,
d ' autre part, les experts médicaux désignés par les tribunaux . Ces
divergences affectent gravement la réparation du dommage . II lui
demande, en conséquence, s ' il n'estime pas que l'action récursoire
des services de contentieux des organismes sociaux devrait s 'exercer
seulement sur la période d ' incapacité prise en compte par le tribunal,
et que la poursuite des soins sans causalité directe avec l 'accident
devrait être prise en charge par la caisse de sécurité sociale.

Accidents de la circulation
(bilan du fonds de garantie automobile).

9530. — 16 mars 1974. — M . Gaillard demande à M. le ministre
d ' Etat, ministre de l ' économie et des finances s'il peut lui préciser
l 'importance de l'action du fonds de garantie automobile, vu les
délais de rigueur et les conditions de forme imposés aux victimes
d'accident pour sa saisine. II estime que le montant des recettes
provenant d'une ponction sur les primes d'assurances automobile —
et accessoirement de la contribution des responsables d 'accidents
et de la majoration des amendes pour défaut d'assurance — doit
l 'emporter sur celui des dépenses afférentes à la réparation des
préjudices nés d 'accidents . En conséquence, il souhaite connaitre
le volume annuel, en nombre et valeur, des dossiers traités et le
bilan annuel du fonds, comportant ventilation des dépenses en
frais de fonctionnement et gestion, et indemnités versés . Enfin,
il suggère d ' utiliser un excédent éventuel des recettes à favoriser
les activités d'associations représentatives des intérêts des victimes
d'accidents .
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Fêtes nationales (célébration du 8 mai).

9533. — 16 mars 1974 . — M. Gau demande à M. le ministre des
armées (anciens combattants et victimes de guerre) s 'il n 'estime
pas que le moment est venu de consacrer solennellement la victoire
des pays libres contre l'hitlérisme et de rendre un hommage à
tous ceux qui y ont contribué, souvent au prix de leur vie, en faisant
du 8 mai un jour de fête nationale au même titre et dans les
mêmes conditions que le glorieux anniversaire du 11 novembre 1918.

Ecoles maternelles et primaires (consécration officielle des écoles
de la Villeneuve, à Grenoble).

9534. — 16 mars 1974 . — M. Gau appelle l'attention de M . le
ministre de l'éducation nationale sur le fonctionnement des écoles
maternelles et élémentaires de la Villeneuve, à Grenoble . Si le
caractère expérimental de ces établissements est implicitement
reconnu (implantation, architecture, aménagement intérieur, organi-
sation pédagogique. . .), il n'a jusqu 'à présent reçu aucune consécra-
tion officielle susceptible de pérenniser les mesures provisoires
prises par l 'administration locale . Il lui demande quand il envisage
de prendre les dispositions réglementaires conférant aux écoles de
la Villeneuve la qualité d' établissements expérimentaux de plein
exercice, étant précisé que ces mesures devraient pouvoir inter-
venir à une date telle que les moyens nécessaires à la poursuite de
l'expérience en cours durant la prochaine année scolaire soient
réunis.

Colonies de vacances (augmentation de la participation des caisses
d'allocations familiales au financement des centres aérés et de loisirs).

9536 . — 16 mars 1974. — M. Huyghues des Etages attire l'attention
de M. le ministre de la santé publique et de la sécurité sociale sur la
très faible participation des caisses d'allocations familiales au finan-
cement des centres aérés et de loisirs (2 trams actuellement par
enfant et par jour dans la Nièvre) . Les collectivités locales qui orga-
nisent ces centres ne parvenant souvent que très difficilement
à organiser des séjours valables vu l ' état de leurs finances. Si
les collectivités sont amenées à demander un prix de journée de
l' ordre de 10 francs à 8 francs par jour et par enfant, ce sont
les familles les plus déshéritées ou les plus nombreuses qui se
trouvent pénalisées. Il lui demande s' il n'y aurait pas lieu, soit
d' augmenter la participation des caisses d ' allocations familiales, soit
de venir en aide aux familles qui confient leurs enfants à ces centres.

Pétrole (prix du pétrole livré à la France par l'Arabie Saoudite).

9537. — 16 mars 1974. — M . Alain Bonnet demande à M. le
ministre de l'industrie, du commerce et de l'artisanat de lui confir-
mer le bien-fondé des informations parues dans la presse selon les-
quelles le Gouvernement français aurait négocié le baril de pétrole
avec l'Arabie Saoudite sur la base de 11, 70 dollars alors que ce
même pays s 'apprête à vendre au plus offrant 40 à 50 millions de
tonnes de x pétrole participation b et que le prix de cette vente
serait compris entre 6,80 et 7 dollars le baril.

Anciens combattants et prisonniers de guerre (restrictions apportées
par le décret d'application à la loi sur la retraite anticipée).

9538 . — 16 mars 1974. — M . Beck appelle l 'attention de M. le
ministre de la santé publique et de la sécurité sociale sur les
conditions d ' application de la loi n" 73-1051 du 21 novembre 1973
permettant aux anciens combattants et aux anciens prisonniers
de guerre de bénéficier entre soixante et soixante-cinq ans d 'une
pension de retraite calculée sur le taux applicable à l 'âge de
soixante-cinq ans. Le décret n " 74-i4 du 23 janvier 1974 fixant
les modalités d 'application de la '.oi, est, en effet, contraire à
l 'esprit du texte voté par le Parle,nent. Les dispositions du para-
graphe II de l'article 1" prive en fait un grand nombre de prison-
niers de guerre et d 'anciens combattants du bénéfice de la retraite
à soixante ans. Il lui demande quelles mesures il compte prendre
pour l 'application stricte de la loi.

Marine marchande (autorisation de création
d ' une société par la compagnie navale Worms).

9539. — 16 mars 1974 . — M. Denvers signale à l ' attention de
M. le ministre d'Etat, ministre de l'économie et des finances
la requête présentée à :a direction du Trésor par la compagnie
navale Worms dont le siège est à Paris, tendant à obtenir l'auto-

risation de créer la société Ocean liquid carriers (Libéria, qui
devrait intervenir comme propriétaire d'un navire destiné à la
compagnie dont il s'agit et comme support financier d ' un emprunt
international traité sur le marché de l ' eurodollar et sous l'égide
de la banque Worms. Il lui demande s'il peut lui faire connaitre
son sentiment sur les agissements de la compagnie navale Worms
qui emprunte sur le marché international de quoi acheter trois
navires, puis décide d ' en exploiter un directement sous pavillon
de complaisance, les deux autres étant exploités par des prête-noms
qui les armeront sous des pavillons non encore déterminés,
l'ensemble de cette opération ressemblant fort à une action
purement spéculative, destinée à être conduite en dehors de
tout contrôle et particulièrement préjudiciable à l 'avenir de la
marine marchande française.

Hôpitaux psychiatriques (frais de déplacement des équipes soignantes
et médico-sociales qui travaillent à la lutte contre les maladies
mentales).

9543. — 16 mars 1974. — M. Dubedout informe M . le ministre de la
santé publique et de la sécurité sociale des inquiétudes du personnel
constituant les équipes soignantes et médico-sociales qui travaillent
à la lutte contre les maladies mentales dans les différents secteurs
du département. Ces agents utilisent leur voiture personnelle pour
les besoins du service . lis sollicitent le relèvement du tarif des
frais de déplacement fixé par arrèté du 23 mars 1973, qui ne corres-
pond plus du tout, par suite de l 'augmentation considérable du prix
de l'essence, aux dépenses réellement effectuées . Il lui demande
s'il n ' estime pas devoir relever le tarif en cause dans les plus brefs
délais.

Etablissements scolaires (financement de la transformation
des dortoirs d'internat en chambres à quatre lits).

9544 . — 16 mars 1974 . — M. Dubedout, à la suite de l ' annonce
de la mise en place prochaine de ta réforme de l'enseignement,
demande à M . le ministre de l'éducation nationale à qui incombera
la charge financière résultant des transformations prévues dans le
cadre de cette réforme des dortoirs d ' internats en chambres à quatre
lits.

Abattoirs (indexation de la taxe par kilogramme de viande et
augmentation de la part revenant à la collectivité gestionnaire
de l 'abattoir).

9546 . — 16 mars 1974 . — M. Vacant appelle l ' attention de M . le
ministre d ' Etat, ministre de l 'économie et des finances, sur le
problème des abattoirs. Une taxe de 9 centimes est prélevée par
kilogramme de viande et reversée sous forme de taxe d ' usage à
la collectivité gestionnaire (6 centimes par kilogramme, et d ' une taxe
sanitaire de 3 centimes par kilogramme répartis de la façon suivante :
1,5 centime pour la collectivité ; 1,5 centime pour l'Etat . Ainsi la
collectivité perçoit 7,5 centimes, et il s ' avère que cette somme attri-
buée aux collectivités est insuffisante pour assurer une gestion saine
et qu 'il serait nécessaire que cette taxe soit indexée sur le coût
de la vie et augmentée de 2 centimes allant à la collectivité pour
aider la gestion de ces établissements . Il lui demande s 'il peut
envisager rapidement l'indexation de la taxe et l 'augmentation de
la part revenant à la collectivité.

Retraités (attribution d'une prestation de capital-décès aux veuves
de retraités).

9550. — 16 mars 1974 . — M . Labarrére appelle l'attention de M. le
ministre de la santé publique et de la sécurité sociale sur la situation
difficile des veuves de retraités dans la période qui suit immédiate-
ment le décès du bénéficiaire d 'une pension de vieillesse, d'une
allocation ou d ' une retraite. Elles sont souvent obligées de régler les
frais d ' obsèques, ce qui leur cause une gêne que les délais mis à la
liquidation de leur pension de reversion ne font qu ' aggraver . Il lui
demande s 'il n 'estime pas que les assurés sociaux bénéficiaires de
l ' article 352 du code devraient bénéficier d 'une prestation de capital
décès .

Patente mon-assujettissement pour la location
de chambres de service attachées à une habitation principale).

9551 . — 16 mars 1974. — M . Lafay appelle l'attention de M. le
ministre d' Etat, ministre de l ' économie et des finances, sur la
situation d'un contribuable qui possède, au deuxième étage d ' un
immeuble géré en copropriété, un appartement assorti de deux
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chambres de service situées au septième étage dudit immeuble.
L 'appartement et les chambres dont il s'agit forment, selon le
cahier des charges qui régit cette copropriété, un seul et même
mot et font, par ailleurs, l'objet d 'une inscription unique au registre
de la conservation des hypothèques . L'intéressé, qui loue en meublé
à des étudiants les chambres considérées, a sollicité une exonération
de la contribution des patentes du chef de cette location en se
fondant sur l'article 1454-6" bis du code général des impôts. Sa
requête rencontre une certaine opposition de la part des services
fiscaux qui en ont été saisis et qui semblent enclins à considérer
que les conditions exigées par l ' article précité ne seraient pas
satisfaites en l'occurrence, parce que les pièces louées sont situées
à un étage différent de celui de l'appartement et constitueraient,
pour ce motif, des locaux distincts de l ' habitation personnelle du
demandeur. Ce point de vue, s'il s'affirmait, irait apparemment à
rencontre de la jurisprudence applicable en la matière puisqu 'aussi
bien le Conseil d'Etat, par ses arrêts en date des 11 juillet 1969
et 16 juin 1971, a jugé qu 'un appartement réparti sur plusieurs
niveaux doit être regardé comme constituant l'habitation principale,
à laquelle se réfère en son active 1454-6" bis le code général des
impôts pour exempter !es loueurs de chambres en meublé du
paiement de la contribution des patentes . La position sus-évoquée
cpntredirait également la doctrine qui est traditionnellement suivie
par l ' administration et s'accorde pleinement avec la jurisprudence.
En effet, plusieurs réponses ministérielles, et notamment celles du
20 janvier 19d8 à la question écrite n' 3887, du 30 septembre 1937
et du 17 octobre 1969 à la question écrite n' 6665 du 12 juillet
précédent, précisent que les dispositions déjà mentionnées du code
général des impôts trouvent leur application à l'égard des locations
portant sur des chambres de service aménagées sous les combles
et donc distinctes de l'appartement . Compte tenu de ce qui précède,
il lui saurait gré de bien vouloir lui confirmer que, dans les circons-
tances qu 'expose la présente question, le non-assujettissement à
la contribution des patentes pour les locations qui viennent d ' être
décrites est de droit.

Veuves (protection sociale des veuves .

	

Amélioration de l'allocation
orphelin).

9552. — 16 mars 1974. — M. Coulais rappelle à M. le minis tre de la
santé publique et de la sécurité sociale les engagements qu'il s pris
devant le Sénat le 11 octobre 1973 pour améliorer la situation et la
protection sociale des veuves . Il lui demande quelles mesures il
compte prochainement arrêter : 1" pour faciliter l' insertion ou la
réinsertion des veuves dans la vie professionnelle ; 2" pour améliorer
leur protection contre le risque maladie lorsqu 'elles ne peuvent
travailler ; 3" pour simplifier les régimes de pension de reversion . Il
lui demande également s'il ne serait pas utile, complémentairement,
d 'augmenter l'allocation orphelin dont le montant est trop faible en
le modulant au besoin en fonction des resources des intéressés.

Etudiants (déduction du revenu imposable des parents des charges
de transport et de logement de leurs enfants étudiants).

9553 . — 16 mars 1974. — M . Paul Duraffour rappelle à M. le
ministre d'Etat, ministre de l'économie et des finances, que les
dispositions de l 'article 196 du code général des impôts réservent
le bénéfi' e du quotient familial aux enfants justifiant de la pour-
suite de leurs études et âgés de moins de vingt-cinq ans. Il lui
fait observer que cette dernière limitation pénalise particulièrement
les parents résidant en zone rurale ou dans des agglomérations
dépourvues d 'institutions universitaires et dont les enfants pour-
suivent des études longues, telles que des études médicales ou
des études de troisième cycle universitaire . En effet, les parents
doivent notamment prendre à leur charge les frais de transport
de l'étudiant entre leur résidence et la ville universitaire et ses
frais de logement tout au long de i 'année scolaire. Il lui demande
donc si, pour remédier à cette situation, il n ' entend pas inclure
dans une prochaine loi de finances une disposition prévoyant,
pour les parents de ces étudiants, la possibilité de déduire de leur
revenu imposable une somme forfaitaire correspondant aux dépenses
exposées ci-dessus.

Police (élections des représentants du personnel aux commissions
administratives paritaires des gradés et gardiens de la paix:
coût, décentralisation des élections).

9554 . — 16 mars 1974. — M . Péronne( demande à M. le ministre
de l'intérieur s' il peut lui faire donnaitre le coût des élections
des représentants du personnel aux commissions administratives
et paritaires des gradés et gardiens de la paix de la police
nationale, qui se sont déroulées le 1° r février 1973 et dont les
votes ont été recensés au secrétariat général pour l ' administration
de la police . Il désirerait également savoir si le bureau central

de vote ne pourrait pas être fractionné en plusieurs bureaux,
soit au siège de chaque direction départementale de la sécurité
publique, soit au groupement de C.R .S . ou du commandant
d'unité de C.R.S., le S. G . A. P. comptabilisant alors l'ensemble
des résultats . A ces niveaux existe un représentant des délégués
de chaque liste, le préciuent de la commission pouvant alors
être, par délégation du secrétaire général du S . G . A . P., le directeur
départemental ou le commandant de groupement ou le commandant
d ' unité . Tout en offrant les mêmes garanties que le vote par
correspondance, outre qu'elle diminuerait dans une grande pro-
portion le coût de la dépense, par le vote personnel sur place,
cette décentralisation allégerait d ' une manière sensible le travail
exceptionnél incombant au bureau gestionnaire du personnel chargé
de ces opérations.

Examens, concours et diplômes valeur du diplôme sanctionnant
les quatre années d'études faites au centre détudes sociales de
Paris-l).

9555. — 16 mars 1974. — M. Gilbert Faure attire l 'attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur le fait que les étudiants
du centre d 'études sociales de Paris-I U. E. R . 12) ne connaissent
pas encore le titre, la nature, la valeur et l'équivalence du diplôme
sanctionnant quatre années d'études supérieures, à quelques mois
de la fin de leurs études . Ces étudiants font observer qu'actuel-
lement, en deuxième année du deuxième cycle, ils suivent les
mêmes disciplines et les mémos travaux dirigés que les étudiants
du centre de droit social ide l'U. E . R . 12,, à la seule différence
que ces derniers bénéficient d'une licence en droit . Ces étudiants
constatent également que la réforme qu'ils o't acceptée une année
d 'études supplémentaire, aboutit en fait à une absence d'évaluation
du diplôme par rapport à celui délivré antérieurement en trois ans.
De plus, ces étudiants rappellent que le centre d ' études sociales
a le monopole de la formation des conseillers du travail . Ce centre
pr.pare également les étudiants à la préparation des concours de
l 'inspection du travail et de l'école de la santé de Rennes. Les
intéressés notent que la formation pluridisciplinaire qu'ils ont reçue
pendant quatre ans aboutit cependant à une impossibilité totale
à se présenter auxdits concours, du fait de la non-équivalence de
leur diplôme ou à poursuivre leurs études dans un troisième cycle,
et ce pour la même raison . Il lui demande quelles décisions il compte
prendre en faveur de cette catégorie d 'étudiants.

Rentes viagères (indexation des rentes publiques).

9556. — 16 mars 1974. — M. Barberot expose à M . le ministre
d ' Etat, ministre de l'économie et des finances que, malgré les
majorations légales des rentes viagères du secteur public déridées
au cours de ces dernières années et, en particulier, dans le cadre
de la loi de finances pour 1974, le pouvoir d ' achat des rentes servies
par la caisse nationale de prévoyance continue de se dégrader . Il
lui demande quelles mesures il entend prendre pour remédier à
cette situation qui, pour certains crédits rentiers de l'Etat, est très
souvent difficile et, en particulier, s 'il ne lui parait pas
souhaitable d 'envisager d'introduire une clause d 'indexation comme
cela a été admis pour les rentes viagères du secteur privé.

Code de la route (augmentation de vitesse limite sur les routes
bretonnes à quatre mies(.

9557. — 16 mars 1974 . — M. Pierre Lelong rappelle à M. le
ministre d'Etat, ministre de l'aménagement du territoire, de l'équi-
pement et des transports que la vitesse limite est désormais fixée à
140 kilomètres heure sur les autoroutes et à 90 kilomètres/heure
sur les routes ordinaires . Il lui demande si, dans ces conditions,
il ne serait pas judicieux de fixer à 120 kilomètres heure la vitesse
limite sur le réseau rout i er breton à quatre voies expresses. Les
caractéristiques de ce réseau sont, en effet, proches de celles du
réseau autoroutier . De plus, la Bretagne n ' ayant pas d ' autoroutes
se verrait pénalisée par rapport aux autres régions de France si
la vitesse limite de 90 kilomètres/heure y était partout appliquée.
Les conséquences bénéfiques de l ' effort des pouvoirs publics pour
la doter d ' un réseau routier moderne et pour faciliter les communi-
cations vers l ' intérieur de la France seraient ainsi, en grande
partie annulées .

Vacances scolaires
(inconvénients de la coupure des vacances de Pâques en deu .r).

9551 . — 16 mars 1974 . — M. Ligot attire l 'attention de M. le
ministre de l 'éducation nationale sur l ' incommodité et la charge
que supporteront les familles en raison de la division en deux parties
des vacances scolaires de Pâques. Cette décision empêchera beaucoup
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de parents de prendre quelques jours de vacances avec leurs enfants.
Elle sera, d'autre part, une cause de dépenses supplémentaire pour
les étudiants éloignés de leur famille, obligés de faire des voyages
plus nombreux ; elle aura de graves conséquences pour les familles
qui ont des enfants handicapés loin de chez eux, contraintes à des
dépenses supplémentaires et à de très difficiles problèmes d 'organi-
sation des déplacements et de l'accueil . Il lui demande les mesures
qu'il compte prendre pour que les vacances scolaires ne soient
pas une source de difficultés accrues pour les parents.

Allocation supplémentaire du fonds national de solidarité
(majoration pour descendant à charge ..

9560. — 16 mars 1974. — M. Charles Bignon rappelle à M. le
ministre de la santé publique et de la sécurité sociale que la loi
du 30 juin 1956 instituant le fonds national de solidarité a fixé
pour l 'attribution de ce dernier des conditions de ressources pour
un ménage eu une personne seule. Mais il ne semble pas que soit
prévu le cas où le bénéficiaire éventuel a des enfants ou petits
enfants encore à charge et il lui demande si ce cas relativement
rare ne devrait pas être résolu par un relèvement du plafond par
descendant à charge.

Assurance maternité (remboursement des examens hématologiques
destinés à la détermination du groupe sanguin et du facteur
rhésus).

9561 — 16 mars 1974 . — M. Charles Bignon signale à M . le
ministre de la santé publique et de la ' sécurité sociale qu 'en
l 'état actuel de la législation les examens hématologiques pratiqués
en vue de la détermination du groupe sanguin et du facteur
rhésus ne sont remboursables que lors d 'une première grossesse.
La sécurité sociale a donc refusé de rembourser les examens qui
avaient été prescrits par un médecin à une femme enseinte alors
que l 'examen sérologique en question figure bien sur le carnet de
maternité . 11 lui demande s ' il n ' estime pas qu 'il conviendrait de
modifier les imprimés qui sont remis aux mères lors des e""ssesses
successives de façon à éviter des opérations considéré, omme
inutiles et non remboursées par la sécurité sociale.

Borique de France (conséquences de la grève pour certains fonc-
tionnaires et employés : non-paiement du traitement de février 1974
en mars).

9563. — 16 mars 1974. — M . Duvillard appelle l'attention de
M . le ministre d 'Etat, ministre de l'économie et des finances sur une
conséquence particulièrement déplorable de la grève des personnels
de la Banque de France : le non-paiement du traitement de
fevrier 1974 de centaines de milliers de fonctionnaires et employés,
souvent chargés de famille, et pour la plupart modestes . Leur
compte en banque n ' avait pas été crédité au début de la seconde
semaine de mars 1974, de leurs appointements du mois précédent.
Certains ont accepté, sur les encouragements du Gouvernement,
le paiement en dix mensualités de leur imposition sur le revenu
des personnes physiques . Leur compte bancaire doit donc être
débité normalement le 8 mars 1974 du montant de leur prélèvement
mensuel . Or, leur compte ne sera pas approvisionné pour des
raisons dont on ne saurait en équité les rendre responsables.
Il lui demande donc si toutes dispositions ont bien été prises pour
que les agents et salariés victimes d ' une situation dans laquelle
il ne sont pour rien ne soient en aucun cas inquiétés ou pénalisés.
II conviendrait, d ' autre part, d'informer l 'opinion publique des
conséquences d'un mouvement ayant pour unique conséquence
d 'aggraver les difficultés financières des employés les plus modestes
et de leurs familles.

Impôt sur le revenu ;'imposition distincte d ' époux ne rime »: pas
ensemble : déduction des frais d ' entretien des enfants).

9565 . — 16 mars 1974 . — M. Delhalle remercie le ministre
d'Etat, ministre de l ' économie et des finances, de e„ réponse qui
a été faite à sa question n" 7013 (Journal officiel, Débats, Assemblée
nationale, du 9 février 1974, p. 655) . Il lui fait observer que le
problème qui y était soulevé se pose à de nombreux ménages,
régis par la séparation de biens, qui sont conduits à se séparer
à la suite d'événements professionnels tels que, pour les fonction-
naires, une première affectation en qualité de titulaire ou un
avancement de grade . La direction générale des impôts prévoit,
dans ' son instruction du 26 février 1974 (Bulletin officiel, 5 B-7 .74)

que, dans le cas d'époux imposés séparément, l ' enfant mineur est
normalement considéré comme étant à la charge de celui de ses
parents'qui en assume la garde, l ' autre parent, pouvant seulement
déduire de-son revenu global la part des frais d'entretien qui lui
incombe ; si l 'enfant est imposé séparément, chacun des parents
benéficie des dispositions prévues à l'article 195.1 a du code
général des impôts, mais il semblerait que seul celui des parents
au domicile duquel ne réside pas l 'enfant est en droit de déduire
les aliments qu 'il lui alloue et au titre desquels ce dernier est
personnellement imposable. Rien ne parait cependant s' opposer à
ce que, lorsque la garde de l 'enfant imposable en eon nom propre
est confiée à une tierce personne, chacun de ses parents, n 'ayant
plus d'enfant à charge, bénéficie à la fois d ' une part et demie et
de la déduction de la pension versée à la tierce personne à titre
alimentaire. Il lui demande s 'il partage cette manière de voir .' Il
souhaite par ailleurs savoir si l 'administration pourrait s 'opposer
à ce qu'une femme mariée faisant l'objet d ' une imposition distincte
déduise de son revenu global les frais qu 'elle supporte en sus de
la participation de son mari pour l 'entretien de l ' enfant mineur
vivant sous son toit et faisant lui-méme l'objet d ' une imposition
séparée au titre des dépenses alimentaires engagées par ses deux
parents.

Impôt sur le revenu (personnes âgées : déduire du revenu imposable
les sommes versées au titre de l'aide ménagère à domicile).

9567 . — 16 mars 1974 . — M . Macquet appelle l'attention de M. le
ministre de la santé publique et de la sécurité sociale sur la
situation des personnes âgées et des infirmes auxquels l ' âge ou
l 'état de santé impose de recourir aux services d ' une aide à domi-
'ile et qui ne sont pas susceptibles de bénéficier de prises en
charge totales ou partielles d ' heures d'aide ménagère. Ces personnes,
à revenus moyens, ont un budget lourdement grevé par cette
assistance obligatoire dont le coût s'ajoute aux autres dépenses
indispensables . Un projet de loi-cadre du troisième âge doit être
déposé en vue d'accentuer une politique d 'action sociale à l'égard
des personnes âgées et des handicapés. Il lui demande s'il n'estime
pas opportun, dans le cadre de ces futures dispositions, de prendre

' des mesures complémentaires eu bénéfice des personnes obligées
de recourir à l 'aide ménagère à domicile en ' autorisant celles-ci
à déduire de leurs revenus imposables tout ou partie des sommes
qu'elles consacrent à cette aide ou, tout au moins, les charges
sociales qu ' elles sont tenues de verser à cet effet.

Hôpitaux (inclusion d' une unité d'hospitalisation dans un centre
hospitalier :' légalité au regard de la loi du 31 décembre 1970).

9568 . — 16 mars 1974 . — M. Moine demande à M. le ministre
de la santé publique et de la sécurité sociale si, au regard de
l 'article 4 (3") de la toi n" 70 . 1318 du 31 décembre 1970 modifié,
il est légal de créer 'et d 'inclure géographiquement une unité
d 'hospitalisation dans un centre hospitalier . Il lui demande, . d'autre
part, s'il estime que cette création est souhaitable dans le cas
ois le centre hospitalier dont il s'agit, dispose, pour ses 86 lits de
médecine générale, de deux médecins chefs de service à- temps
plein, d ' un médecin attaché et d' un médecin assistant à temps
partiel.

Police (étatisation des polices dans toutes les villes, accroissement
de ses moyens, aggravation de la répression notamment en
matière de stationnement).

9569 . — 16 mars 1974 . — M . A . Peretti revenant à la charge
aulnes de M. le ministre de l'intérieur et lui rappelant notamment
sa derniere question écrite . n" 8329, en date du 9 février 1974,
concernant l'augmentation de la criminalité, l 'anarchie de la circula-
tion et du stationnement automobile ainsi que l 'insuffisance des
effectifs de police, a l 'honneur de lui demander s'il n'envisage
pas . 1" de solliciter des villes dotées d 'une police d'Etat un effort
financier supplementaire auquel elles ne se refuseraient certaine-
ment pas s 'il était justifié par l 'augmentation réelle et définitive
des effectifs de police mis à leur disposition. Il fait remarquer que
leu progrès dont peut légitimement se féliciter son ministère sur
le problème des effectifs ont été annulés entièrement en réalité
et même au-delà par la réduction légitime des heures de travail du
personnel ; 2" de prendre des mesures tendant à doter les villes qui
ne l'ont pas encore d ' une police d 'Etat au lieu de laisser se créer
de nouvelles polices municipales ; 3" de rendre les contraventions
plus dissuasives en en augmentant leur montant et en les diver-
sifiant de sorte qu'un stationnement en double file devant une
porte charretière, ou dans une voie à circulation intense, soit
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plus vigoureusement sanctionné ; 4" enfin, de donner la possi-
bilité aux contractuels, qui sont assermentés pour verbaliser
pou tes parcmètres, de constater les t, ..'ractions aux interdictions
de stationner édictées dans les rues qu'ils contrôlent

Manifestations (mesures énergiques pour que les manifestations
ne dégénèrent pas en émeutes(.

9570. — 16 mars 1974. — M. A . Peretti, rappelant à M. le ministre
de l'intérieur ses précédentes questions sur les affichages ou les
inscriptions irréguliers, ne peut que s' élever davantage encore devant
toutes les formes de violence qui frappent, au demeurant aveuglé-
ment, les personnes ou les biens publics et privés . S'il est — et il
tient à le répéter — favorable à une liberté d 'expression totale,
il estime que celle-ci ne saurait se manifester à l 'aide de manches
de pioche, de cocktails Molotov ou de destruction de véhicules
automobiles et de boutiques . II demande en conséquence que des
mesures fermes et énergiques soient prises pour que les manifes-
tations normales en régime démocratique ne dégénèrent pas en
émeutes.

Aide ménagère à domicile (revalorisation des plafonds de ressources
pour la prise en charge totale de l'aide ménagère aux personnes
âgées ou infirmes).

9574 . — 16 mars 1974 . — M. Hamelin appelle l'attention de M. le
ministre de la santé publique et de la sécurité sociale sur le fait
que les plafonds de ressources servant de base à la prise en
charge totale ou partielle d ' heures d 'aide ménagère, aux personnes
âgées et aux infirmes n'ont pas été majorés alors que les retraites
des vieux travailleurs et certaines prestations sociales ont été reva
lorisées . Il lui fait remarquer que cette non-concordance entraine
pour certains des intéressés l'annulation de cette valorisation car
cette dernière risque d 'être utilisée pour le paiement d'une aide
ménagère à laquelle ils cessent d'avoir droit ou à la charge de
laquelle ils doivent participer davantage. Il lui demande en consé-
quence que soit revalorisé le montant des ressources ouvrant droit
en totalité ou partiellement à l 'octroi d'aide ménagère à domicile
au profit des personnes âgées et des infirmes.

Calamités (mise en place d'un dispositif de police
pour interdire l 'accès des lieux d 'un accident aux promeneurs).

9572. — 16 mars 1974 . — M . Rolland expose à M . le ministre de
l'intérieur que le récent accident d 'aviation survenu à un appareil
des lignes aériennes turques a provoqué sur les lieux de l 'accident
la visite de milliers de personnes . La presse unanime ainsi que la
télévision se sont élevées contre une telle attitude ressentie par
l 'ensemble de l 'opinion publique comme profondément regrettable.
Le dimanche 10 mars, des éléments policiers ont d 'ailleurs dit être
mis en place pour interdire l 'accès des lieux à des promeneurs
avides de sensationnel, frit-il macabre. Il lui demande s'il n'estime
pas souhaitable de rappeler aux préfets que, dans des circonstances
analogues, il leur appartient de prendre immédiatement les disposi-
tions nécessaires pour dissuader certains éléments de la population
de telles visites en mettant en place un dispositif de police adapté.

Aménagement du territoire
(décentralisation industrielle : facilités de crédit accordées).

9573 . — 16 mars 1974 . —M. Mesmin demande à M. le ministre
d ' Etat, ministre de l 'aménagement du territoire, de l'équipement et
des transports, quelles sont les facilités de crédit dont peuvent béné-
ficier les opérations de décentralisation industrielle qui ont fait
l'objet d ' encouragements de la part de la délégation générale à
l'aménagement du territoire. Lorsqu'un industriel qui décide, dans
le cadre de ces encouragements, de transporter en province le
siège de ses activités, contracte pour ce faire un emprunt auprès
des établisse,tlénts bancaires spécialisés, sa demande d'emprunt
doit-elle être soumise à une autorisation préalable du ministère
de l ' économie et des finances . Dans l 'affirmative, quelle est la
procédure à suivre et le refus d 'autorisation doit-il être motivé ;
est-il susceptible d 'un recours et lequel.

Examens, concours et diplômes (accès des diplômés du centre
d 'études sociales de l 'université de Paris 1 au concours d 'entrée
de l'école nationale de santé de Rennesl.

9580. — 16 mars 1974 . — M . Dalbera attire l ' attention de M. ie
ministre de la santé publique et de la sécurité sociale sur le fait
que les étudiants diplômés du centre d 'études sociales de l' université
de Paris I ne sont pas autorisés à s'inscrire au concours d'entrée
à l ' école nationale de la santé de Rennes, alors qu 'ils peuvent le

faire pour celui du centre d ' études supérieures de la sécurité
sociale. Les niveaux d ' études de ces deux établissements et la quali-
fication professionnelle acquise à la sortie de ceux-ci étant compa-
rables, il lui demande s'il ne considère pas qu ' il y a là une
incohérence et s 'il n ' entend pas prendre des dispositions pour
permettre aux diplômés du centre d ' études sociales de se présenter
au concours d 'entrée à l 'école nationale de santé de Rennes, et,
d' une manière générale, faire connaître rapidement l'équivalence
du diplôme sanctionnant les quatre années d ' études supérieures
effectuées.

S. N. C'. F. (autobus S . N . C . F. desservant des itinéraires
de remplacement d'snciennes voies ferrées du réseau secondaire).

9581 . — 16 mars 1974. — M. Pranchère fait part à M. le ministre
d'Etat, ministre de l'aménagement du territoire, de l'équipement
et des transports, de l'intérêt qu'il y aurait à voir adopter par la
S. N. C. F. une attitude plus souple concernant la création de
nouveaux arrêts des autobus assurant des itinéraires de remplacement
des anciennes voies ferrées secondaires. L'allongement de quelques
minutes du trajet qui pourrait en résulter serait largement compensé
par les services rendus aux usagers, dont le nombre s'accroîtrait
si est important de souligner que le nombre d 'arrêts supplémentaires
serait très réduit et parfois un arrêt facultatif, à la demande, suf-
firait. Le conseil régional de la Corrèze s ' est montré favorable à de
telles dispositions lors de sa session des 16 et 19 janvier 1974 . Compte
tenu des difficultés pour utiliser les transports routiers en milieu
rural, il lui demande s'il n'entend pas assouplir les conditions de
création de nouveau.; arrêts sur les services routiers de la S . N . C . F.
remplaçant les anciennes voies ferrées du réseau secondaire et
donner des instructions en ce sens aux régions S . N. C. F.

Education physique et sportive
(création des postes nécessaires dans le Pas-de-Calais).

9582. — 16 mars 1974. — M . Maurice Andrieux attire l'attention
de M. le ministre de l'éducation nationale sur la situation de l 'édu-
cation physique et sportive dans le département du Pas-de-Calais.
Dans ce département la moyenne horaire des établissements secon-
daires est de deux heures six minutes ; il manque 108 postes dans le
premier cycle pour parvenir au palier transitoire de trois heures.
Or, seulement douze créations de postes sont prévues dans les éta-
blissements scolaires à la rentrée 1974 . Par ailleurs, dans le second
cycle, onze postes sont supprimés dans les établissements suivants :
lycée Condorcet Lens . quatre postes ; C . E. T. annexé au L . T. Lens,
deux postes ; lycée technique Lens, un poste ; C . E. T. mixte de
Saint-Orner, un poste ; lycée commercial d 'Arras, un poste ; lycée
Mariette Boulogne-sur-Mer, un poste ; lycée Darchicourt Bénin-Beau-
mont, un poste. Il lui demande s 'il peut procéder à un réexamen
des motifs qui ont abouti à cette mesure de suppression de postes
et lui faire connaitre quelles dispositions il envisage tendant pour
ce département à la création des postes nécessaires à l'application
de l'arrêté du 3 juillet 1969 relatif à l'horaire d ' éducation physique
et sportive dans les établissements du second degré.

Impôts (direction générale : agents auxiliaires recrutés
pour les travaux de revision foncière).

9583. — 16 mars 1974. — M . Maurice Andrieux attire l ' attention
de M. le ministre d'Etat, ministre de l 'économie et des finances,
sur les graves conséquences tant pour les intéressés que pour
les collectivités locales et les contribuables qu'entraine la décision
d'un licenciement des personnels auxiliaires recrutés pour les
travaux de revision foncière. L' accroissement des charges drdinaires
de service, les tâches nouvelles consécutives à la revision, notamment
l' incorporation des travaux de revision foncière des propriétés bâties
dans les bases de la fiscalité locale ; la revision permanente des
bases de la fiscalité locale ; la mise en application des nouvelles
dispositions concernant la taxe professionnelle ; la prise en charge
du contentieux résultant des travaux de revision, n ' impliquent-ils
pas le maintien en fonctions de ce personnel dont on a pu apprécier
la conscience professionnelle et le sérieux . Il lui demande s 'il
n ' envisage pas de reconsidérer cette décision.

Trésor (titularisation des auxiliaires des services extérieurs).

9584. — 16 mars 1974 . — M . Cermolacce expose à M. le ministre
d'Etat, ministre de l ' économie et des finances, que dans les services
extérieurs du Trésor, les emplois comportant un service à temps
complet occupés par des personnels auxiliaires de bureau se
chiffrent à plusieurs milliers . En raison de l 'insuffisance du nombre
des créations d 'emplois titulaires aux budgets de ces dernières
années, le décret n" 65-528 du 29 juin 1965 relatif à la titularisation
dans les corps de fonctionnaires de la catégories D a d 'agents de
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l ' Etat recrutés en qualité d ' auxiliaire reste inopérant pour de très
nombreux personnels . C'est ainsi qu 'en 1973, environ 200 auxiliaires
remplissant les conditions d'ancienneté prévues par le décret de 1965 et
dont l'aptitude avait été reconnue par les commissions administratives
paritaires n ' ont pas été titularisés . Pour I974, la situation est encore
plus grave puisque sur 1300 candidats pour 1 150 d 'entre eux
proposés à la titularisation par les commissions administratives
paritaires, 400 auxiliaires environ pourront étre titularisés dont
222 à compter du 1° , mars et 178 au maximum en fin d 'année.
L'inquiétude est très vive chez ces personnels . Les multiples
représentations effectuées par les organisations syndicales étant
restées sans suite : 1" se référant à la récente discussion budgétaire.
il lui demande s' il a l ' intention d 'autoriser les surnombres nécessaires
à la titularisation des 1 150 auxiliaires en 1974? 2° quelles dispositions
sont prévues ou envisagées pour l'avenir afin d ' éviter que se
renouvelle dans les services extérieurs du Trésor la situation
angoissante que nous connaissons aujourd 'hui?

Examens, concours et diplômes (C. A. P. d'aide maternelle : validité
pour l'entrée dans les écoles préparatoires au certificat d'auxiliaire
de puériculture).

9586. — 16 mars 1974 . — M. Ralite demande à M . le ministre de
la santé publique et de la sécurité sociale s 'il peut lui préciser
quelle est la position exacte de son ministère concernant la validité
du C . A . P . d'aide maternelle pour l 'entrée sans examen dans les
écoles préparatoire, au certificat d'auxiliaire de puériculture . La
réponse reçue a ce sujet du ministère de l 'éducation nationale ne
semble pas correspondre aux décisions prises par la dernière com-
mission paritaire des deux ministères concernés qui s ' est tenue le
26 février 1974 . I1 demande qu ' une réponse précise puisse être
donnée d'urgence aux élèves, aux parents d 'élèves et aux enseignants
touchés par ces dispositions.

Etablissements scolaires (nationalisation du C. E . S.
Dunoyer-de-Segonzac, à Boussy-Saint-Antoine lEssonnel).

9587 . — 16 mars 1974 . — M. Combrisson attire l ' attention de
M. le ministre de l 'éducation nationale sur le cas du C. E. S.
Dunoyer-de-Segonzac, à Boussy-Saint-Antoine, qui, bien qu'en service
depuis plusieurs années, n ' est toujours pas nationalisé . I1 lui
demande s 'il n 'estime pas devoir prendre une décision dans les
meilleurs délais pour faire intervenir la nationalisation de cet éta-
blissement.

Equipenient sportif et socio-éducatif
(C . E . T . de Yerres, Essonne : absence d 'installation sportive).

9588. — 16 mars 1974. — M . Combrisson expose à M. le ministre
de l'éducation nationale que le C .E .T. de Yerres, qui comptera
518 élèves à la rentrée 1974 et qui est en service depuis la ren-
trée 1973, ne comporte aucune installation sportive . Il en résulte
que les élèves sont contraints de a pratiquer le sport dans le
hall d ' entrée . Cette solution est fort limitative et inadaptée . Elle
ne répond absolument pas aux besoins. Il lui demande, en consé-
quence, quelles mesures il compte prendre afin de garantir la
programmation urgente d'un équipement sportif propre à cet
établissement afin d ' en assurer le bon fonctionnement.

Etablissements scolaires (C . E. T. de Yerres, Essonne :
avenir de la section Réparateurs machines de bureaul.

9589. — 16 mars 1974 . — M. Combrisson expose à M. le ministre
de l ' éducation nationale la situation faite aux élèves de la section
Réparateurs machines de bureau du C .E .T . de Yerres . Cette
section, qui accueille présentement 39 élèves, est menacée de
suppression à la prochaine rentrée, son sort étant lié à l ' importance
du budget accordé . Le maintien de cette section s ' avère indispen-
sable ; c 'est la seule section industrielle de l'établissement ; elle
répond aux aspirations d'un nombre suffisant d'élèves ; les débou-
chés dans la profession sont de nature à garantir un emploi aux
élèves ayant terminé leurs études. Il lui demande, en conséquence,
quelles mesures il compte prendre pour permettre au C.E.T. de
Yerres d 'accueillir normalement à la rentrée de 1974 les élèves
désirant accéder au métier de réparateur de machines de bureau.

Enseignement supérieur
(U . E. R. des techniques de réadaptation de Lille : subvention).

9590. — 16 mars 1974 . -- M. Ansart attire l ' attention de M. le
ministre de la santé publique et de la sécurité sociale que la situa-
tion de l' unité d 'enseignement et de recherches des techniques de
réadaptation de Lille. Cette U . E . R . est l'un des seuls établissements

publics (avec celui de l ' université de Montpellier) destiné à la
formation des éducateurs spécialités dans le domaine de l ' enfance
inadaptée . L 'U. 1« R . considéré emploie, en plus des universitaires
fonctionnaires, tout un corps de professionnels qualifiés, non univer-
sitaires, pour assurer aux élèves éducateurs une formation profes-
sionnelle de qualité . L'université ne pouvant, selon la réglementation
en vigueur, rémunérer des professionnels, le ministère de la santé
a contribué, par une subvention annuelle, à leur rémunération . Or,
le secrétaire d ' Etat auprès du ministre de la santé publique a
informé le directeur de ('U . E. R. de la suppression des subven-
tions à compter de la prochaine rentrée scolaire si cet établissement
gardait son caractère public, l 'assurant à l'inverse de son maintien
dans le cas ou l ' U. E . R . se transformerait en association agréée,
c 'est-à-dire en organisme privé . Considérant que l'unité d ' enseigne-
ment et de recherches des techniques de réadaptation de Lille
remplit avec efficacité la mission de formation qui lui a été confiée ;
que le ministère de la santé a la possibilité de conser v er un
contrôle — comme il . le eeuhaite — sur cet établissement en établis-
sant une convention entre l'université et son administration ; consi-
dérant d ' autre part le- devoirs de l'Etat à l'égard de l ' enfance ina-
daptée et la nécessité de conserver à l 'U . E. R. des techniques de
réadaptation de Lille son statut public ; tenant compte enfin des
menaces qui pèsent sur l 'emploi de huit éducateurs spécialisés et
sur la formation de 200 élèves . Il lui demande : 1" s'il n'estime pas
normal d'accorder à un établissement public une subvention que par
silleurs il attribue à des organismes privés ; 2" quelles mesures
il compte prendre pour reconduire la subvention que son ministère
a accordée jusque là à l ' U . E . R . des techniques de réadaptation de
Lille, assurant ainsi son existence et son bon fonctionnement.

Examens, concours et diplômes (valeur et équivalence du diplôme
délivré par le centre d ' études sociales de Paris-I).

9592. -- 16 mars 1974 . — M. Labbé attire l'attention de M. le
ministre de l'éducation nationale sur le fait que les étudiants du
centre d'études sociales de Paris-1 (U . E. R. 12' ne connaissent pas
encore le titre, la nature, la valeur et l ' équivalence du diplôme
sanctionnant quatre années d'études supérieures, à quelques mois
de la fin de leurs études. Ces étudiants font observer qu 'actuelle-
ment en deuxième année du deuxième cycle ils suivent les mémes
disciplines et les mêmes travaux dirigés que les étudiants du
centre de droit social (de l ' U . E. R. 12), à ta seule différence que
ces derniers bénéficient d 'une licence en droit. Ces étudiants
constatent également que la réforme qu 'ils ont acceptée (une année
d'étude supplémentaire) aboutit en fait à une absence d'évaluation
du diplôme par rapport à celui délivré antérieurement en trois ans.
De plus, ces étudiants rappellent que le centre d 'études sociales
a le monopole de la formation des conseillers du travail . Ce centre
prépare également les étudiants à la préparation des concours de
l'inspection du travail et de l 'école de la santé de Rennes . Les
intéressés notent que la formation pluridisciplinaire qu ' ils ont
reçue pendant quatre ans aboutit cependant à une impossibilité
totale à se présenter auxdits concours, du fait de la non-équi-
valence de leur diplôme ; à poursuivre leurs études dans un
troisième cycle, et ce pour les mêmes raisons . Compte tenu de
l'inquiétude manifestée par ces étudiants, il lui demande quelle
solution il envisage pour régler le problème qu ' il vient de lui
exposer .

	

.

LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES
auxquelles il n'a pas été répondu

dans le délai supplémentaire d'un mois
suivant le premier rappel.

(Art . 139, alinéa 3, du reglement.)

Energie (centrale thermique du Bousquet-d ' Orb, Hérault).

7330. — 12 janvier 1974. — M. Balmigère expose à M . le ministre
de l ' industrie, du commerce et de l'artisanat la situation de la cen-
trale électrique thermique du Bousquet-d ' Orb (Hérault) . Celle-ci, qui
est actuellement alimentée par le charbon extrait de la a décou-
verte n, pourrait immédiatement augmenter sa production d'un tiers
et fournir 100 millions de kilowatts . Un plan de modernisation
comportant la construction d ' une grande chaudière et d'un groupe
de 60 000 kilowatts est, en outre, rapidement réalisable . Les modi-
fications survenues sur le marché du pétrole, l'augmentation du prix
du fuel, la nécessité d ' utiliser d'autres sources d 'énergie en atten-
dant les centrales atomiques ont amené plusieurs pays hautement
industrialisés à développer l ' extraction de la houille et à transformer
les centrales à fuel en centrales à charbon . Les arguments de
rentabilité mis en avant pour décider de fermer la centrale du
Bousquet-d' Orb en 1981 et pour refuser son extension perdent
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actuellement encore plus de leur valeur. La découvertes peut être
exploitée bien au-delà de 1979, contrairement à la décision des
houillères nationales. Deux -militons de tonnes y sont en effet utili-
sables sur la base d'une production de 100 .000 tonnes par an.
D'autre part, l' exploitation des 20 millions de tonnes de charbon
existant dans ce bassin peut contribuer à développer la production
d 'énergie. Certes, la décision de noyer les puits a eu des consé-
quences graves tant sur le plan. matériel (avec l 'abandon d'instal-
lations modernes réalisées à grands frais) que sur le plan humain
comme en témoigne le fait que des localités comme Graissessac
aient vu leur population tomber en douze ans de 2.400 à 1 .400 habi-
tants. Mais il reste techniquement possible de reprendre l'extraction
du charbon . La poursuite du Travers banc 250 peut permettre de
noyer les puits des Mières et d'utiliser trois millions de tonnes.
Le r fonçages d 'un nouveau puits donnerait accès aux 20 millions
de tonnes connues . De telles mesures permettraient, en outre, de
limiter les conséquences de la très grave crise économique qui
sévit dans la région de Bédarieux et du Bousquet-d ' Orb . Il Iui
demande donc : 1" si dans les circonstances actuelles il maintient
sa décision de démanteler la centrale électrique thermique du
Bousquet-d ' Orb et de cesser toute exploitation du charbon en 1979;
2° si, au contraire, il ne juge pas nécessaire de procéder à sa
modernisation et à ,a remise en exploitation des gisements de
charbon existant sur place ; 3° comment il entend implanter rapi-
dement des industries dans la zone de Bédarieux et du Bousquet-
d 'Orb et éviter la fermeture des entreprises qui y subsistent et que
menacent les dernières mesures de réduction de crédit.

H . L. M. (sociétés coopératives d'H. L. M . en location-attribution:
loi du 16 juillet 1973).

7342. — 12 janvier 1974. — M. Besson attire l ' attention de M . le
ministre d'Etat, ministre de l'aménagement du territoire, de l'équi-
pement et des transports, sur les graves conséquences que ne manque-
rait pas d' avoir l'application de la loi, n" 71-580 du 16 juillet 1971 sur
les sociétés coopératives d'H . L. M. en location-attribution . Il lui
signale d'ailleurs que des propositions de lois, émanant aussi bien de
parlementaires de la majorité que de parlementaires de l 'opposition
et tendant au rétablissement desdites sociétés dans leurs anciennes
prérogatives, ont été déposées (notamment sous les numéros 677
et 709) . Il lui demande en conséquence s 'il accepterait : 1" de mettre
à l'ordre du jour de l 'Assemblée, dès la prochaine session, ces
propositions ; 2" de différer, jusqu ' à ce que le Parlement se soit
prononcé sur ces textes, la publication des décrets, arrêtés et circu-
laires d'application de la loi du 16 juillet 1971 précitée, et, pour
le cas où l' une de ces propositions serait adoptée, 3", de proroger,
jusqu 'à la mise en place des règles d ' ensemble de fonctionnement
prévues par lesdites propositions de lois, les mesures transitoires
applicables actuellement à ces coopératives.

H. L . M. (sociétés coopératives d'11. L . M . en location-attribution:
loi du 16 juillet 1971 ; Société régionale d'habitations salubres
du Nord).

7345 . — 12 janvier 1974. — M. Haesebroeck attire l 'attention de
M. le ministre d'Etat, ministre de l ' aménagement du territoire, de
l'équipement et des transports sur les conséquences de la loi de
juillet 1971 qui pénalisait les sociétés qui n 'ont pas construit plus de
500 logements dans les dix dernières années et qui ne gèrent pas
plus de 1 .500 logements. De par cette loi, la Société régionale
d' habitations salubres et à loyer modérés du Nord, qui pourtant
a construit plus de 500 logements mais ne gère que 1 .300 logements,
ne bénéficie plus d ' aucun crédit ni d 'aucun prêt des différentes
caisses d'épargne. Pourtant, à la suite d ' un contrôle officiel effec-
tué par la direction de l ' équipement il a été démontré, d ' une manière
absolue, à la fois le rôle social et la très saine gestion de cette
société . On peut même affirmer que c'est pour avoir pratiqué avant
l 'heure la politique souhaitée aujourd 'hui que la Société régionale
d'habitations salubres du Nord se trouve pénalisée . En effet, bien
avant la loi de 1965, concernant la vente des habitations, la société
régionale s ' était attachée à rendre propriétaire bon nombre de
locataires qui le souhaitaient . Il lui demande donc s 'il n'estime
pas souhaitable de tenir compte, dans le cas concret qui lui est
soumis, des ventes effectuées postérieurement à la loi de juillet
1971, laquelle s 'avère injuste pour la Société régionale d 'habitations
salubres du Nord qui s 'est montrée très sociale et libérale dans la
vente de nombreuses habitations.

Aérodromes (état d'avancement des travaux de l'aérodrome
de Satolas ; évaluation du trafic).

7399 . — 12 janvier 1974 . — M . Cousté demande à M . le ministre
d'Etat, ministre de l'aménagement du territoire, de l'équipement et
des transports si la première tranche des travaux publics relatifs à
l' aérodrome de Satolas s ' exécute conformément au programme prévu

et si cet aérodrome sera en mesure de fonctionner dès fin 1974 comme
ce fut prévu . Cette date d'ouverture a d 'autant plus d'importance
qu'elle coïnciderait avec celle de Roissy-en-France . A cet égard
il serait intéressant de savoir si le projet de création de liaisons
aériennes entre ces deux aéroports nouveaux est bien maintenu et
pour quel trafic : voyageur, fret, poste. Le Gouvernement pourrait-
il indiquer en outre si l 'enveloppe budgétaire de cette première
tranche de l' ordre de 300 millions sera respectée. Pourrait-il faire
connaitre la liste des compagnies aériennes amenées à utiliser
régulièrement le nouvel aérodrome de Satolas, tant françaises
qu 'étrangères, y compris les compagnies de charters. Le Gouver-
nement pourrait-il enfin indiquer en ce qui concerne le fret
quelles dispositions il a prises ou compte prendre en liaison avec
la chambre de commerce et d'industrie de Lyon pour que la capa-
cité envisagée de 20 .000 tonnes dès 1975 soit atteinte.

Etablissements universitaires )protection des personnes et des
locaux de l' université de Paris-1 contre la violence de groupes
organisés).

7378 . — 12 janvier 1974 . — M . Poperen appelle l 'attention de
M. le ministre de - l 'éducation nationale sur les troubles graves
survenus au cours de ces dernières semaines dans les locaux de
l'université de Paris-I (Sorbonne et Panthéon notamment). Il lui
fait observ er que ces incidents sont le fait de groupes organisés
qui pratiquent couramment la violence à l ' égard, non seulement
du matériel et des locaux, mais également des personnes et qui
ont proféré des menaces graves précises à l 'encontre du président
de l ' université . Dans ces conditions, il lui demande quelles mesures
il compte prendre pour rétablir le calme dans cette université,
pour permettre aux étudiants d'y poursuivre normalement leurs
activités et pour assurer la sécurité des enseignants et des respon-
sables universitaires, et notamment du président.

Médecins (retraite complémentaire
des anciens médecins communaux d 'Algérie).

7469. — 12 janvier 1974. — M . Alduy attire l ' attention de M . le
Premier ministre sur la situation des anciens médecins commu-
naux d ' Algérie . La loi du 29 décembre 1972 porte généralisation
de la retraite complémentaire au profit des salariés et anciens
salariés et le décret n" - 73-433 du 27 mars 1973 appliquant particu-
lièrement cette loi aux agents non titulaires des collectivités locales
publiques stipule dans son article 3 que le régime complémen-
taire géré par l 'Ircantec s'applique à titre obligatoire aux administra-
tions, services et établissements publics de l ' Etat, des départements
et des communes . L' article 5 en fait application aux agents qui ont
bénéficié de la loi du 26 décembre 1964 intégrant les salariés d 'Algé-
rie dans le système général obligatoire métropolitain des retraites
de la sécurité sociale . Pour leur demande à la caisse Ircantec les
médecins communaux d'Algérie doivent préciser qu ' ils ont obtenu
de la sécurité sociale métropolitaine validation de leur passé de
médecins communaux d 'Algérie en application de le loi du 26 décem-
bre 1964 . Or, à la date du 1', mai 1973 l ' arrêté qui doit préciser
les modalités de la validation par l 'Ircantec n ' a pas encore été
promulgué . De ce fait la direction de l ' Ircantec refuse aux anciens
médecins communaux d ' Algérie le bénéfice de ces dispositions et
applique toujours l 'ancienne réglementation.

Société nationaie des chemins de fer français (extension
du champ d' application de la carte vermeil à la région parisienne).

7401 . — 12 janvier 1974 — Mme Thome-Patenôtre attire l ' attention
de M. le ministre d'Etat, ministre de l'aménagement du territoire,
de l'équipement et des transports sur .les restrictions injustement
mises aux conditions d 'attribution et d 'utilisation de la carte vermeil
sur le réseau S.N .C .F. Il est, en effet, regrettable que la publicité
faite en faveur de cet avantage, laisse croire que son attribution est
gratuite — ce qui est faux — et ne mentionne pas explicitement les
limites de son utilisation . A cet égard, il serait souhaitable, pour
des raisons de justice sociale et économique évidentes, que la réduc-
tion de la carte vermeil soit appliquée pour la région parisienne
dans toutes les zones ne disposant pas du tarif banlieue . Elle lui
demande donc ce qu'il entend faire pour mettre à l 'étude l ' applica-
tion d ' une telle mesure qui permettrait d 'étendre à la banlieue
parisienne le champ d ' application de la carte vermeil et de faire
ainsi bénéficier les personnes àgées d'un avantage réel et non fictif .
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Syndicats professionnels (discrimination
faite en Alsace p rencontre de la C. F. T. C. dans les P. T. T.).

7404. — 12 janvier I974. — M . Radius expose à M. le ministre des
postes et télécommunications que son attention a été attirée sur
la discrimination qui parait étre faite en Alsace à l' encontre de la
C . F. T. C. dans l'administration dés P. T. T. Au niveau de chaque
région existe un conseil régional des affaires sociales qui comprend
entre autres les représentants des trois organisations syndicales
e les plus représentatives s dans les P. T. T. sur le plan nationaL
La mesure qui consiste à en écarter la C. F. T. C. semble discrimina-
toire car cette centrale syndicale est reconnue depuis 1966 comme
une des organisations nationales les plus représentatives . En outre,
au vu des résultats des élections professionnelles, la C . F. T. C . a
obtenu d ' être présente dans de nombreux comités techniques pari-
taires. Elle siège en particulier dans tous les comités de la région
Alsace. La C. F. T. C., qui a également ees élus aux commissions
administratives paritaires, peut, en conséquence, défendre le point
de vue de ses adhérents dans ces organismes statutaires, mais ne
peut intervenir en ce qui concerne les affaires sociales . Il lui
demande s'il peut lui faire connaître sa position sur ce problème
et lui indiquer les dispositions qui peuvent être prises éventuellement
pour mettre fin à l 'anomalie signalée.

Fonctionnaires (possibilité de cumul d 'indemnités diverses;
attribution aux fonctionnaires français en service à l ' étranger).

7466. — 12 janvier 1974 . — M. Friche expose à M. le Premier
ministre (fonction publique) que certains agents administratifs de
l'Etat perçoivent des indemnités à des titres divers : indemnités de
caisse et de responsabilité, indemnité de gestion, en ce qui concerne
les régisseurs de recettes relevant d'un service d 'Etat (décret
n" 54-759 du 20 juillet 1954, arrêté du 13 juin 1961) ; indemnités de
gestion, de caisse, de responsabilité pour les chefs des services
économiques des établissements d ' enseignement (décret n° 68.822 du
6 septembre 1968) ; prime de qualification pour les intendants uni-
versitaires, indemnités forfaitaires de travaux supplémentaires pour
les attachés d 'administration universitaire (arrêté du 8 février 1972.
Journal officiel du 16 février 1972), etc. et le prie de lui faire
connaître : 1° si ces indemnités sont, éventuellement cumulables ;
2' si les fonctionnaires français en service à l'étranger, dans des
établissements relevant de l 'Etat français, tels que lycées, instituts,
Casa de Vélasquez, etc ., perçoivent de telles indemnités en précisant :
a) dans l 'affirmative, de quel pourcentage d'augmentation elles sont
augmentées ; b) dans la négative, pour quels motifs ces fonction-
naires sont frustrés de ces rémunérations.

Routes (déneigement des routes nationales dans les sections
comprises entre l'entrée et la sortie _d'une agglomération).

7482. — 12 janvier 1974 . — M. Simon demande à M . le ministre
d'Etat, ministre de l'aménagement du territoire, de l 'équipement et
des transports dans quelle mesure la responsabilité du déneigement,
du salage et sablage, en traverse, incombe aux communes pour les
routes nationales dans leurs sections comprises entre rentrée et
la sortie de l'agglomération. Il lui représente que nombre de
petites communes sont dans l 'impossibilité d'effectuer de tels
travaux, d 'où il résulte un risque très grave pour l'usager de la
route.

Transports routiers
(contournement des villes par les poids lourds).

8130. — 9 février 1974 — M. Coulais attire l ' attention de M . le
ministre d'Etat, ministre de l'aménagement du territoire, de l'équi.
peinent et des transports sur le fait que les autorités municipales et
départementales n'ont pas le pouvoir de prendre des arrêtés pour
obliger les poids lourds à utiliser les voies de contournement auto-
routières des villes, en évitant de passer par le centre desdites
villes . Il souligne les nombreux inconvénients que cette absence
de réglementation présente et signale qu'en particulier dans l'agglo.
mération nancéienne, de nombreux poids lourds continuent d'em-
prunter le centre de la ville pour suivre leur trajet, au lieu d'emprun-
ter des voies de contournement, occasionnant ainsi, outre une pol-
lution supplémentaire, du bruit, des encombrements et parfois des
accidents. Ii lui demande s'il ne lui parait pas indispensable de
prendre les mesures réglementaires nécessaires pour obliger les
poids lourds à utiliser les voies de contournement des villes lorsqu'il

en existe au lieu de les laisser transiter par le centre . Dans l'affir-
mative, il lui demande sous quelle forme et dans quel délai ces
mesures seront prises pour permettre aux autorités municipale.
et départementales d 'agir.

Assurance vieillesse (délais de liquidation des pensions).

1131 . — 9 février 1974. — M. Coulais signale à M. le ministre de
la santé publique et de la sécurité sociale que, trop souvent, un
délai de plusieurs mois s 'écoule entre la date à laquelle une
personne prend sa retraite et la date à laquelle le premier
versement au titre d.e sa pension de retraite lui est effectué,
ce délai étant couramment de trois à six mois . Il attire son
attention sur les graves inconvénients qui en découlent pour les
retraités, en particulier lorsqu 'ils n ' ont pu réaliser d ' économies
au cours de leur vie active . Il lui demande s'il ne lui parait pas
indispensable de donner les istructions et les moyens nécessaires
aux caisses de retraite, en vue : 1' d'accélérer l' étude et la liqui-
dation des dossiers ; 2° d 'instaurer le versement d 'une avance dès
la mise à la retraite, à valoir sur le montant définitif de la
pension, lorsqu'il sera connu et liquidé.

Equipemest sportif et socio-éducatif
(construction d ' une écule nationale d ' équitation).

$132. — 9 février 1974. — M. Destremau a noté que dans la
réponse que M . le Premier ministre avait faite à sa question n " 4083,
il n'était question que de justifier la construction d ' une école nationale
d 'équitation. A ce sujet, si le chiffre de 25 millions de francs a été
avancé au lieu de 40 millio.is préalablement cités, il serait logique
de ne pas faire voter les députés sur des chiffres du budget
national (4,5 milliards) qui, en fait. correspondent à une dépense
de 40 millions puisque l'Etat doit prendre en charge le tiers de la
dépense étalée sur trois ans . D'autre part, M. le Premier ministre
n 'a pas cru devoir répondre . à la seconde et à la troisième partie
de la question posée . Il lui demande donc à nouveau, à M . le Premier
ministre : 1° quelles sont les garanties obtenues pour que le coût
prévisionnel de 25 millions de francs ne soit pas dépassé ; 2° s'il
n'aurait pas été préférable, compte tenu du retard considérable pris
par la loi de programme d'équipement sportif et socio-éducatif, que
la somme en question fût consacrée ait développement de sports de
base tels que l 'athlétisme et la natation ou au recrutement d'ensei-
gnants d 'éducation technique dont le nombre est notoirement insuf-
fisant.

Contribution mobilière (mise à la disposition des communes
de l ' état comparatif du loyer ancien et de la valeur locative
nouvelle).

$136. — 9 février 1974 . — M . Vizet, en rappelant à M. le ministre
d'Etat, ministre de l'économie et des finances, que l 'article 11, cha-
pitre 2, de la loi n' 73-1229 du 31 décembre 1973, indique : ° Sur la
demande du maire ou du président d'une collectivité visée par la loi
n " 70 . 610 de juillet 1970, formulée avant le 31 janvier 1974, le service
des impôts fournit un état donnant, pour chaque local imposé en 1973
à la contribution mobilière, le loyer matriciel ancien et la valeur loca-
tive revisée », tient à lui faire part de son étonnement quant au
sens des directives données aux directions départementales des
services fiscaux, lesquelles ont fait savoir qu 'elles ne pourraient
mettre à la disposition des communes l'état comparatif des loyers
matriciels et valeurs locatives nouvelles que pendant une période
de quinze jours . Il semble donc que la loi soit interprétée d'une
façon restrictive au préjudice d' une étude approfondie de la part des
collectivités locales, étude absolument indispensable à une évolu-
tion aussi correcte que possible des conséquences du vote du taux des
différentes contributions sur le montant de l'imposition communale.
Il lui demande en conséquence s'il entend donner toutes instructions
utiles aux services fiscaux départementaux pour que l 'état compa-
ratif des bases d 'imposition soit remis d 'une façon définitive et dans
les meilleurs délais aux communes.

La Martinique (lutte contre la vie chère).

$13$ . — 9 février 1974 . — M. Claude Weber attire l'attention de
M. te Premier ministre (départements et territoires d'outre-mer) sur
la situation à la Martinique, où se déroulent d'importantes luttes
contre la vie chère, pour le respect des salaires et le respect
des conquêtes syndicales. En effet, depuis deux mois les travailleurs
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du journal quotidien France-Antilles sont en grève et, le 8 janvier,
une grève générale de vingt-quatre heures de solidarité a été
déclenchée . Plusieurs milliers d 'élèves des quatre lycées et d'un
C.E.T . de la Martinique ont fait grève et manifesté pendant une
semaine contre l 'augmentation du prix de la pension d ' internat
et, le mardi 15 janvier, la police est interv enue brutalement à
l 'intérieur du lycée de jeunes filles. Après les travailleurs de l ' électri-
cité, huit mille ouvriers du bâtiment sont en grève illimitée depuis
le 10 janvier pour l 'augmentation des salaires . Les centrales syndi-
cales ont lancé un mot d'ordre de grève générale à partir du
11 février. Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour
faire baisser les prix des denrées essentielles et augmenter le
pouvoir d 'achat de la population laborieuse de la Martinique.

Orthophonistes (clessenieni catégoriel).

813e. — 9 février 1974. — M . Meisonnat expose à M. le ministre
de la santé publique et de la sécurité sociale la situation qui
est faite à la profession d' orthophoniste . Depuis plusieurs années,
paraissent décrets et circulaires relatifs au classement des ortho-
phonistes dans le cadre de la fonction publique, sans que soient
consultés préalablement les organismes représentatifs de cette
profession . Il s' ensuit une situation injuste et d ' autant plus
désavantageuse qu 'elle ne correspond pas à la réalité des situations
acquises . Un récent décret maintient le classement des orthopho-
niste : dans le cadre B, alors que la qualification et les diplômes
exigés méritent une classification supérieure . Il lui demande quelle
mesure il compte prendre pour reconsidérer cette catégorie de
personnel et que soit tenue dans des délais rapprochés la table
ronde qui avait été promise.

Constructions scolaires (C .E.& de Bouillargues Mardi).

8140. — 9 février 1974 . — M . Jourdan expose à M. le ministre
de l'éducation nationale, que le syndicat intercommunal du C .E.S.
de Bouillargues vient de recevoir notification officielle de la
programmation de cet établissement, au titre de l 'exercice budgé-
taire 1974 • sous réserve de l 'ouverture des crédits nécessaires s.

Cette décision et la réserve notable qui l 'accompagne, ne laissent
pas de susciter de nombreuses craintes parmi les membres du
syndicat intercommunal : en effet, il sera matériellement impossible
d' assurer la rentrée 1975 dans les conditions actuelles, tant en
ce qui concerne les locaux qui devront accueillir 620 élèves alors
que leur capacité est de 400, que pour le serv ice de demi-pension
qui devra assurer 410 repas, alors qu ' actuellement 280 repas sont
distribués en deux services . A ces problèmes urgents, s'ajoutent
les difficultés s' écoulant des options de la classe de quatrième
et des matières nouvelles prévues dans le programme pédagogique.
Il lui demande s' il peut l 'informer de la date à laquelle seront
dévolus les crédits nécessaires à la mise en chantier de cette
réalisation, l 'architecte et l'entreprise se trouvant présentement
paralysés par l'absence de toute décision ferme.

Santé scolaire (insuffisance des moyens dans le département
de l'Allier).

8141 . — 9 février 1974. —. M. Villon signale à M . le ministre
de la santé publique et de la sécurité sociale que dans le dépar-
tement de l ' Allier la surveillance médicale des élèves par ' le
service de santé scolaire à cause de l'insuffisance des moyens
accordés à ce service est gravement négligée et que les visites
des différents établissements sont espacées la plupart du temps
de trois ans et plus, dans certains cas même de six ans . Il lui
demande quelles mesures il compte prendre pour modifier cette
situation qui est contraire au vieil adage raisonnable qu ' il vaut
mieux prévenir que guérir.

Eau 'qualité de l 'eau à Tulle).

8143. — 9 février 1(74 . — M. Pranchère attire l ' atten t ion de
M . Je ministre des sffaires culturelles et de l 'environnement
sur l ' inquiétude permanente de la population de Tulle (Corrèze)
quant à la qualité de l ' eau qui lui est servie. Une des causes
provient certainement de la situation qui existe à Mainchon où
a été implanté le dépôt d' ordures de la ville. Ce dépôt, voyer
d'infection, est traversé par un ruisselet porté sur la carte d ' état.
major, lequel a servi à un entrepreneur de carrière pour la création
en amont de la décharge publique d ' une réserve d'eau utilisée

pour le lavage de sable. Ces eaux auxquelles se joignent les eaux
de ruissellement traversent et lavent le dépôt d 'ordures avant
de se jeter dans la Gimelle, petite rivière qui alimente, à deux
ou trois kilomètres en aval, la station de pompage dite des Treize-
Vents, élément important du réseau d 'alimentation en eau de la
ville de Tulle . Il semble que le refus obstiné de rechercher dans
la situation décrite constitue une des raisons de la persistance du
• problème a de l'eau a Tulle. Périodiquement, la presse se fait
l' écho de rumeurs au sujet de la qualite de l'eau, son mauvais
goùt et l'inquiétude latente conduisent les habitants à aller quérir,
en fin de semaine, l'eau de source aux environs de la ville . Les
parents d 'élèves d'un C. E. S . réclament pour leurs enfants de
l'eau minérale dont la consommation s 'est élevée . Une telle
situation ne peut plus durer et la fermeture envisagée du dépôt
d'ordures de Mainchon ne supprimera pas l ' effet polluant de celui-ci
qui s' étendra sur une longue période. En conséquence, il lui
demande s'il n ' entend pas : 1° faire procéder à des analyses des
eaux du ruisselet de Mainchon en aval du dépôt d ' ordures, plus
précisément à la sortie en dessous de la ligne S. N . C. F. et de
celles de la rivière la Gimelle en vue de mesurer exactement
l' incidence de leur pollution ; 2° ordonner la canalisation du
ruisselet de Mainchon et des eaux du ruissellement pour éviter
qu 'elles ne traversent le depôt d'ordures et ainsi tarir ce qui
semble être une des causes essentielles du • problème de l 'eau
à Tulle.

Vins (laissez-passer exigés des adhérents des caves coopératives).

8144 . — 9 février 1974 . — M. Ver attire l 'attention de M- I. ministre
d'Etat, ministre de l'économie et des finances, sur les formalités exi-
gées des adhérents des caves coopératives lors du transport des
vins pour la consommation familiale, formalités diverses selon que
cet adhérent a son exploitation située : soit dans le canton où est
implanté la cave, ou les cantons limitrophes, soit en dehors de ce
périmètre. Pour les premiers, un laissez-passer délivré par la cave
coopérative suffit . Les seconds doivent d'abord se rendre au bureau
de la régie solliciter la délivrance de la pièce précitée et, dans la
même journée, remettre ce document au bureau de la régie dont
dépend son domicile . Certains de ces bureaux ayant été supprimés,
les intéressés ont naturellement plus de trajet à parcourir . Il lui
demande les mesures qu ' il compte prendre pour autoriser les caves
coopératives à délivrer des laissez-passer à tous leurs adhérents
q uel que soit le lieu de leur exploitation.

Accidents du travail (travailleurs indépendants ayant souscrit
une assurance volontaire maladie).

1146. — 9 février 1974. — M. Barrot expose à M. le ministre
de la santé publique et de la sécurité sociale, les faits suivants :
par circulaire n° 21 S. S. du 26 mars 1969, il a indiqué qu'aux
termes de l'article 8 de la loi du 12 juillet 1966, relative à l 'assurance
maternité des travailleurs non salariés des professions non agricoles
• le droit aux prestations est acquis à l 'assuré sans qu 'il ait besoin
de justifier l'origine de l 'affection dont il est atteint ou de
l'accident dont il est victime v . En particulier, le service des pres-
tations est dû à l 'assuré quand il a été victime d'un accident de
la vie professionnelle ou de la vie privée . La couverture des
conséquences dommageables de tous les accidents est assurée
dans les conditions et limites du décret n" 68-1009 du 19 novem-
bre 1968 relatif aux prestations obligatoires du régime institué
par la loi n" 66-509 du 12 juillet 1966 et à la participation des
assurés aux tarifs servant de base au calcul de ces prestations.
Ainsi, les assurés définis à l ' article P' de la loi du 12 juillet 1966
bénéficient d ' une protection propre en matière d'accidents du
travail comme en matière d ' accidents de la vie privée . La faculté
de recourir à l 'assurance volontaire accidents du travail définie
à l ' article L . 418 du code de la sécurité sociale ne peut leur étre
accordée ou maintenue que pour les prestations non prévues par
la loi du 12 juillet 1966 et pour la partie des garanties qui excèdent
la garantie offerte par la loi du 12 juillet 1966. Un décret en
préparation apportera aux dispositions réglementaires d'application
de l 'article L. 418 du code de la sécurité sociale les aménagements
nécessaires pour tenir compte de la situation nouvelle qui découle
de la loi du 12 juillet 1966 . Afin d 'éviter toute interruption dans
la protection de ceux des travailleurs indépendants qui sont actuel-
lement inscrits à l'assurance volontaire • accidents du travail s,

la caisse primaire d 'assurance maladie compétente devra informer
chacun des intéressés que son affiliation est maintenue dans les
limites et conditions ci-dessus mentionnées . Les cotisations dues
au titre de l 'assurance volontaire continueront, à titre provisionnel,
d 'être versées sur la base du taux notifié à l'intéressé, une régu-
larisation devant intervenir lorsque seront prises des dispositions
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tenant compte du nouveau champ d 'application de l'assurance
volontaires a accidents du travail s . Par circulaire du 2 juillet 1970,
la caisse nationale d'assurance maladie a précisé que la prise
en charge des accidents du travail déclarés par des assurés
volontaires ne peut s'effectuer que sous la réserve expresse d 'une
affiliation corrélative de rintéressé au régime des travailleurs non
salariés, le remboursement des prestations octroyées par les caisses
primaires d 'assurance maladie étant alors demandé par la caisse
nationale de l 'assurance maladie à la caisse nationale d 'assurance
maladie maternité des travailleurs non salariés des professions non
agricoles s . Or un travailleur indépendant non salarié avait souscrit
à la caisse primaire d ' assurance maladie une assurance volontaire
depuis le 1" octobre 1964, opté et conservé cette assurance volon-
taire postérieurement à la mise en vigueur de la loi du 12 juil-
let 1966. Victime d ' un accident du travail, la caisse primaire lui
a, à juste titre, refusé le remboursement des prestations dues,
au litre de cette législation n ' étant pas assuré dans le cadre de
l 'article L . 418 du code de la sécurité sociale. Mais elle refuse
également le remboursement des frais médicaux au titre de
l 'assurance maladie considérant que l'assurance volontaire maladie
ne couvre pas la garantie de l'accident professionnel . De ce fait,
cet assuré bien que cotisant régulièrement, se trouve sans pro-
tection sociale . Il lui demande 'donc son point de vue sur les faits
exposés et en particulier s'il ne pense pas que dans l ' attente d'un
service unique de protection sociale applicable à tous les citoyens,
il ne serait pas souhaitable que les travailleurs non salariés ayant
souscrit auprès des caisses de régime général, une assurance
volontaire maladie antérieurement à la mise en place de la loi
du 12 juillet 1966 et continuant à cotiser à ce titre, bénéficient
des mêmes garanties que ceux de leurs collègues relevant de ladite
loi et qu ' en particulier, les garanties prévues à l 'article 8 de ladite
loi leur soit applicable en totalité au titre maladie, du fait que
la garantie accidents du travail au titre de l ' article L . 418 ne
doit plus que couvrir les risques non prévus par l 'assurance
maladie .

Assurance maladie
(remboursement intégral aux invalides de plus de soixante ans).

8149 . — 9 février 1974. — M. Zeller demande à M. le ministre
de la santé publique et de la sécurité sociale s 'il n'estime pas
souhaitable d 'accorder aux personnes inaptes de plus de soixante ans
le remboursement à 100 p. 100 des frais de maladie, cette mesure
pouvant les décourager à chercher à tout prix à être porté inva-
lide pour bénéficier d'une telle mesure.

Chili Menue en France
du président de la commission chilienne de l'énergie nucléaire).

8154 . — 9 février 1974. — M. Le Poli demande à M. le ministre
des affaires étrangères s 'il est exact qu' il ne s' est pas opposé à
la venue en France d'un militaire chilien se disant président de
la commission chilienne de l'énergie nucléaire, et qui aurait pro-
chainement des entretiens avec le commissariat à l ' énergie ato-
mique . En laissant s'établir ces échanges, il lui demande s'il entend
apporter une casai.. politique à l ' égard de criminels fascistes qui
ont renversé le Gouvernement chilien, ou bien s 'il veut donner
satisfaction à de puissants intérêts privés.

Parlement européen (opposition de la majorité parlementaire fran-
çaise au projet de directive relative à l 'obligation de notification
des concentrations industrielles et financières).

8156. — 9 février 1974 . — . M. Le Poli soumet .à 'l 'attention de
M. le ministre de l ' économie et des finances ee qui suit : la commis-
sion des Communautés européennes a récemment saisi pour avis le
Parlement européen d 'un projet de directive tendant à établir une
obligation de notification de toutes les concentrations industrielles
et financières dépassant une certain importance . Informée par cette
notification, la commission se serait trouvée dès lors en mesure
de faire application de l 'article 86 du traité et d ' établir ainsi un
certain contrôle sur le développement des sociétés multinationales.
Cette proposition de directive correspond à la stricte application
du traité . Elle correspond aussi à un impératif d ' intérêt européen,
aussi bien que national, le Gouvernement français n 'ayant pas à
lui tout seul l ' autorité suffisante pour contrôler efficacement les
opérations des sociétés multinationales . Divers exemples récents l'ont
suffisamment montré. Or, les représentants de la majorité parlemen-
taire française au Parlement européen ont combattu cette proposition

avec la dernière énergie au point d 'en obtenir le renvoi . Faut-il
comprendre que le Gouvernement français refuse l' application du
traité dans ses rares dispositions protectrices ou bien que le Gouver-
nement français a partie liée avec les sociétés multinationales à
capital majoritairement étranger à l' Europe, ou bien encore que la
position prise par les représentants de la majorité parlementaire
française au Parlement européen est contraire aux voeux du
Gouvernement français.

Radiodiffusion 'répartition actuelle du capital de la société
publicitaire de R. T . L . : tente des parts de l'Agence Haras).

8157. — 9 février 1974. — M. Le Foll demande à M. le ministre de
l'information si les informations publiées récemment dans un bulletin
de presse à diffusion limitée concernant le capital de la société publi-
citaire du poste R . T. L . sont exactes. Au terme de ces informations,
il semble que le capital de cette société était détenu pour environ
40 p . 100 par un groupe financier belge et pour les 60 p 100
restants par divers groupes industriels et financiers français qui
se départageaient en parts s peu près égales . L ' un de ces groupes
était l ' Agence Havas, propriété de l 'Etat. Il lui demande : 1" s'il est
exact que l'Agence Havas a secrètement vendu ses parts au groupe
belge lui assurant ainsi la majorité absolue et ce, sur l ' indication
du Gouvernement ; 2' s'il est exact que le prix de cette transaction
soit )e droit pour le Gouvernement fiançais de désigner le respon-
sable des programmes en langue française au sein de cette station
dont l 'activité majoritaire s 'exerce en langue allemande ; 3' quelle
forme juridique cet engagement prend-il ; 4' le Gouvernement
français est-il assuré de la validité juridique d' un tel contrat dans
l 'avenir ; 5' s' il n'a pas fait gratuitement un abandon de souve-
raineté ; 6" s ' il n'y a pas lieu de penser qu ' une telle transaction vise
à enlever a un éventuel gouvernement français d 'orientation diffé-
rente toute possibilité de remettre en cause les statuts et modalités
de fonctionnement de cette station.

Impôt sur le revenu (double imposition résultant de la vente d'un
fonds de commerce moyennant le versement d 'une rente via-
gère).

8159. — 9 février 1974 . — M. de Kervéguen attire l' attention de
M. le ministre d'Etat, ministre de l ' économie et des finances, sur la
double imposition qu ' entraine la loi du 23 février 1963 lorsqu'un
fonds de commerce est vendu moyennant un prix transformé inté-
gralement en rente viagère. Il lui précise que le commerçant est
alors taxé deux fois à l ' impôt sur le revenu, une fois sur le montant
des plus-values et une seconde fois sur les arrérages de la rente
viagère annuelle . Il lui demande s ' il n ' envisage pas de reviser cette
double imposition au même impôt d 'une mime somme en fonction
des principes qui régissent l 'impôt sur le revenu.

Etablissetnents scolaires (désignation des membres intercommunaux
aux conseils d 'administration des C . E. Si.

8160 — 9 février 1974 . — M. de Kerveguen attire l 'attention de
M. le ministre de l'éducatior nationale sur le cas des membres
des syndicats intercommunaux . Il lui précise que ces membres
ne peuvent pas pour le moment faire partie des conseils d ' admi-
nistration des C.E .S. Etant donné l' importance de leur rôle
puisqu'ils votent le budget de ; établissements, il lui demande s 'il
n ' envisage pas de prendre une mesure qui permettrait aux
membres du syndicat intercommunal de faire partie en même
temps du conseil d'administration du C .E .S.

Obligation alimentaire ,suppression de sa considération pour tous
les avantages d'aide sociale consentis aux personnes figées).

8161 .—9 février 1974. — M . Marin Bénard rappelle à M . le ministre
de la santé publique et de la sécurité sociale que l 'article 13 de la
loi de finances rectificative pour 1973 (n " 73-1128 du 21 décem-
bre 1973' en annulant les dispositions des articles L . 691 et L . 697
du code de la sécurité sociale a supprimé l'obligation qu ' avaient
jusqu' à présent les personnes âgées désirant bénéficier de l ' allo-
cation supplémentaire au titre du fonds national de solidarité de
comprendre dans leurs ressources l ' aide qu 'étaient susceptibles de
leur apporter les personnes tenues à l ' obligation alimentaire. La
mesure en cause présenté un grand intérêt mais il est regrettable
que la prise en considération de l 'obligation alimentaire n 'ait pas
été supprimee pour tous les avantages d 'aide sociale consentis
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aux personnes âgées . Il lui demande s 'il n'estime pas qu'il serait
souhaitable d'abandonner la référence à l 'obligation alimentaire
lorsqu'il s'agit de frais d'hospitalisation des personnes âgées.
Il convient en effet d'observer à cet égard que de nombreuses
personnes très âgées devenues invalides doivent être hospitalisées.
Les enfants des intéressées lorsqu 'ils ont des ressources limitées
doivent participer quelquefois en totalité aux frais d'hospitalisation,
ce qui représente souvent pour eux une charge extrêmement
lourde .

Marine marchande (mode de calcul des retraites).

8162. — 9 février 1974 . — M . Mario Bénard appelle l'attention de
M_ le ministre d'Etat, ministre de ,l 'aménagement du territoire, de
l 'équipement et des transports, sur le mode de calcul des retraites de
la marine marchande. Celles-ci sont basées, non sur le salaire réel,
mais sur un salaire forfaitaire fort différent de la rémunération
effective, et cette situation impose qu ' une accélération du rattra-
page soit entre p rise afin que soit mis fin sans délai aux graves
injustices résultant de cette pratique . Il lui fait remarquer par ail-
leurs la dégradation des retraites des petites catégories de marins
en lui citant l'exemple de la retraite d 'un personnel de maistrance
classé en 8' catégorie, retraite dont le montant représentait la motté
de celle d'un commandant classé en 20' catégorie alors qu 'actuelle-
ment le rapport entre ces deux retraites est à peine d 'un tiers.
Il lui rappelle également la nécessité, soulignée à différentes reprises
lors du dernier débat budgétaire, de supprimer l 'inégalité engen-
drée par l' application du décret au 7 octobre 1968, lequel ne permet
pas aux marins ayant pris leur retraite après le 7 octobre 1968 de
bénéficier du surclassement de catégorie pour ancienneté . Enfin, et
en reconnaissant que cette remarque n 'intéresse pas les seuls
marins mais l ' ensemble des agents de l'Etat auxquels s'applique
le code des pensions civiles et m'litaires, il lui demande s 'il n'estime
pas inéquitable que la majoration pour enfants s 'applique en pour-
centage de la retraite proprement dite alors que les allocations
familiales sont égales pour tous et s 'il ne juge pas plus juste que
cette majoration soit fixée à des taux indépendants de la pension.
Il souhaite connaitre ses intentions au sujet des observations qu'il
vient de formuler.

Allocation aux handicapés (extension de son bénéfice
aux handicapés de plus de soixante-cinq ans).

8164. — 9 février 1974 . — M . Duvillard expose à M . le ministre
de la santé publique et de le sécurité sociale le cas d ' un handicapé
de fraîche date, victime d ' un accident cinq mois après avoir atteint
l' àge de soixante-cinq ans et pris sa retraite . Il est actuellement
invalide à 80 p . 100. Depuis lors, il a subi quatre opérations en
deux ans et se trouve dans l'incapacité d'effectuer le moindre
travail rétribué, susceptible d 'améliorer un tant soit peu son
modeste revenu de pensionné, comme il en aurait pourtant le plus
grand besoin . Or, vu son âge, il ne peut bénéficier d 'aucune allo-
cation au titre des handicapés, cette prestation ne pouvant être
versée, selon la loi n" 71-563 du 13 juillet 1971 et notamment son
article 7, qu 'aux handicapés âgés de moins de soixante-cinq ans.
Ce cas concret, assurément très digne d 'intérêt, parait montrer
l' existence d 'une lacune dans notre législation déjà fort appré-
ciable pour ces bénéficiaires cestes, mais toujours perfectible.
11 lui demande donc s 'il est permis d'espérer dans un avenir proche
l' extension du domaine d' application de la loi précitée aux handi-
capés ayant atteint ou dépassé l 'âge de soixante-cinq ans. Au
demeurant, ces derniers étant probablement assez peu nombreux,
la mesure sociale suggérée ne devrait pas entrainer un su p plé-
ment de dépenses considérable.

Apprentissage (inspecteurs contractuels à temps plein).

8166 . — 9 février 1974 . — M . de la Malène appelle l' attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur le deuxième alinéa de
l' article 16 du décret n " 73-50 du 9 janvier 1973 relatif à l' inspection
de l ' apprentissage, devenu le deuxième alinéa de l 'article R . 119-63
de la deuxième partie du code du travail . Le texte en cause dispose :
«Un décret fixera les dispositions réglementaires applicables aux
inspecteurs contractuels à temps plein, notamment en matière de
rémunération, d ' avancement et d' avantages sociaux» . Il lui demande
quand paraîtra le décret ainsi prévu . Il souhaiterait, en particulier,
savoir si la parution de ce dé .xet est prévue afin que le service
de l ' inspection de l' apprentissage, institué dans chaque académie,
selon les termes de l'article 1 du décret ' n° 73-50, puisse fonctionner
dès la rentrée de septembre 1974.

Entreprises (revalorisation de leur bilan).

8172. — 9 février 1974 . — M . Cousté rappelle à M . le ministre d'Etat,
ministre de l'économie et des finances qu 'à plusieurs reprises il a
demandé au Gouvernement d'offrir de nouveau aux entreprises la
possibilité de réévaluer leur bilan . Une telle mesure lui paraît plus
que jamais devoir s'imposer dans les circonstances actuelles afin
d 'inciter les entreprises à investir, l 'accroissement de leurs capacités
saturées dans bien des secteurs industriels étant la première condi-
tion du nécessaire accroissement des exportations françaises. Ii lui
demande s'il envisage de prendre prochainement des mesures dans
ce sens.

Gaz (gazoduc transportant le gaz livré par l'U .R.S.S .).

8174 . — 9 février 1974 . — M. Cousté demande à M. le ministre
de l'industrie, du commerce et de l'industrie les conditions dans
lesquelles le Gouvernement français et Gaz de France ont prévu
leur intervention pour le financement du gazoduc qu ' empruntera le
gaz livré par les Soviétiques à la frontière austro-tchécoslovaque,
s' il peu : p réciser l ' importance du projet d ' ensemble, le pourcentage
de la participation prévue du côté français et celle de la Banque
européenne d 'investissements.

Assurance vieillesse (majoration pour conjoint à charge).

8176. — 9 fé'.•rier 1974. — M . Mesmin rappelle à M. le ministre
de la santé publique et de la sécurité sociale que la majoration
pour conjoint à charge d'un retraité de la sécurité sociale a été
fixée à 15 francs par trimestre, en 1947, au moment où le plafond
des assurances sociales était de 1 .500 francs par an. Le montant
de cette majoration n'a pas été modifié depuis vingt-sept ans et
k plafond annuel des assurances sociales atteindra vraisemblable-
ment 25 .000 francs en 1974. Compte tenu de l'intérêt social qui
s'attache à la retraite des vieux travailleurs salariés, il lui demande
si la majoration pour conjoint à charge re devrait pas suivre l 'évo-
lution du plafond des assurances sociales et être fixée à 250 francs
par trimestre en 1974.

Transports aériens (résultats de l ' enquête sur l 'accident
de Saulx-les-Chartreux).

8177. — 9 février 1974. — M . Mesmin rappelle à M. le ministre
d'Etat, ministre de l' aménagement du territoire, de l 'équipement et
des transports les circonstances de l 'accident d ' aviation survenu au
début de juillet 1973 à un appareil de la Compagnie brésilienne
Varig, qui s 'est écrasé à .Saulx-les-Chartreux, près de Longjumeau
(Essonne) au cours duquel tous les passagers ont péri asphyxiés ou
carbonisés, alors que tous les membaes de l'équipage sortaient
sains et saufs de l 'appareil . Il semblerait qu' en raison de cette
circonstance particulière les enquêteurs ai : .: : pu déterminer avec
exactitude ses causes de cette catastrophe. Ii lui demande s 'il peut
lui indiq' .er les conclusions de la commission d 'enquéte qui doit
dépcser un rapport pour tout accident aérien survenant » . r le
territoire français.

Enseignement supérieur (ouverture de classes préparatoires
aux grandes écoles au lycée d 'Etat de Montluçon).

8179. — 9 février 1974 . -- M. Brun appelle l ' attention de
M. le ministre de l' éducation nationale sur le vœu des parents
d 'élèves du lycée d 'Etat mixte de Montluçon tendant à ce que
soient ouvertes dans cet établissement une classe de lettres
supérieures (préparant l ' E . N . S ., Saint-Cloud et Fontenay) et une
classe de mathématiques supérieures (biologie) (préparant l ' institut
agronomique, les écoles vétérinaires et l'école normale supérieure
agronomique) . Une enquête effectuée auprès des parents et des
élèves a montré après sélection des candidats que l 'effectif de cha-
cune de ces classes serait d ' au moins vingt-cinq élèves et la
direction de rétablissement pense être en mesure d ' assurer un
enseignement de haut niveau. Ii lui demande s'il envisage de donner
une suite favorable aux demandes- qui lui ont été faites en ce
sens.
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Allocation de chômage (réévaluation automatique).

8182 . — 9 février 1974 . — M . Claudius-Petit, prenant acte de Iz
nouvelle augmentation de l'allocation chômage de l 'aide publique,
demande cependant à M . le ministre du travail, de l 'emploi et de la
population s 'il n ' envisage pas, compte tenu de l'évolution du coût
de la vie, une réévaluation périodique et automatique de cette
allocation en fonction, par exemple, de l ' augmentation du S. M . I . C.

Orthophonistes (reclassement catégoriel).

8184 . — 9 février 1974. — M. Loyer expose à M. le ministre
de la santé publique et de la sécurité sociale que les ortophonistes
des hôpitaux publics — profession qui exige non seulement la
possession du baccalauréat mais aussi l 'obtention du D . U. E . L.
et la soutenance d'un mémoire — ont été placés dans le cadre B
de la fonction publique, soit sur le même plan que d'autres protes
siens paramédicales dont l' accus n'a pas été rigoureusesement régle-
menté. Il lui demande s'il n 'estima pas indispensable d ' engager au
plus tôt avec les intéressés toutes les négociations utiles pour. faire
aboutir les discussions, actuellement bloquées, relatives à la signa-
ture d 'un avenant à la convention collective de l 'enfance inadaptée.

Gaz (protection des personnes âgées contre le üausse des prix).

8186. — 9 février 1974 . — M. Pierre Weber expose à M. le ministre
d ' Etat, ministre de l'économie et des finances, que, selon les informa-
tions parues dans la pres°e, le Gouvernement envisage d'appliquer, en
raison de la hausse des produits énergétiques, une majoration de
20 p . 100 sur le prix au gaz utilisé pour la cuisine et de 45 p . 100 sur
le prix du gaz empioye pour le chauffage domestique. Il lui demande
s'il n' estime pas que les personnes âgées, dont la plupart, répondant
à la suggestion de Gaz de France, n ient fait installer le gaz que
pour être débarrassées des pénibles corvées de charbon, ne
devraient pas bénéficier d'un tarif particulièrement favorisé, étant
observé à ce sujet que le 25 janvier 1974, à la tribune de l'Assem-
blée nationale, M . le Premier ministre a indiqué l 'intention du
Gouvernement de protéger les personnes figées contre le risque
d'augmentation des trais de chauffage.

Impôt sur le revenu (revenus fonciers : déduction pu, le propriétaire
des améliorations non rentables effectuées sur une exploitation
affermée).

8188. — 9 février 1974, — M. Beauguitte demande à M. le ministre
d ' Etat, ministre de l'économie et des finances si un propriétaire qui a
remboursé à son fermier, en fin de bail, des améliorations non ren-
tables et qui, par conséquent, n ' entrainent pas une augmentation
de fermage, peut les déduire de ses revenus pour le calcul de
l'impôt.

Assurance maladie (maintien des indemnités journalières
en cas île prolongation des l'arrêt de travail).

8190. — 9 février 1974 . — M. Lafay expose à M. le ministre de
la santé publique et de la sécurité sociale la situation d'un assuré
social qui, estimant, contrairement au point de vue de la caisse
d 'assurance maladie dont il relève, qu ' il n' est pas en état de
reprendre son activité professionnelle à l'issue d ' un congé de maladie,
demande à être soumis à l ' expertise médicale prévue par le décret
n" 59-160 du 7 janvier 1959. Le médecin expert, désigné en accord
avec le médecin traitant de l ' intéressé, conclut que l ' assuré ne peut
r; prendre son travail qu 'à une date postérieure d ' un mois et demi
à ceile retenue par la caisse déjà citée . En dépit de cette expertise,
la caisse refuse de verser à l'assuré les indemnités journalières
d ' assurance maladie pendant le laps de temps compris entre les
deux dates susmentionnées, motif pris de ce que cette période
d ' arrêt de travail n' avait pas fait l ' objet d ' un certificat délivré par
le médecin traitant de l'intéressé . Il est de fait que le code de
la sécurité sociale, par son article 283 b, dispose que les indemnités
journalières sont octroyées à l ' assuré qui se trouve dans l ' incapa-
cité physique constatée par le médecin traitant de continuer ou
de reprendre le travail. I) semble toutefois qua l' avis technique du
médecin expert soit, en la circonstance, prépondérant et suffisant
pour que l 'intéressé continue à percevoir, durant la période liti-
gieuse, les indemnités dont il bénéficiait antérettrement puisque
aussi bien cet avis qui ne peut faire l'objet d 'aucun recours s ' impose,
selon le décret susvisé du 7 janvier 1959, non seulement à l ' assuré
mais aussi à la caisse. Il lui demande si cette interprétation comporte
son assentiment .

Industrie horlogère (financement de la nouvelle société européenne
d'horlogerie et d'équipements méceuiquesi.

d193 . — 9 février 1974. — M . Papon demande a M. le ministre
de l 'industrie, du commerce et de l 'artisanat sous quelle forme et
dans quelles conditions IEtat doit concourir au financement des
activités de la nouvelle société européenne d 'horlogerie et d'équi-
pements mécaniques ; il lui demande en par'iculier s'il peut lui
préciser le caractère des avances de démarrage qui seraient faites
à la nouvelle société, leur imputation budgétaire et les conditions
éventuelles de leur remboursement.

Assurance maladie (suppression des indemnités journalières
aux titulaires de pensions militaires d 'invalidité).

8194 . — 9 "évrier 1974 . — M. Péronnet demande à M . le ministre
de la santé publique et de la sécurité sociale s'il est exact q'te des
instructions ont été données aux caisses d'assurance maladie afin
que les indemnités journalières d 'assuran -e maladie soient suppri-
mées après une . période d'un an de vet,_ments, lorsqu 'il s ' agit
assurés qui sont titulaires d 'une pension militaire pour des

maladie ou infirmités relevant de l'article 115 du code des pensions
militaires d'invalidité et, dans l 'affirmative, s 'il ne pense pas qu'une
telle mesure est profondément regrettable lorsqu ' il s'agit d 'assurés
qui sont absolument dans l 'incapacité de reprendre leur travail.

Chicorée à café (agrément des planteurs : niveau des prix).

8210 . — 9 février 1974. — M. Cornut-Gentille attire l ' attention 9e
M. le ministre d'Etat, ministre de l ' économie et des finances sur les
difficultés que le retrait d ' agrément de la confédération nationale des
planteurs de chicorée à café, prononcé par l ' arrêté du 6 novembre
1972, a entrainées en ce qui concerne la question des taxes parafis-
cales sur la chicorée à café . II lui demande également quelles mesures
il compte prendre pour conserver aux prix de la chicorée un
caractère suffisamment rémunérateur pour que les planteurs ne
soient pas amenés à se désintéresser de cette culture et laisser
ainsi perdre une position exportatrice acquise au prix de gros
efforts.

Gardiennes d'enfants (délais de versement de leurs traitements).

8204 . — 9 février 1974 . — M . Joanne expose à M . le ministre de
la santé publique et de la sécurité sociale que les gardiennes
d 'enfants protestent énergiquement contre le retard inadmissible
apporté par l ' administration qui verse les pensions avec près de
deux mois de retard, nuisant ainsi à l 'équilibre du budget, ce qui
porte un préjudice certain à leur vie familiale et . par là même,
aux enfants qui leur sont confiés . Il lui demande de lui faire connaitre
quelles mesures il envisage de prendre pour mettre fin à cette
injustice.

Aviculture (assouplissement de ln réglementation relative aux
abattoirs de volailles, aide aux petites exploitations).

8205. — 9 février 1974 . — M . Joanne appelle l ' attention de M. le
ministre de l'agriculture et du développement rural sur les condi-
tions d ' application de la réglementation relative à l 'amenagen :ent
aes abattoirs de volailles. Il lui rappelle que, conscients dis difficultés
que représentent pour de petites exploitations l'aménagement de
leur installation en fonction des exigences communautaires, les
représentants de l ' administration au sein de la délégation française
à Bruxelles avaient insisté et obtenu, que la mise en application
de certaines prescriptions imposées par la directive concernant
les problèmes sanitaires relatifs aux échanges de viandes fraîches
de volailles, et notamment l 'éviscération oblig ., . p ire de toutes les
volailles, soit reportée au 1" janvier 1976 à dater de la parution de
cette dernière, mais uniquement pour le commerce national . II lui
demande de lui faire connaître les mesures qu'il a prises et
envisage encore de prendre : 1" pour que ne disparaissent pas les
petites exploitations qui seront toujours nécessaires pour transformer
et commercialiser una certaine partie de la production avicole, plus
spécialisée, plus artisanale, dont la place ne peut élre envisagée an
niveau des unités industrielles ; 2" afin, dans le cadre de la régle-
mentation précitée, d'aider les petites entreprises à se moderniser
et à s'adapter à une forme de présentation qui doit assurer aux
consommateum. une garantie supplémentaire de qualité hygié-
nique pour des produits ainsi élaborés.



1784

	

ASSEMBLEE NATIONALE

	

20 Avril 1974

Infirn)iers et infirmières exerçant en profession libérale
(impôt sur le rerenu).

$207 . — 9 février 1974 . — M. Fiszbia attire l'attention de M. le
ministre d'Etat, ministre de l'économie et des finanées sur des
méthodes particulièrement critiquables utilisées dans certains cas par
son administration dans la détermination de l'impôt sur le revenu des
infirmières exerçant en profession libérale . Les revenus de ces der-
nières sont, dans leur totalité, déclarés par la sécurité sociale . En
dépit de cela il arrive, notamment à Paris, qu 'on leur applique une
taxation sup plémentaire de 2 p . 100, considérant qu'il faut ainsi pallier
les insuffisances ou les erreurs de cet organisme . L ' impôt pèse donc
ainsi sur un revenu supérieur à celui déclaré à la sécurité sociale,
sans que les infirmières exerçant en profession libérale puissent
bénéficier des réductions applicables aux salariés- Il lui demande
donc s ' il n 'a pas l ' intention de donner des instructions à son
administration afin qu'on cesse de pénaliser, sur le plan fiscal,
cette catégorie de travailleurs exerçant un dur métier.

Enseignement technique (insuffisance : académie de Nice).

8208 . — 9 février 1974 . — M. Giovannini attire l'attention de
M . le ministre de l 'éducation nationale sur les conditions dans
lesquelles intervient l'application des nouveaux horaires-élèves
des C. E. T. qui auront comme conséquence une régression de
la qualité de l'enseignement et de nombreuses suppressions de
postes budgét ,res, que l 'on peut évaluer de vingt à vingt-trois pour
le Var . A la rentrée scolaire 1973 dans l 'académie de Nice, il
y a eu une stagnation des effectifs, alors que de nombreux élèves
n' ont pu trouver place dans les divers C . E. T. : 1 .050 élèves
refusé. tiens les Alpes-Maritimes ; 900 dans le Var ; 300 dans la
Corse ; et un retard considérable est pris pour la construction
de nouveaux établissements par rapport aux prévisions de le
carte scolaire 1971-1975 qui ne sera vraisemblablement réalisée
qu'à 20 p. 100 seulement . Cette situation, fruit d'une politique
scolaire visant à réduire la formation initiale, favorise l'ensei-
gnement privé — l 'enseignement patronal plus particulièrement —
et constitue une menace pour l 'ensemble de l'enseignement tech-
nique public. C 'est ce qui motive le mécontentement et la colère
des enseignants qui se sont traduits par la grève du 29 janvier,
soutenus par l'ensemble des parents d 'élèves dans les secteurs
de Toulon-La Seyne . En conséquence, il demande quelles mesures
il compte prendre : 1° pour créer les conditions d'une scolari-
sation normale des élèves qui n ' ont pu être accueillis dans les
C . E. T. existants ; 2" pour le maintien des postes menacés de
suppression.

Enseignants (validation des treize années de détachement
d 'un professeur d'éducation physique).

8211 . — 9 février 1974 . — M. Odru attire l' attention de M. le
ministre de l'éducation nationale (jeunesse et sports) sur la situation
faite à un professeur i :cation physique détaché auprès de la fédé-
ration sportive et gymnique du travail (F .S .G .T .i pendant treize ans,
du 18 janvier 1950 au 22 septembre 1973, date de sa réintégration.
Ce professeur n'arrive pas, malgré de nombreuses démarches auprès
du secrétariat d'Etat à la jeunesse et aux sports, à faire valider
ses treize années de détachement pour le calcul de sa retraite . Il lui
demande quelles mesures il compte prendre pour faire valider sans
plus de retard les treize années de service effectuées par ce profes-
seur auprès de la F . S. G . T., conformément d 'ailleurs aux observations
du service contentieux du secrétariat d 'Etat reconnaissant, le
18 septembre 1970, que l'administration ne saurait contester le bien-
fondé de la réclamation et qu ' elle se préoccupait de donner satis-
faction à l ' intéressé.

Cours d'eau (canalisation de la Moselle jusqu'à Neuves-Maisons).

$212. — 9 février 1974 . — M. Gilbert Schwartz rappelle à M. le
ministre d'Etat, ministre de l'aménagement du territoire, de l 'équipe-
ment et des transports : 1 " que la canalisation de la Moselle jusqu ' à
Neuves-Maisons devait être achevée en 1970, à la fin du V' Plan.
Il n'en a rien été ; 2° que le 13 avril 1972 à Nancy, le Président
de la République affirmait solennellement : e la canalisation de
la Moselle sera, au cours du ' VP Plan, achevée jusqu'à Neuves-
Maisons s . En septembre 1973, M . le Premier ministre renouvelait
cette .promesse à Nancy ; 3° qu' en dépit de ees affirmations, les
crédita sont aujourd'hui gelés, la canalisation de la Moselle stoppée
à Toul • que cette canalisation est indispensable pour assurer
le c 3eels.ppement et l'industrialisation du secteur de Neuves-Maisons,

qu' elle doit être un facteur de diversification de l ' industrie locale,
de création d ' emplois, y compris d'emplois féminins ; 5" que les
collectivités- locales, c' est-à-dire les contribuables, ont supporté
la lourde charge de 3 milliards d'anciens francs, soit 15 p. 100,
pour les travaux déjà réalisés jusqu'à Toul ; 6" que la Société des
aciéries de Neuves-Maisons, qui va être la principale bénéficiaire
de cette canalisation, ne participe en aucune manière au financement.
De plus, elle n'a pris aucun engagement, ni en ce qui concerne Ies
tonnages qui seraient confiés à la voie d 'eau, ni en ce qui concerne
l'avenir sidérurgique de Neuves-Maisons et la transformation de
l'acier sur place. Il lui demande quelles mesures il compte prendre
pour : a( que les travaux soient repris rapidement ; b) que la
Société des aciéries de Neuves-Maisons, principale bénéficiaire de
cette canalisation, participe au financement de ces travaux.

CEuvres d 'art (mesures de protection de la basilique de Saint-Denis).

8213 . — 9 février 1971 . — M. Berthelot expose à M . le ministre
des affaires culturelles et de l ' environnement que des instructions ont
été données aux maires ; par les préfets, pour les mesures à adopter
en vue d 'assurer la protection des objets d 'art appartenant aux
communes et, plus particulièrement, ceux conservés dans les édifices
cultuels qui sont leur propriété . Il était demandé aux maires d 'infor-
mer les préfets de toute disparition ou vol d ' objets d 'art classés ou
signalés. De même, la circulaire ministérielle du 25 février 1971
attirait particulièrement l'attention des maires sur la sécurité
des musées .'lassés et contrôlés en raison des nombreux vols
qui y avaient été commis depuis un certain temps . Tout pouvait
laisser supposer, en conséquence, que les mesures prescrites aux
maires étaient déjà rigoureusement appliquées pour les édifices
cultuels appartenant à PEtat. Or, récemment, la presse et la radio
ont rendu compte de la découverte du vol et du pillage de sarco-
phages mérovingiens dans la basilique de Saint-Denis. Actuellement,
des travaux importants de restauration de la basilique de Saint-
Denis sont en cours d 'exécution et, par ailleurs, des fouilles
archéologiques sont entreprises à l ' intérieur de la basilique et
également dans le périmètre de protection archéologique fixé par
une convention spéciale dans le cadre de la rénovation du centre-
ville a îlot Basilique s . Il lui demande, en conséquence, quels
sont les moyens mis à la disposition de M. le directeur des
antiquités historiques de la région parisienne pour mener à bien
sa mission, et notamment : a) assurer la surveillance des fouilles
et mettre les découvertes dans des conditions de sécurité satis-
faisantes ; b) les mesures qui ont été prises pour assurer, à Saint-
Denis, la préservation, la mise en valeur des découvertes archéolo-
giques et leur présentation dans des conditions de sécurité analogues
à celles des plus grands musées nationaux ; c) des vols ayant déjà
été commis antérieurement à l ' intérieur de la basilique de Saint-
Denis, quelles sont Ies mesures qui sont prises tendant à assurer
un gardiennage efficace.

Société nationale des chemins de fer
(inopportunité des décisions de fermeture de lignes).

8214. — 9 février 1974 . — M. Rigout demande à M. le ministre
d'Etat, ministre de l 'aménagement du territoire, de l 'équipement et
des transports des précisions sur l 'information donnée par la
presse selon laquelle la S . N . C. F. aurait l'intention de fermer
2 .000 kilomètres supplémentaires de voies ferrées, ce qui porterait
à 12.000 kilomètres le kilométrage de lignes S . N . C . F. où ne serait
plus assuré le service voyageurs omnibus . Il souhaiterait connaitre
quelles lignes seraient ainsi supprimées dans la région du Limou-
sin . D'autre part, il lui demande où en sont les procédures de
substitution routière pour les lignes : Le Palais (Haute-Vienne),
Meymac (Corrèze), Le Buisson-Sarlat (Dordogne), Busseau-sur-Creuse
(Creuse), Ussel (Corrèze) . Etant donné la conjoncture actuelle en
matière d 'énergie, t e rail est le moyen le plus économique . Il lui
demande donc s ' il ne conviendrait pas d 'annuler toutes les déci-
sions de transfert à la route des services voyageurs omnibus et en
particulier la décision le fermeture de la ligne Limoges—Brive par
Saint-Yrieix-la-Perche qui est reportée depuis juillet 1972.

Cheminots (mutation des cheminots originaires du Limousin
dans les centres S . N . C. F. de la région).

8215 . — 9 février 1974 . — Mme Constans, s_.sie de nombreuses
demandes de cheminots originaires de la région de Limoges, qui
souhaitent une mutation pour les centres de Limoges, Brive et
Périgueux, demande à M. le ministre d' Etat, ministre de l ' aménage-
ment du territoire, de l 'équipement et des transports quelles mesures
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il compte prendre afin de permettre à ces agents de la S . N. C . F.
le retour dans leur région d'origine. Le ministère des transports ne
pourrait-il envisager dans le cadre de la décentralisation et de la
politique d' aménagement du territoire, d' augmenter la charge de
travail dans ces trois centres ferroviaires, ce qui permettrait en
même temps de décongestionner la région parisienne où les dif-
ficultés d 'embauche restent importantes et de faciliter les muta- -
tions ci-dessus mentionnées et un recrutement de nouveaux agents,
mesure favorable au développement économique régional.

Sociétés immobilières (gestion préoccupante d'immeubles
sis à Limoges).

8216. — 9 février 1974. — Mme Constans attire l'attention de M. le
ministre d'Etat, ministre de l'aménagement du territoire, de l'équipe-
ment et des transports la situation dans laquelle se trouvent
les copropriétaires accédant à la propriété et les locataires des
immeubles construits à Limoges par deux sociétés dont le siège
se trouve à Paris : 1" l'une des sociétés a reçu du comptoir des
entrepreneurs un crédit-relais d ' un prêt spécial différé du Crédit
foncier de France en date du 30 août 1971. Or, à la date du
18 décembre 1973, le comptoir des entrepreneurs n' avait toujours
pas reçu la moindre somme au titre des intérêts dus pour le
prêt-relais, et il se retourne aujourd 'hui contre les copropriétaires,
en exigeant d 'eux qu'ils paient individuellement une part de ces
intérêts. Elle lui demande donc quelles mesures il compte prendre
pour que cette société soit mise en demeure de payer les sommes
qu'elle doit au comptoir des entrepreneurs et pour que les
copropriétaires ne soient pas victimes d'une situation dont ils ne
sont nullement responsables ; 2" les locataires de la même société
se voient réclamer par ailleurs au titre du« loyer et des charges
des sommes supérieures aux prix plafonds fixés par les articles 15 bis
et 16 du contrat-prêt établi par le Crédit foncier de France . Il
semble donc que sur ce point la société en cause se mette en
situation de violation de la loi . Elle lui demande quels recours
peuvent avoir les locataires pour sauvegarder leurs droits et leurs
intérêts. Il apparaît, en conséquence, que cette société aurait une
situation et un comportement irréguliers, peut être dus à une
gestion malsaine, dont les accessionnaires et les locataires font les
frais . Elle lui demande donc s 'il ne conviendrait pas de vérifier
sa situation et celle de ses dirigeants.

Orthophonistes (reclassement catégoriel).

8217. — 9 février 1974 . — M. Pierre Cornet appelle l 'attention
de M. le ministre de la santé publique et de la sécurité sociale sur
la situation des orthophonistes dont le classement dans le cadre de
la fonction publique et la rémunération ne semblent correspondre
ni à leur qualification ni aux responsabilités qu 'ils assument . Il lui
demande quelles mesures il compte prendre pour que soit améliorée
la stuation de - ces agents et si, dès à présent, il ne lui parait pas
souhaitable d'engager avec les intéressés une large concertation
au cours de laquelle seraient examinés tous les aspects de leurs
revendications.

Anciens combattants et prisonniers de guerre (limitations apportées
à In loi sur ta retraite anticipée par le décret d'application).

8218. — 9 février 1974 . — M. Méhaignerie expose à M. le ministre
de la santé publique et de la sécurité sociale que les dispositions
du décret n" 74-54 du 23 janvier 1974 restreignent sensiblement
le champ d'application de la loi n " 73-851 du 21 novembre 1973
permettant aux anciens combattants et anciens prisonniers de guerre
de bénéficier entre soixante et soixante-cinq ans d'une pension de
retraite calculée sur le taux ap plicable à l 'âge de soixante-cinq ans.
Il lui signale, en effet, que les étapes prévues au titre H de l 'ar-
ticle I" du décret susvisé font en sorte que jusqu 'en 1977 ceux
qui auraient pu, dès à présent, bénéficier d'une retraite anticipée
ne pourront le faire qu 'à partir de leur soixante-troisième année.
Compte tenu du fait que cet échelonnement risque de pénaliser
les prisonniers ou combattants ayant subi les périodes de captivité
ou de mobilisation les plus longues, il lui demande s'il ne lui parait
pas souhaitable d' envisager une accélération de la mise en place
définitive des dispositions légslatives en tenant compte des cas
particulièrement dignes d 'intérêt.

Publicité foncière (taux réduit de la taxe:
dispense de certificat d'urbanisme dans te cas de lotissement récent).

8222. — 9 février 1974. — M. Allainmat expose à M. le ministre
d'Etet, ministre de l' économie et des finances qu'en vertu de l 'article 8
de la loi n " 71-581 du 16 juillet 1971, i1 a été prévu qu ' en cas de vente
ou d'apport en société. d'un terrain à bâtir, l ' exonération de taxe de

publicité foncière ou de droits d'enregistrement, plus exactement l 'in-
cidence de la T.V.A. au taux intermédiaire après réfaction de 70 p . 100,
est subordonnée à la production d ' un certificat d ' urbanisme déclarant
le terrain a constructible ». Par une instruction du 12 novembre 1971,
l ' administration avait différé l 'entrée en vigueur de ce texte jusqu 'à
la mise en service des certificats d ' urbanisme nouveau modèle. Un
arrêté du 29 décembre 1973, publié au Journal officiel du 3 jan-
vier 1974, vient de préciser les nouveaux modèles de certificat
d'urbanisme et de demande dudit certificat . Cet arrêté du
29 décembre a donc pour incidence de rendre applicables présen-
tement les dispositions de la loi précitée du 16 juillet 1971 . Per-
sonne ne contestera l 'intérêt de l'obtention d 'un certificat d ' urbanisme
préalable lors d 'une vente d ' un terrain, afin que l 'acquéreur ait une
garantie quant à sa constructibilité . L' administration fiscale y trouve
également un avantage en évitant ainsi à certains contribuables de
prendre l'engagement de construire une parcelle de terre sans
savoir si cela est possible, afin d ' obtenir la réduction de droits et
taxes dont le bénéfice doit être logiquement réservé à ceux qui
prennent un engagement en connaissance de cause . Il apparaît cepen-
dant que la délivrance préalable de ce certificat d'urbanisme est
très superfétatoire lorsque le terrain constitue un lot d'un lotisse-
ment récemment approuvé . En effet, la loi du 16 juillet 1971 n'a
prévu aucune dérogation dans ce cas, pour lequel aucun praticien,
pour la garantie de l'acquéreur, ne requiert cette pièce sur l ' utilité
de laquelle il est permis de s 'interroger en cas de lotissement récent.
Il lui demande donc s' il ne serait pas possible de maintenir le
bénéfice de la taxation réduite à tout acquéreur de terrain dépen
dont d ' un lotissement, régulièrement approuvé, sans la production
du certificat d ' urbanisme, étant rappelé qu'en ce cas l'acte de vente
doit comporter obligatoirement en annexe le certificat dit de «lotis-
sement b, attestant que la viabilité est assurée et que, par conséquent,
le permis de construire peut être délivré sans difficulté, si la
construction est conforme aux prescriptions du cahier des charges.
On éviterait ainsi aux contribuables concernés des frais et des délais
d' attente, et les services départementaux du ministère de l'équipe-
ment et du logement seraient d ' autant déchargés pour leur per-
mettre d ' effectuer dans des délais meilleurs la délivrance des mêmes
certificats dans les cas où ils paraissent utiles sinon indispensables.

Santé publique (revendication du corps de contrôle sanitaire
a .,x frontières).

8223. — 9 février 1974 . — M. Pierre Lagorce rappelle à M . le
ministre de la santé publique et de la sécurité sociale la question
écrite n" 15262 qu'il lui avait posée le 27 novembre 1970, au sujet
de la situation du corps de contrôle sanitaire aux frontières chargé
de faire respecter le; règlements internationaux en matière
d'hygiène, conforrriément aux recommandations de l 'organisation
mondiale de la santé acceptée par les pouvoirs publics . Il lui rappelle
également que dans sa réponse insérée au Journal officiel du
2 janvier 1971 il lui indiquait qu'il avait chargé un groupe d'études
de lui proposer une solution cohérente adaptée à l ' ampleur et à la
gravité des problèmes en cause e . Or, depuis cette date, le trafic
aérien, par exemple, s'est accru considérablement : pour les seuls
aéroport, de Paris, 17 millions de voyageurs ont été transportés
en 1973 et 25 millions sont prévus pour 1975. Les Jumbo-Jets,
genre Boe'og 747, permettent de plus en plus des déplacement s
massifs, soit par vols réguliers, soit par charters, vers des régions
lointaines où sévissent des endémies redoutables . Cependant, rien
n ' a été fait depuis trois ans, à parti quelques rajustements de trai-
tement, en faveur du corps de contrôle sanitaire aux frontières.
L'effectif du personnel reste égal à celui qui était en place en 1956,
les partants ne sont pas remplacés, la formation et le recyclage sont
inexistants et les moyens d'intervention infimes. Un projet de loi-
:adre et un projet de statut ont pourtant été soumis le 27 avril 1971
aux organisations syndicales du personnel intéressé qui ont donné
leur accord le 3 mai 1971 . Mais aucune suite n' a été donnée, depuis.
à ces projets 11 lui demande ce qu ' il entend faire, dans ce domaine-,
pour satisfaire les légitimes revendications de cette catégorie de
fonctionnaires particulièrement dignes d ' intérêt.

Construction (possibilité pour les communes et leurs bureaux
d 'aide sociale de percevoir la participation patronale à l ' effort
de construction).

8225. — 9 février 1974 . — M. Notebart rappelle à M. le ministre
d'Etat, ministre de l 'aménagement du territoire, de l 'équipement et
des transports que l 'arrêté ministériel du 2 décembre 1953 pris pour
l 'application du décret n" 53-701 du 9 août 1953 habilitait notamment
les villes et les bureaux d 'aide sociale à percevoir la participation
obligatoire des employeurs à l' effort de construction, actuellement
de 0,90 p . 100 des salaires versés, instituée par la loi n" 53.611
du 11 juillet 1953. Cette mesure a permis aux collectivités locales,
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à leurs bureaux d 'aide sociale de réaliser directement un grand
nombre de logements sociaux . Or le décret n" 66-827 du 7 novem-
bre 1966 a eu pour effet d' exclure les collectivités locales et
institutions désintéressées constituées à leur initiative de la liste
des organismes habilités à collecter la participation des employeurs.
Cette mesure est infiniment regrettable, car elle prive les collec-
tivités locales et les bureaux d 'aide sociale de la possibilité d'édifier
eux-mêmes les foyers-logements et les maisons de retraite qu 'ils
sont mieux que tous autres aptes à créer et à gérer. Elle les oblige
à se soumettre aux conditions qui leur sont imposées par les
sociétés de construction, s ' ils veulent répondre à des besoins
pressants. En conséquence, il lui demande s 'il ne lui apparait pas
souhaitable et même nécessaire de remédier à cette situation
dont pâtissent surtout les personnes âgées en autorisant de nouveau
les communes et les bureaux d'aide sociale à recueillir des fonds
qui leur donneraient les moyens d'intervenir directement dans
la construction de ces foyers et de ces maisons en leur accordant
l ' aide dont ils ont besoin. La satisfaction de cette requête aurait
pour effet d'inciter incontestablement les collectivités locales et
les bureaux d' aide socale à répondre plus aisément aux sollicitations
du Gouvernement et à créer des foyers-logements dont ils seraient
à la fois propriétaires et gestionnaires.

Energie (exploitation de toutes les ressources énergétiques;
collaboration au sein de la C.E.E .).

1227 . — 9 février 1974 . — M. Haesebroeck appelle l ' attention de
M. le ministre de l ' industrie, du commerce et de l'artisanat sur la
situation particulièrement grave actuellement créée par la crise
de l 'énergie . Il lui demande s'il n ' estime pas indispensable : 1° de
décider l'exploitation dans les conditions économiques et de coût
actualisées de toutes les ressources énergétiques du pays ; 2° de
prendre certaines initiatives en vue d'une concertation et d' une
collaboration fructueuse avec nos partenaires de la Communauté
européenne ; 3" que les organisations syndicales soient associées à la
mise en oeuvre de cette politique européenne.

Anciens combattants et prisonniers de guerre (limitation de la portée
de la loi sur la retraite anticipée par le décret d' application).

1221 . — 9 février 1974 . — M. Andrieu attire l'attention de M. le
ministre de la santé publique et de la sécurité sociale sur l ' inter-
prétation abusive et inexacte de la loi n" 73-1030 du 21 novembre
1973, permettant aux anciens combattants et prisonniers de guerre
de bénéficier d'une retraite anticipée, interprétation formulée dans
le décret d' application n° 74-54 du 23 janvier 1974. En effet, ce texte
ne parait pas avoir respecté l'esprit de la loi et les intentions
du législateur. Seuls les anciens combattants âgés de soixante-trois
ans pourront prendre leur retraite en 1974, et c 'est seulement en 1977
que les bénéficiaires âgés de soixante ans auront satisfaction. Il
apparaît que la notion de durée des services actifs avec la captivité
a été ainsi substituée à la notion d' âge. Cette interprétation de :a
loi a soulevé à juste titre l'indignation des associations des anciens
combattants et prisonniers de guerre et de leurs adhérents, car ces
derniers comprennent mal qu 'une loi votée à l'unanimité par les
membres de l'Assemblée nationale puisse avoir été dénaturée au
seul préjudice de ceux qui ont droit à la reconnaissance de la
nation. Il lui demande en conséquence s ' il entend revoir les moda-
lités d ' application du décret précité.

H . L . M . (dérogations en faveur du projet Niemeyer

de construction d 'H . L. M. au Val Druel, à Dieppe).

1232 . — 9 février 1974. — M. Jean-Pierre Cet demande à M . le
ministre d'Etat, ministre de l'aménagement du territoire, de l 'équi-
pement et des transports, s'il ne serait pas possible de reconsidérer
le refus opposé par ses services au projet Niemeyer de construction
d'H. L. M . au Val Druel, à Dieppe . Ce projet semble en effet ne
pas respecter tout à fait les normes définies par la circulaire
Chalandon pour les grands ensembles. Mais on constate cependant
qu ' en plus de la conception originale de ce projet qui, tout en respec-
tant l'esthétique et le paysage, crée enfin un cadre de vie à l'échelle
humaine, son coût ne dépasse pas les normes de prix plafonds
affichés par les organismes sociaux. En conséquence, il lui demande
si une dérogation ne peut être attribuée pour la construction de
l'ensemble du Val Druel, sachant qu'en général elles sont accordées
à des projets qui n 'ont pas, comme en l'occurence, un caractère
aussi manifestement social ni autant de qualités évidentes .

Accidents du travail (neuves d 'accidentés, remariées).

1237 . — 9 février 1974 . — M . Henri Michel appelle l ' attention de
M . le ministre de la santé publique et de la sécurité sociale sur les
revendications des veuves d 'accidentés du travail qui perdent le
bénéfice de la rente qu 'elles percevaient à ce titre en cas de
remariage et qui ne peuvent pas obtenir à nouveau cette rente
si leur second mariage ne letjr apporte aucune ressource particulière.
Il lui fait observer que les intéressées demandent depuis plusieurs
années la modification de l 'article L . 454 a (4' alinéa) du code de
la sécurité sociale, et lui demande quelles mesures le Gouver-
nement compte prendre pour donner satisfaction à ces reven-
dications .

Enfance martyre (protection),

8241 . — 9 février 1974 . — M. Pierre Lagorce appelle l'attention de
M. le ministre de la santé publique et de la sécurité sociale sur le
problème dramatique de l 'enfance martyre. D' cpr?s des informations
de presse . 2000 enfants décédèraient chaque année des suites des
mauvais traitements que leur font subir des parents indignes, 20 .000
subiraient de leur part des tortures et 50.000 seraient en langer.
Alors que de nombreuses associations s'occupent de la protection
des animaux et sont pour ce faire — et à bon droit — plus ou moins
soutenues par les pouvoirs publics, il n 'existe, à sa connaissance,
que de rares organismes qui s' occupent de la protection des humains,
et particulièrement des enfants. C ' est le cas, par exemple, du comié
national de défense de l'enfance martyre qui, avec de faibles moyens,
mène une action efficace en faveur des enfants en butte aux mauvais
traitements. Il lui demande s 'il ne lui serait pas possible de faire
bénéficier ce comité de l'aide morale et matérielle qui lui fait
cruellement défaut afin de l' encourager dans ses efforts mérit oires.
Il lui demande aussi s'il ne pourrait-pas donner à l ' action sanitaire
et sociale les moyens, notamment en personnel, d'intensifier les
contrôles et enquêtes auprès des familles, des élus locaux, des orga-
nisations familiales, etc . propres à déceler les enfants torturés ou
en danger de l'être. Il lui demande enfin s ' il ne pourrait veiller à ce
que la législation en la matière soit appliquée de façon plus rigou-
reuse, afin qu 'on ne voie plus, par exemple, des enfants ayant été
victimes de sévices graves rendus à leurs bourreaux, lorsque ceux-ci,
sortant de prison, ne sont que trop enclins à se venger sur leurs
innocentes victimes.

Femmes (chefs de famille : amélioration de leur situation).

1242. — 9 février 1974. — M. Larue expose à M. le ministre de la
santé publique et de la sécurité sociale l'accroissement des difficultés
des femmes seules chefs de famille découlant de l 'augmentation
rapide du coût de la vie. Tout particulièrement les femmes seules
ayant plusieurs enfants à charge ne peuvent trouver de revenus
suffisants sans emploi, alors même que les employeurs réclament
une formation professionnelle qu'elles ont les plus grandes diffi-
cultés à obtenir. Il semble donc urgent que les pouvoirs publics
prennent des mesures en faveur de cette catégorie de femmes,
notamment en leur octroyant un véritable salaire de remplacement
leur permettant de faire face à leurs responsabilités familiales et
en leur ouvrant droit aux prestations sociales, ainsi qu'à une
véritable formation professionnelle et à tin recyclage qui leur per-
mettrait de trouver plus aisément un emploi dans leur département.
En conséquence, il lui demande si de telles mesures sont ou aon
susceptibles d'être retenues à brève échéance par les services de
son ministère .

Lait . (prime au lait écrémé liquide
destiné à l 'alimentation des animaux : Pas-de-Culais).

1244 . — 9 février 1974 . — M. Le Sénéchal rappelle à M. le
ministre de l ' agriculture et du développement rural qu ' en vertu
d 'une décision de la Communauté économique européenne, une
prime au lait écrémé liquide destiné à l 'alimentation des animaux
est accordée depuis juillet 1968 dans un certain nombre de
départements. A ce titre, le Pas-de-Calai£ reçoit cette prime, dont
le taux est fixé à 14,40 centimes le litre . Il lui fait observer que
les primes n'ont été accordées jusqu' ici dont le Pas-de-Calais, qu 'à
la seule industrie laitière, alors que conformément à la lettre et
à l'esprit de la décision communautaire, la prime devait bénéficier
à tous les producteurs de lait . utilisant du lait écrémé de leur
production pour l'alimentation de leurs animaux d'élevage . C'est
d 'ailleurs sous cette forme que la Belgique a appliqué ce règle-
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ment communautaire. Dans ces conditions, il lui demande pour
quels motifs, la lettre et l'esprit de . '.a décision de la Communauté
économique européenne ont été violes dans le département du Pas-
de-Calais, et quelles mesures il compte prendre afin d 'appliquer
correctement cette décision et de verser aux producteurs inté-
ressés les rappels de prime auxquels ils ont droit.

Equipenient hospitalier (quartier psychiatrique
annexé au centre hospitalier de Montluçon,.

8254. — 9 février 1974. — M . Brun appelle l'attention de M. te
ministre de la santé publique et de la sécurité sociale sur le tait
qu ' aux termes du rapport présenté par M . le préfet de la région
« Auvergne au conseil régional sur l'utilisation des crédits de
l ' Etat destinés aux investissements de catégories Il et 111 pour
l ' année 1974 s aucun démarrage d'opération nouvellé n 'est envisagé
pour cet exercice s dans le secteur s Etablissements hospitaliers a,
la dotation prévue permettant seulement de subventionner les
réévaluations et équipements matériels concernant trois hôpitaux
non C. Il . R . L'une des conséquences de cette situation est un
nouveau retard dans la mise en chantier du quartier psychiatre :lue
annexé au centre hospitalier de Montluçon . Le programme en a été
approuvé par le ministère de la santé le 1" mai 1968. Le conseil
général de l'Allier en a confié la réalisation au centre hospitalier de
Montluçon le 4 décembre 1969. Les terrains ont été acquis . Le . dossier
d 'études préliminaires a reçu avis favorable du ministère le
2 novembre 1971 . L' avant-projet pour l'ensemble de l ' opération a Été
approuvé par le préfet de l 'Allier le 22 février 1973 et ua finance-
ment (première tranche . était attendu en 1974. La formation du
personnel est en cours . Outre qu 'il empêche une véritable sectorisa-
tion psychiatrique, le retard constaté a des conséquences financieres
graves pour le centre hospitalier de Montluçon . Il lui demande
quelles sont les mesures envisagées pour que ce projet, très opportun,
entre enfin en voie de réalisation.

Instituteurs (difficultés de stagiarisation dans le Gard).

8257. — 9 février 1974 . — M. Jourdan attire l 'attention de
M . le ministre de l 'éducation nationale sur les difficultés de stagia-
risation dans le Gard . En effet, à ce jour, 83 instituteurs et insti-
tutrices remplaçants remplissent les conditions pour être stagiarisés,
certains depuis un an et plus, et ne le sont pas. A la rentrée 1974,
il convient de prévoir 76 élèves maîtres et élèves maîtresses et
53 instituteurs et institutrices remplaçants supplémentaires rempli-
ront les conditions pour être stagiarisés . C 'est donc au total
212 stagiarisables environ que comptera le département du Gard.
Or, la situation laisse apparaitre que seulement 80 à 100 postes
seront vacants . 1l lui demande les dispositions qu ' il compte prendre
pour que, dans le Gard, les élèves maîtres et élèves maîtresses
titulaires du C . F. E . N. reçoivenit ue délégation de stagiaire, à
la date de laquelle ils sont mis à la disposition de l 'inspection
académique et que les instituteurs et institutrices remplaçants
titulaires du C.A.P. reçoivent une délégation de stagiaire au
premier mois qui suit la période de trois ans pendant laquelle ils
ont été mis à la disposition de l 'inspection académique.

Sécurité sociale (caisse de Vienne : maintien en 3' catégorie).

8260 . — 9 février 1974 . — M. Maisonnat expose à M. le ministre de
la santé publique et de la sécurité sociale l'émotion considérable qui
règne dans la caisse d'allocations familiales et la caisse primaire de
Vienne à l 'annonce de leur déclassement de 3' en 4' catégorie, cette
décision ne se justifiant nullement du fait que, d ' une part, le n'imat'e
des allocat'ires va en augmentant et que, d 'autre part, la création
de la ville nouvelle de l 'lsle-d' Abeau entraînera tin apport de popu-
lation important . En conséquence, il lui demande quelles mesures il
compte prendre pour maintenir la caisse de Vienne dans la
3° catégorie.

Ex p ropriation (indemnttés versées par une société privée d'autoroutes
pour la traversée de la commune de Barraux hsèi .1).

8261 .. — 9 février 1974 . — M . Maisonnat expose à M. le i ninistre
d'Etat, ministre de l'aménagement du territoire, de l 'équipenent et
des transports, les difficultés rencontrées par les riverains de "auto-
route A 41 dans la traversée de la commune de Barraux (Isère) pour
obtenir de l ' A . R . E . A ., société privée de construction d 'autoroutes,
une meilleure compréhension des problèmes, en particulier en ce
qui concerne les indemnités à verser à celles et à ceux qui pour-

raient être expropriés pour la réalisation de cet équipement. La
réalisation et l'exploitation d 'autoroutes par des sociétés privées est
génératrice de telles difficultés, parce que ce n'est pas' l 'intérêt
général qui anime cesdites sociétés . C' est pourquoi, il lui demande
quelles dispositions il compte prendre pour que les indemnités
versées aux expropriés tiennent compte des préjudices subis.

Crédit 'foncier (suppression des prime,: a la construction sans
prêts spéciaux : octroi aux familles des milieux ruraux de préts
à long terme).

8262. — 9 février 1974 . — M . Maisonnat expose à M. le ministre
d'Etat, ministre de l'aménagement du territoire, de l'équipement et
des transports, l ' inquiétude qui règne au sein des associations fami-
liales et organismes familiaux des milieux ruraux, à ta suite de la
suppression des primes à la construction sans prêts spéciaux du
Crédit foncier. Aucune mesure de remplacement n'étant prise,
l'accession à la propriété, dans sa forme individuelle souhaitée par
beaucoup de familles est devenue impossible à celles dont les
revenus sont modestes . Il lui demande quelle mesure il compte
prendre pour que l ' aide de l 'Etat se traduise par le système le
plus simple des prêts à long terme pour aider les efforts des familles
en vue de l'accession à un logement meilleur.

Pétrole (réduction des taxes de l'Etat ; taxation des bénéfices
des compagnies pétrolières).

8264 . — 9 rier 1974. — M. Jans expose à M . le ministre d'Etat,
ministre de l'économie et des finances, que le prix du pétrole ayant
augmenté considérablement, les conséquences de cette augmenta-
tion sont particulièrement désastreuses pour tous les professionnels
dont l 'activité repose essentiellement sur la consommation d ' essence,
tels : taxis, transports scolaires, marin-pêcheurs, etc . Pour y remé-
dier, il lui demande s'il ne juge pas nécessaire de prendre toutes
mesures pour venir en aide à ces catégories professionnelles, en
épongeant la hausse ainsi créée par la réduction des taxes gouver-
nementales et une taxation plus appropriée des compagnies pétro-
lières. seules bénéficiaires de cette situation.

Assurance maladie (détermination du régime).

8268. — 9 février 1974. — M. Blary expose à M. le ministre de
la santé publique et de la sécurité sociale le cas d ' une personne
ayant exercé successivement une activité non salariée, ensuite une
activité salariée, et ayant contracté au cours de cette dernière une
maladie invalidante, qui a déterminé le droit à pension pour inap-
titude après la période requise de trois années de soins, qui sont
d'ailleurs toujours indispensables, l'état de la personne s 'étant
encore aggravé et nécessitant l'assistance d ' une tierce personne.
Le droit aux prestations maladie du régime général de la sécurité
sociale lui a été refusé en application de la loi du 12 juillet 1966,
n" 66-509, et de l 'article 7 du décret du 15 décembre 1967, sans tenir
compte des modifications apportées par celle du 6 janvier 1970,
n` 70.14, ainsi que des circulaires n" 12 S . S . du 2 février 1971 et
n" 38 du 13 mai 1971 . L' affection de l ' intéressé : s Congestion
cérébrale avec paralysie totale de la jambe et du bras droit, avec
une difficulté presque totale de la parole ayant débuté en mai 1968,
et celui-ci étant affilié au régime général, le droit à l'invalidité lui
aurait été attribué avec certitude après la période des trois années
de soins révolue, mais ayant contracté celle-ci à l 'âge de cinquante-
neuf ans et ayant dépassé la limite d 'âge de soixante ans, après
cette période, ce droit a été changé en pension-vieillesse pour inap-
titude. Cette affection étant la conséquence d ' une usure prématurée
de l'organisme qui a réduit en totalité la capacité professionnelle de
l 'intéressé, celui-ci demande si, en raison de ce motif, le droit aux
prestations maladie du régime général ne devrait pas lui être
accordé.

Vin (adhérents à une cave coopérative : simplification des formalités
pour le transport du vin).

8269. — 9 février 1974. — M. Bonhomme expose à M. le ministre
d'Etat, ministre de l'économie et des finances, que les adhérents des
caves coopératives, lors du transport de vin pour leur consommation
familiale, n 'ont pas les mêmes formalités à remplir selon que leur
exploitation se situe dans le canton où est implantée la cave et dans
les cantons limitrophes, ou en dehors de ce périmètre . En effet, pour
les premiers, seul un laissez-passer délivré par la cave coopérative



1788

	

ASSEMBLEE NATIONALE

	

20 Avril 1974 -

est exigé tandis que les seconds doivent d 'abord se rendre au bureau
de la régie demander la délivrance de la pièce précitée et, dans
la même journée, remettre ce document au bureau de la régie dont
dépend leur domicile . A la 'suite de la suppression de certains de
ces bureaux, les intéressés sont obligés souvent de parcourir plusieurs
kilomètres. II lui demande s'il peut envisager un assouplissement de
la réglementation applicable en ce domaine- D souhaiterait une
uniformisation de la procédure qui consisterait à autoriser les caves
coopératives à délivrer des laissez-passer à tous les adhérents, quel
que soit le lieu de leur exploitation . A défaut, il conviendrait au
moins de prévoir l'extension du périmètre à l'ensemble du dépar-
tement alors qu'actuellement il est limité au canton et aux cantons
limitrophes du siège de la cave coopérative.

Vaccin (vaccination des ouvriers d 'une entreprise d 'abattage, contre
la rage : prise en charge-par la sécurité sociale des suites pos-
sibles du vaccin).

8271 . — 9 février 1974. — M. Favre expose à M. le ministre de
la santé publique et de la sécurité sociale qu' un entrepreneur
d 'abattage qui emploie douze ouvriers d 'abattage a estimé que la
vaccination de ce personnel contre la rage était souhaitable en
raison de nombreux cas de rage bovine qui se sont manifestés dans
le département de la Haute-Marne . D' après les services départemen-
taux d 'hygiène, cette vaccination est gratuite mais le vaccin utilisé
peut engendrer une paralysie de durée plus ou moins longue . Il
lui demande, si une telle situation se présentait après la vaccina-
tion de ces ouvriers, si les frais médicaux et d 'arrêt de travail
seraient pris en charge comme s'il s 'agissait d'un accident du tra-
vail. Il serait évidemment souhaitable que les lourdes charges que
de telles suites possibles pourraient entrainer, donnent lieu à
la prise en charge par les caisses de sécurité sociale.

Valeurs mobilières (prélèvement sur les produits d'obligations : l ' option
est-elle toujours possible lorsqu'il s'agit d'un emprunt obligataire
inférieur à 15 millions de francs).

8272. — 9 février 1974 . — M . Frey rappelle à M. le ministre d'Etat,
ministre de l'économie et . :es finances, que l'article 125 A du code
général des impôts, qui institue un prélèvement sur les produits
de placements à revenu fixe, stipule notamment dans son para-
graphe IV que l'option pour ce prélèvement est subordonnée, en ce
qu' concerne les produits d'obligations, à la condition que l'emprunt
ai été émis dans des conditions approuvées par le ministre de l 'éco-
t .nie et des finances. Or, ultérieurement, le ministère de l 'écono-
mie et des finances, aux termes d 'une lettre du 18 avril 1963 adressée
à l' association nationale des sociétés par actions, a décidé que sont
désormais autorisées, sans même qu 'il soit nécessaire d'en informer au
préalable l'administration, toutes les émissions d ' obligations conver-
tibles en actions, ainsi que les émisions d'obligations d ' un montant
inférieur à 15 millions de francs. Il lui demande, en conséquence,
si les produits d' un emprunt obligataire d'un montant total infé-
rieur à 15 millions de francs peuvent bénéficier du prélèvement
prévu à l'article 1.45 A du code général des impôts alors même que
les conditions de l' emprunt n 'ont pas été effectivement approuvées,
en raison de l ' autorisation générale d 'émettre de tels emprunts sans
aucune formalité qui résulte de la lettre précitée du 18 avril 1968.

Langue française (emploi à égalité rime l 'anglais
comme langue technique à bord des Concorde).

8274. — 9 février 1974 . — M . Lauriol demande à M. le ministre
d'Etat, ministre de l'aménagement du territoire, de l'équipement et
des transports, si les informations parues dans la presse selon les-
quelles la Soçiété nationale Air France aurait prescrit l ' usage exclu-
sif de l 'anglais comme langue technique à bord des appareils
français de type Concorda sont exactes . Dans l 'affirmative il lui
en demande les raisons. Il désirerait également savoir comment
le Gouvernement concilie cette attitude en matière aéronautique
avec les efforts qu ' il déploie d'autre part pour défendre la langue
française, par exemple par l'institution d ' un haut comité de la
langue française, du secrétariat permanent du langage à l'O . R:
T . F'., la publication des arrêtés pris en application du décret du
7 janvier 1972 relatif . à l 'enrichissement de la langue i ,açaise . II
lui demande enfin porquoi, dans cette perspective, ne pas obliger
Anglais et Français associés à part égale dans le Concorde à con-
naltre les deux langues ou plus simplement imprimer des docu-
ments bilingues.

Assurance vieillesse (droits à une pension
pour les femmes ayant vécu maritalement).

8275 . — 9 février 1974 . — M . Macquet rappelle à M. le ministre
de la santé publique et de la sécurité sociale qu 'en réponse à
une question écrite (n" 2184, Journal officiel du 14 juillet 1973! il
l' informait que des études étaient en cours en vue de définir
les conditions dans lesquelles les femmes ayant vécu maritalement
et ne pouvant de ce fait prétendre à une pension de reversion
du régime général de sécurité sociale pourraient acquérir des
droits personnels à une pension de vieillesse . II lui demande si
les études en cause ont abouti et, dans l 'affirmative, les mesures
qui doivent être prises afin de donner . une solution à ce problème
délicat.

	

-

	

-

Armée (archives médicales : obligation de communiquer aux
postulants à une pension les documents les concernant, nécessaires
à l ' établissement de leurs droits(.

8276. — 9 février 1974. — M . Neuwirth expose à M. le ministre des
armées que l ' article 5 de la loi du 3 avril 1955 a prévu que les
centres d'archives militaires ou organismes officiels détenant des
archives médicales sont tenus de communiquer ces renseignements
ou copies ou ampliations des pièces aux postulants à pension eux-
mêmes ou aux services administratifs lorsque ceux-ci les requièrent.
Malgré ces dispositions et depuis de nombreuses années, il semble
que le service des archives médicales des armées de Limoges
refuse de communiquer aux postulants à pension a eux-mêmes s

les documents médicaux les concernant et accompagne ce refus
d'une lettre précisant : a compte tenu de la réglementation en
vigueur, la copie des documents détenus par mon service ne
peut être adressée aux intéressés s. Ce refus est contraire aux
dispositions précitées de la loi du 3 avril 1955 ainsi qu ' à la
jurisprudence (C . A . Paris 2 février 1962, Gazette du Palais 1289 et
Cour de cassation, chambre sociale, 1' r mars 1972, Gazette du
Palais des 5 et 6 janvier 1973, p . 789) . Cet arrêt récent de
la Cour de cassation précise l'obligation des organismes officiels
(en l ' occurrence la sécurité sociale) de remettre aux intéressés
toute la documentation médicale les concernant, lorsque cette
documentation est nécessaire pour la réparation due à une
détermination de droit qui dépend des renseignements demandés.
Les circulaires internes concernant ce problème ne peuvent faire
obstacle à l ' application de la loi du 3 avril 1955 . Il lui demande
s'il peut donner les instructions nécessaires au ser v ice des archives
médicales de l'armée afin que celui-ci communique .aux intéressés
eux-mêmes et sur leur simple demande, ampliation des documents
les concernant . I1 conviendrait à cet égard de préciser à ce
serv ice qu 'il ne peut procéder à des manoeuvres dilatoires et
systématiques tendant i renvoyer les demandeurs vers les centres
de réforme auxquels ont été adressés ces documents . En effet,
dans ces conditions, ceux-ci ne peuvent venir à la connaissance
des intéressés que si une instance a été intl'duite au tribunal des
pensions et cela après de longs mois lorsque l 'avocat st amené
à avoir connaissance du dossier.

Retraites complémentaires (extension aux clercs
et employés de notaires).

8278. — 9 février 1974. — Mme Stephan rappelle à M . le
ministre de la santé publique et de la sécurité sociale que la
loi du 29 décembre 1973 portant généralisation des régimes
complémentaires laisse en dehors de son champ d'application cer-
tains régimes spéciaux comme celui des clercs et employés de
notaires. Elle lui demande s 'il ne lui apparaît pas souhaitable
de prendre une initiative permettant de donner aû mot de a géné-
ralisation » sa pleine acception.

Handicapés (dépôt du projet de loi d 'orientation).

8281 . — 9 février 1974 . — M . Fouchier rappelle à M . le
ministre de la santé publique et de la sécurité sociale sa question
écrite n" 5971 publiée au Journal officiel du 13 novembre 1973
et lui demande . dans quel délai il pense q ue pourra être déposé
sur le bureau de l'Assemblée nationale le projet de loi d'orien-
tation en faveur des handicapés dont toutes les familles concernées
attendent avec impatience la discussion .
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Incendies (immeubles de grande hauteur:
amélioration de la réglementation les concernant):

8284 . — 9 février I974. — Devant les conséquences tragiques de
l'incendie qui a éclaté au Brésil (à Sao Paulo), Mme Jacqueline
Thome-Patenôtre attire l'attention de M . le ministre de l'intérieur
sur la nécessité d'acecoitre les moyens de lutte contre l ' incendie pour
les immeubles de grande hauteur. En effet, la réglementation en ce
domaine est encore insuffisante et, parfois mal appliquée, ce qui ne
permet pas d'assurer une protection efficace dans ces grands
immeubles, compte tenu de la densité des agglomérations qui retarde
l' arrivée des secours, du caracatère inflammable de nombreux maté-
riaux, du temps d 'évacuation considérable de ces grands immeubles
et des limites techniques de certains équipements de lutte contre
le feu (échelles trop courtes, débits d'eau insuffisants) . Elle lui
demande donc s'il peut redéfinir une nouvelle réglementation en
matière de sécurité pour les immeubles de plus de 25 mètres, qui
tienne compte de ces impératifs, en assurant le contrôle de la
conception des bâtiments pour réduire la vitesse de propagation de
l'incendie, en rendant obligatoire l'installation d 'extincteurs auto-
matiques à eau, etc.

Transports publics routiers (transport de voyageurs:
exonération de la T. V. A . et détaxation du gas-oil).

8285. — 9 février 1974 . — M . Alain Bonnet appelle l ' attention de
M. le ministre d'Etat, ministre de l'économie et des finances sur la
situation des transporteurs routiers de voyageurs face à l'augmen-
tation tant du carburant que du matériel. Ces entreprises de trans-
port public routier desservent, avec 30000 cars, plus de 28 000 com-
munes qui ne peuvent l'être que par la route, et transportent chaque
jour 1500000 élèves. Il serait souhaitable, afin que ces services
puissent continuer d'être assurés dans des conditions convenables :
1" qu'ils ne soient plus soumis à la T.V.A . ; 2" que le gas-oil soit
détaxé. Il lui demande, en conséquence, les mesures qu 'il envisage
de prendre dans ce sens.

Allocation supplémentaire du fonds national de solidarité
(conditions de ressourcer : exclusion de la pension d'ascendant).

8286 . — 9 février 1974. — M . Degraeve expose à M. le ministre
de la santé publique et de la sécurité sociale qu 'il a été saisi, à
plusieurs reprises, de demandes de renseignements et de récla-
mations concernant la e pension d'ascendant » qui entre en
ligne de compte dans le calcul des ressources pour l'octroi de
l 'allocation supf :émentaire du fonds national de solidarité . Il lui
demande étant donné que la pension d'ascendant a par définition
un caractère « compensatoire », s'il ne conviendrait pas, soit de
l 'exclure du calcul des ressources, soit de prévoir un plafond
spécial comme c'est le cas pour les veuves de guerre.

Constructions universitaires
(implantation d'une université complète en Corse).

8290 . — 9 février 1974 . — M. Zuccarelli appelle l'attention de
M. le ministre de l' éducation nationale sur le projet d'implantation
en Corse de certains établissements universitaires . Il lui fait
observer, en effet, que la Corse a réclamé de tels établissements
depuis longtemps, mais que les responsables locaux souhaitent que
les implantations actuellement envisagées entraînent la création
en Corse d ' une université complète permettant d 'accueillir non
seulement des étudiants corses, mais également un certain nombre
d ' étudiants non originaires de Pile, y compris des étudiants
étrangers. Dans ces conditions, il lui demande : 1 " s'il envisage
d ' inscrire au VII' Plan une université complète en Corse, ainsi
que les équipements sociaux indispensables, tels -que cité universi-
taire, restaurant universitaire, bibliothèque universitaire, équipe-
ments sportifs, etc . ; 2" s' il envisage de prendre contact avec
nos partenaires de la Communauté européenne afin que l'univer-
sité corse puisse constituer un élément de la future université
européenne, ce qui permettrait, le cas échéant, d ' obtenir certains
crédits de fonctionnement et d 'équipement sur le budget des
communautés européennes.

Travailleurs frontaliers (ouvriers belges travaillant en France
taux de change défavorable appliqué à leurs salaires par les
comptes chèques postaux de Lille).

8494. — 9 février 1974 . — M. Naveau donne acte à M . le ministre
d'Etat, ministre de l 'économie et des finances de la réponse faite à la
question écrite n" 5256 qu ' Il lui avait posée relative au taux de change
appliqué aux salaires des ouvriers frontaliers belges travaillant en
France . Il lui précise que le taux de change officiel avant la

dévaluation de 1969 était de 10 environ et qu'après cette dévaluation
il était de 8,76, avec fourchette + 20, coefficient rectificateur
(variable

	

selon les

	

industries)

	

établi

	

par

	

un protocole

	

d' accord
entre la France et la Belgique pour pallier la dégradation du taux
de change . Il est en outre constaté que le taux- de change appliqué
par les comptes chèques postaux de Lille est toujours et largement
inférieur au taux de change officiel moyen, soit pour les six
derniers mois :

Tsux C.C .P .

	

Teun MOYEN

(Moyenne -
entre taux acheteur

et vendeur .)

Février	 8,598452

	

8,80
Mars	 8,605851

	

8,71
Avril	 8,73624

	

8,8055
Mai	 8,73624

	

8,81
Juin	 8,73624

	

8,855
Juillet	 8,73624

	

8,785

et que cet écart entre les taux de change s'est encore aggravé
depuis août puisqu'il est de 8,33 pour les comptes chèque, postaux
contre 8,785 taux moyen II lui demande en conséquence : 1" si le
taux appliqué par les comptes chèques postais- de Lille est le
même pour toute la France ; 2" si les salaires pas, aux frontaliers
belges doivent nécessairement passer par les comptes chèques pos-
taux ou ne peuvent être versés directement en banque française,
auquel cas le taux de change varierait sensiblement ; 3" à défaut de
cette solution, si le taux limite minimum de 8,76 — 0,20, soit 8,56,
ne pourrait pas être garanti aux transferts de salaires.

Essence (libération de la vente d'essence en bidons).

8295 . — 9 février 1974 . — M. Naveau signale à l 'attention de M. le
ministre de l'industrie, du commerce et de l'artisanat la situation des
usagers de motoculteurs, tondeuses à gazon, etc . fonctionnant
à l ' essence et lui demande s'il ne juge pas possible de libérer tota-
lement la vente d'essence en bidons ou, à défaut, d ' accorder des
dérogations pour ces usagers.

Agriculture (zones de montagne : insuffisance des crédits ouverts
pour l'octroi de la prime de la e vache tondeuse s).

8296. — 9 février 1974. — M. Besson rappelle à M. le ministre
de l'agriculture et 1u développement rural que les crédits inscrits
au budget de 1974 eux te paiement, dans la zone de montagne,
de la prime à l 'L'. G . B . (par unité de gros bétail . sont insuffi-
sants pour assurer 250 francs par tête pour l'ensemble du bétail
dénombré. Il lui rappelle également que la profession estime
que le nombre des communes classées en zone de montagne
de : ait être augmenté de 20 p. 100 pour tenir compte équitablement
des réalités, alors que lui-même aurait admis le chiffre de 10 p . 100.
11 lui demande : 1° quelles modalités ont été retenues pour la
répartition des crédits inscrits au budget de 1974 pour la prime
à l 'U . G B. en zone de montagne ; 2" quand et dans quelle
prepertion pourra intervenir une re"ision de la carte actuelle de
la zone de montagne t.

Fruits et légumes (scandale de leur destruction).

tt297. — 9 février 1974 — M . Pierre Lagorce signale à M. te
ministre de l'agriculture et du développement rural la parution
récente dans la presse locale, d 'une photographie représentant une
quantité impressionnante de pommes, deversées par camion à la
décharge d'Agen . Il lui indique qu ' il a été saisi, à cette occasion, de
nombreuses protestations, émanant notamment de personnes âgées
et de chômeurs de sa circonscription, sur le caractère choquant
d ' un tel gaspillage, à- un moment oit la conjoncture inclinerait
plutôt à l ' économie . Certes, il ne méconnaît pas que le problème des
excédents de récolte particulièrement en ce qui concerne les
fruits, n 'est pas facile à résoudre : la seule région Aquitaine, par
exemple, qui avait produit 67 .000 tonnes de pommes en 1972, en
avait 118 .000 tonnes à mettre sur le marché en 1973. Il lui demande
cependant si, notamment dans le cadre plus large de la Communauté
économique européenne, une solution ne pourrait être trouvée, afin
que le scandale de la destruction de denrées alimentaires ne s 'étale
plus impunément à la une des journaux dans un monde oit trop de
malheureux- souffrent encore de la faim.
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8299. -- 9 février 1974 . – M. Besson attire l ' attention de M. le
ministre dr: l'industrie, du commerce et de l'artisanat sur les lourdes
conséquences que ne manquerait pas d'avoir, si elle se transformait
en décision irréversible, l'intention actuelle de la direction de
I ' E. D. F. de transférer à Lyon ses services de l ' équipement hydrau-
lique implantés à ce jour à Chambéry . Outre les problemes que
poserait ce transfert à plus de 200 agents et à leurs familles, la
pgrspeetive de cette centralisation de services d'un grand établis-
esment public sur la capitale régionale serait perçue comme une
perte injustifiée pour un département qui tient un rang tout
particulier dans la production d'énergie électrique d'origine hydrau-
lique. Il lui demande quelles mesures il conipte prendre pour
donner suite au veau adopté le 8 janvier 1974 par le conseil régional
de la Savoie et à celui voté 'e 30 janvier 1974 par le conseil régional
Rhône-Alpes unanime. voeux par lesquels ces assemblées s'opposent
à la décision envisagée et souhaitent son intervention en tant que
ministre de tutelle de l'E . D. F. pour faire revenir la direction de
cet établissement public à une vue plus conforme à l ' intérêt général.

Publications (nuntérc d ' • Actualités-documents s publié par le
comité interministériel pour l'information constituant un discours
de propagande électorale d'un parti politique(.

8302 . — 9 février 1974 . — M. Fillioud indique à M . le ministre de
l'information qu 'il a pris connaissance avec surprise du numéro 106
d' e Actualités-documents publié en janvier 1974 par le C .I .I.,
et intitulé U Provins. . . Un an après . - Des engagements tenus ,.
Il lui fait observer que ce document publié grâce aux crédits ins-
crits au budget des services généraux du Premier ministre, cha-
pitre 37-02, article 10, constitue a l 'évidence une opération de pro-
pagande, au bénéfice d'une fraction politique, et non une action
d'information sur l ' activité gouvernementale. En effet, à sa connais-
sance, le discours de Provins a été prononcé le 7 janvier 1973
devant une assemblée de l'U . D. R., en prévision des élections
législatives. Il s 'agit donc d'un discours de propagande électorale
d' un parti politique même si, depuis lors, diverses allusions ont été
faites à ce sujet dans des déclarations officielles . Les crédits du
comité interministériel pour l'information ne sont à l ' évidence pas
destinés à cet usage. Cette publication constitue un détournement
des fonds publics au profit d'un parti. Dans ces conditions, il lui
demande quelles mesures il compte prendre : pour que le comité
interministériel pour l'information ne publie désormais que des
documents relatifs à l'activité du Gouvernement et des administra-
tions, et non à l ' activité d' une organisation politique quelle qu'elle
soit, même si elle appartient à l'actuelle majorité ; il lui demande, en
outre, quel est le tirage, la diffusion et le coût de cette brochure.

Victimes de guerre (ascendants d ' un enfant mort pour la France :
mesures en leur faveur).

8307. — 9 février 1974 . — M. Gilbert Faure appelle l 'attention de
M . le ministre des anciens combattants et victimes de guerre sur la
situation des parents dont un enfant est a mort pour la France '.
Il lui fait observer que le niveau de vie des intéressés s ' est consi-
dérablement dégradé, et dans ces conditions il lui demande quelles
mesures il compte prendre, en liaison et en accord avec les autres
ministères intéressés, afin : 1" de relever le plafond de ressources
ouvrant droit à la pension d 'ascendant, afin de tenir compte de la
réalité du' coût de la vie ; 2" de fixer à soixante-cinq ans au lieu
de soixante-dix l'âge auquel un ascendant pensionné peut prétendre
à l 'affiliation au régime général de la sécurité sociale ; 3" de sup-
primer la clause interdisant l' affiliation au régime général de
sécurité sociale des ascendants même s 'ils relèvent d 'un autre
régime obligatoire ; 4° d ' instituer un plafond spécial de ressources
en faveur des ascendants pour l'attribution de l'allocation du F. N. S .,
afin que les intéressés ne soient pas privés de cet avantage lors-
qu 'ils perçoivent une pension d 'ascendant.

Inondations (côte varoise : réalisation d'un plan départemental
d'aménagement des cours d 'eau et de construction de réseaux
d'eau pluviale).

8311 . — 9 février 1974. — M . Giovanninl expose à M. le ministre
de l'aménagement du territoire, de l'équipement, du logement et
du tourisme que toute. la zone côtière varoise subit de graves
inondations à l 'occasion de chaque intempérie d'une certaine inten-
sité et d'une durée de quinze à dix-huit heures. Cette fois-ci, c 'est
la région du golfe de Saint-Tropez qui a été particulièrement

' atteinte. Chaque fois, ce sont les routes et les chemins qui sont

détériorés, les cultures saccagées, des meubles oc des marchan-
dises abimés dans les logements, entrepôts ou magasins envahis par
les eaux. Il arrive que des personnes périssent au cours de ces
inondations. comme ce fut le cas le 13 octobre 1973. En moins de
quatre mois, ces intempéries se sont renouvelées à trois reprises,
provoquant des millions de dégâts . La raison essentielle des inonda-
tions répétées réside dans le fait que l'urbanisation intense de la
zone côtière varoise a détruit les moyens naturels (3e retenue des
eaux de pluie, dont le ruissellement se trouve précipité, tandis
que les communes n'ont pas les moyens de construire les réseaux
indispensables d'écoulement des eaux' pluviales ni d'aménager les
cours d'eau. Dans ces conditions et pour éviter ces sinistres répétés
qui revêtiront toujours plus de gravité si les choses restaient en
l 'état, il est urgent d ' élaborer et de réaliser un plan départemental
d ' aménagement des cours d'eau et de construction de réseaux
d ' eau pluviale, dont le financement devrait être assuré pour
l'essentiel par des crédits d 'Etat. En conséquence, il lui demande
quelles mesures il compte prendre en ce sens.

I.V . D . (Corse : discrimination dans '-'application des lois).

8312. — 9 février 1974 . — M . Cermolacce 'p . ;,° à M. le ministre
de l'agriculture et du développement rural que a eprès les statis-
tiques les plus récentes le nombre d 'indemnités viagères de départ
attribuées depuis la publication de la loi du 8 août 1962 aux agri-
culteurs âgés cédant leur exploitation, s 'établit au plan national à
402.000 . Pendant la même période le nombre d'indemnités' viagères
de départ attribuées en Corse a été insignifiant •à peine 501 . Il en
résulte que plusieurs milliers de chefs d'exploitation de l'île ont
été privés de ce complément de retraite, ce qui n'a pu qu 'aggraver
encore plus leurs difficultés_ et retarder la libération des terres
pour l ' installation des jeunes agriculteurs . Il lui demande : 1" com-
ment il peut expliquer cette discrimination inadmissible dans l 'appli-
cation des lois de la République ; 2" quelles mesures il compte
prendre pour que les agriculteurs âgés corses cédant leur exploita-
tion, ou l'ayant cédé depuis la parution de la loi, puissent obtenir,
comme leurs collègues des autres départements, le bénéfice de
l 'indemnité viagère de départ, même s 'il est nécessaire pour cela
d 'adapter la réglementation aux particularités de file.

Finances locales (remboursement aux communes de la T . V.A.
qui grève leurs travaux d'équipement).

8313. — 9 février 1974. — M. Ballanger fait connaitre à M . le
ministre d'Etat, ministre de l 'économie et des finances, qu'une ville de
la région parisienne, Aulnay-sous-Bois, en pleine expansion, puisqu ' elle
est passée de 50.000 à 80.000 habitants depuis 1965, a, entre 1967 et
1971, effectué des travaux de voirie pour une somme de
17.920.000 francs, des travaux d ' éclairage public pou' 4 .375 .000 francs
et des travaux d ' assainissement pour 11 .224.000 francs, soit un
total de 33 .519 .000 francs, y compris 4 .809 .000'francs payés au titre
de la T. V.A. Dans le même temps, les subventions allouées par
l 'Etat pour ces travaux se montaient à 909.300 francs . Il reste que
les contribuables de cette commune ont non seulement payé l 'ensem-
ble des travaux d 'équipement de leur commune, mais que les
finances de l 'Etat ont réalisé un bénéfice net de 3 .899 .700 francs.
Il lui demande s'il ne considère pas cette situation comme insup-
portable et s'il compte prendre des mesures pour rembourser aux
collectivités locales la T .V .A. payée sur ces travaux.

Assurance maladie (contrôle médical privé organisé par une
entreprise pour surveiller ses employés absents sur prescription
médicale).

8316. — 9 février 1974 . — M. Schwartz attire l 'attention de
M . le ministre de la santé publique et de la sécurité sociale
sur le fait que la direction des Automobiles Peugeot, à Montbé-
liard, a établi, sous prétexte de limiter l'absentéisme, un contrôle
médical privé . C ' est ainsi que tout salarié des usines Peugeot
peut recevoir, lorsqu ' il est en arrêt de maladie, la visite d'un
médecin contractuel qui dispose d ' un pouvoir de sanction à son
encontre. Ce contrôle porte une grave atteinte à la liberté de
prescription du médecin traitant et réduit singulièrement le droit
aux soins et au repos des malades. Seule la sécurité sociale
bénéficiait jusqu 'à présent d 'un droit de contrôle administratif et
médical . Il lui demande donc quelles mesures il compte prendre
pour mettre fin à de telles pratiques qui mettent en cause la
législation en vigueur dans ce domaine et garantir les droits et
libertés des assurés sociaux, du corps médical et de la sécurité
sociale.
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Agriculture (zones de montagne : insuffisance des mesures
prévues en leur faveur et inapplication en Corse).

$318 . — 9 février 1974. — M. Balmigère expose à M. le ministre de
l'agriculture et du développement rural que la loi du 3 janvier 1972
avait prévu un certain nombre de mesures destinée, à aider l'agri-
culture de montagne . Mais pour ce qui concerne la Corse, il ne
semble pas que ses dispositions soient entrées en application.
D'abord 191 communes seulement sur 369 ont été classées en zone
de montagne, alors que le relief de la quasi totalité de file justi-
fierait l ' extension de cette zone. Ensuite l' attribution de la prime,
dite de p la vache tondeuse s, d ' un montant maximum de 200 francs
par unité de gros bétail . ou l'équivalent en ovins et caprins est
pour divers prétextes refusée aux éleveurs corses (exclusion des
communes des zones dites non critiques e . insuffisance du poids
des vaches de liter . 1'n tel refus d 'appliquer les mesures déjà très
insuffisantes pour l ' agriculture de montagne dans ce département,
ne peut qu'aggraver une situation actuellement très critique. Il lui
rappelle que la loi du 3 janvier 1972 en son article 15, invitait le
Gouvernement à déposer avant le 31 décembre 1972 un projet de loi
portant statut de montagne. Il lui demande : 1" s ' il n ' entend pas
faire appliquer en Corse les dispositions législatives et réglemen-
taires existantes visant à aider l'agriculture montagnarde ; 2" s'il ne
croit pas nécessaire d 'étendre la zone classée zone de montagne à
toutes les communes de Corse qui relèvent de cette zone : 3" s'il
n ' estime pas urgent de déposer sur le bu* eau de l'Assemblée un
projet de loi portant statut de la montagne prévoyant des mesures
d 'aides sérieuses à l 'agriculture et aux autres activités économiques
des zones montagneuses afin d ' arrêter la désertion catastrophique
que l' on constate aujourd ' hui dans les zones montagneuses corses
comme des autres régions françaises.

Baux ruraux (statut du fermage : inapplication en Corset.

8319. — 9 février 1974. — M. Balmigère expose a M. le ministre
de l'agriculture et du développement rural que le statut du fermage
n'est pratiquement pas appliqué en Corse. Les agriculteurs, notam-
ment les éleveurs louent les terres à l ' année . ce qui aggrave encore
plus leur insécurité et compromet tout investissement sérieux.
Même les dispositions de la loi du 3 janvier 1972 sur la mise en
valeur pastorale des régions d ' économie montagnarde qui prévoient
dans les zones de montagne des baux fixés dans le cadre du statut
ou des conventions pluriannuelles de pâturages, ne sont pas appli-
quées. Cette situation aboutit à accélerer l'exode des éleveurs qui
ne sont pas remplacés par des jeunes, ce qui met en cause l'avenir
de l ' élevage dans l ' île . Il en résulte par là même des difficultés
pour les propriétaires qui risquent de ne trouver dans l'avenir aucun
exploitant pour la mise en valeur de leurs terres . La disparition de
l' agriculture entrainera, d'autre part, une dégradation irréversible
de la conservation des sols et de l 'environnement. Il lui demande
s'il n 'estime pas urgent de prendre les mesures nécessaires pour la
mise en application en Corse des dispositions législatives destinées
à assurer aux fermiers les conditions nécessaires pour la sécurité
d' exploitation.

Assure.nce vieillesse 'agricole : retards dans le versement

des pensions d 'exploitants agricoles en Sadse-et-Loire(.

8320 . — 9 février 1974 . — M . Villon expose à M . le ministre de
l'agriculture et du développement rural que de nombreux retraités
agricoles de Saône-et-Loire se plaignent de ne recevoir la retraite
vieillesse qui leur est due qu ' avec un retard qui leur est diffici-
lement supportable . Déjà le troisième trimestre 1973 avait été réglé
avec plusieurs dizaines de jours de retard sur la date fixée . Or, ces
délais se renouvellent pour le règlement du dernier trimestre 1973.
Interrogés sur cette anomalie, les employés de la caisse de mutualité
sociale agricole de Saône-et-Loire ont répondu qu 'ils ne pouvaient
payer que lorsqu 'ils étaient en possession des fonds. Il lui demande
quelles mesures il entend prendre pour que les fonds nécessaires
au paiement de ces avantages vieillesse soient libérés en temps
nécessaire afin que !es vieux paysans, victimes de ce retard injus-
tifiable, puissent bénéficier de leur maigre retraite dans les délais
fixés.

Prestations familiales (centre expérimental rie In caisse d 'allocations
familiales de la rue du Dessous-des-Berges, à Paris : retard
dans Le versement des allocations-logement et primes de démé-
nagement).

8323 . -- 9 février 1974. — M . Combrisson expose à M. le
ministre de le santé publique et de la sécurité sociale, la situa-
tion faite aux allocataires dépendant du centre expérimental de
la caisse d'allocations familiales, rue du Dessous-des-Berges, à
Paris . II s'avère que l'instruction des dossiers exige des délais
de plus en plus longs . En ce qui concerne les allocations-logement,

et les primes de déménagement en particulier, 1I n 'est pas rare
que les allocataires ayant fourni un dossier complet voient leur
situation régularisée trois ou quatre mois après . De plus le fait
même d'un changement de domicile entraîne systématiquement
la suspension de l 'attribution allocation-logement, pénalisant ainsi
les familles qui ont de plus en plus de niai à faire face au
paiement de leur loyer, compte tenu des augmentations consi -
dérables des charges durant cette dernière période . Cette carence
met aussi en difficultés les personnes âgées notamment celles
hébergées dans des centres de type Arepa, et qui sont contraintes
de payer un loyer de l'ordre de 1 .036 francs par trimestre pour
un logement de type F 1 . II lui demande en conséquence quelles
mesures il compte prendre pour assurer à ce centre expérimental
les moyens réels de satisfaire les allocataires dans des délais
raisonnable.

Elerage (prêts spéciaux ac taux bonifié pour le financement du
cheptel : octroi au : éleveurs qui ont abattu leur cheptel atteint
de brurellose).

8326. — 9 février 1974. — M. Bouvard expose à M. le ministre
de l'agriculture et du développement rural qu 'en raison des dispo-
sitions du décret du 4 janvier 1973, qui ne prévoient l' octroi des
prèle spéciaux d ' élevage pour le financement du cheptel que dans
la mesure où l'investissement se traduit par un accroissement net
de l'effectif des animaux reproducteurs et ne correspond pas à un
remplacement, les agriculteurs qui ont dû abattre leur cheptel atteint
par la brucellose ne peuvent prétendre au bénéfice de ces prêts
spéciaux pour reconstituer leur cheptel . Malgré les avantages spéci-
fiques qui ont été prévus dans le cas de brucellose, et notamment
l ' indemnisation partielle de la perte subie, cette réglementation a
de graves conséquences pour les éleveurs, ceux-ci ne pouvant obtenir,
pour remplacer leur cheptel abattu, que des prêts au taux ordinaire
de 7,80 p. 100 au lieu de 4,5 p. 100 . Ils supportent ainsi une charge
relativement lourde même si l ' on tient compte de l 'indemnisation
qu'ils ont perçue . I1 lui demande s' il n'estime pas opportun de
revoir ce problème en vue d'assouplir la réglementation actuelle
et de permettre aux agriculteurs qui, pour se conformer aux ordres
de l'administration, ont abattu leur cheptel atteint de brucellose,
d' obtenir un prit spécial d'élevage au taux bonifié, en vue de rem-
placer les anir, aux abattus.

Impôts (contribuable d ' Orléans n'ayant fait aucune déclaration
fiscale depuis 1960(.

8227 . — 9 février 1974 . — M. Fenton demande à M. le ministre
d 'Etat, ministre de l'économie et des finances, comment il a été
possible à un contribuable d 'Orléans de ne faire aucune déclaration
fiscs le depuis 1960 sans qu'aucun de ses services ne semble avoir
réai et ce jusqu 'à ce que le tribunal de grande instance d ' Orléans le
co udamne, le 4 février 1974, à deux mois de prison avec sursis et
3(100 F d ' amende . Il lui demande si le principe de la déchéance qua-
driennale peut être opposée par ledit contribuable à l 'administration
des finances, et dans l 'affirmative, s'il est en mesure de lui indi-
quer le manque à gagner pour le Trésor . Il lui demande enfin si
l ' enquête à laquelle il n'a pas dû manquer de faire procéder l'a
amené à tirer des conclusions sur le plan administratif dans cette
affaire.

Bourses d'enseignement (élèves des cours de machinisme agricole
dans les collèges d'enseignement agricole privé : octroi de la
prime).

8328 . — 9 février 1974 . — M . Jeun Favre appelle l 'attention de
M . le ministre de l'agriculture et du développement rural sur le
fait que la circulaire n" 73-368 du 13 septembre 1973 de son col-
lègue de l 'éducation nationale a étendu aux élèves boursiers de
première année de certaines se :rions d 'établissements d 'enseignement
technologique privé le bénéfice de l ' attribution d ' une prime de
premier équipement réservé jusqu ' à présent aux seuls élèves des
classes considérées de l ' enseignement publie. II lui demande si, dans
un esprit d 'équité, le paiement de cette prime ne peut étre éga-
lement envisagé au profit des élèves ayant la qualité de boursier
national et suivant les cours de machinisme agricole dans les col-
lèges d ' enseignement agricole privé fonctionnant sous la tutelle du
ministère de l ' agriculture.

Orthophonistes (satisfaction de leurs revendications).

8331, — 9 février 1974. — M. Barberot appelle l 'attention de
M. le ministre de la santé publique et de la sécurité sociale
sur la situation des orthophonistes dont le classement dans le
cadre de la fonction publique et la rémunération ne semblent
correspondre ni à leur qualification ni aux responsabilités qu ' ils
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assument. Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour à être francisé, et en tout état de cause trop préjudiciable à la struc-
que soit améliorée la situation de ces agents, et si, dès à présent ture traditionnelle du commerce. De nombreux points de vente de
il ne lui parait pas souhaitable d 'engager avec les intéressés une livres semblent menacés de disparition, les conséquences de cette
large concertation, où soient examinés tous les aspects de leurs situation sont graves sur le plan de l 'information et de la culture.
revendications.

Anciens combattants et prisonniers de guerre (limitation de la
portée de la loi de novembre 1973 par les mesures transitoires
du décret d'application).

8334. — 9 février 1974. — M . Audinot expose à M. le ministre
de la santé publique et de la sécurité sociale que les dispositions
du décret n" 74-54 du 23 janvier 1974 restreignent sensiblement
le champ d 'application de la loi n" 73-851 du 21 novembre 1973
permettant aux anciens combattants et anciens prisonniers de
guerre de bénéficier entre soixante et soixante-cinq ans d'une
pension de retraite calculée sur le taux applicable à Pige " de
soixante-cinq ans . Il lui signale, en effet, que les étapes prévues
au titre II de l'article 1" du décret susvisé font en sorte que
jusqu'en 1977 ceux, qui auraient pu, dès à présent, bénéficier
d'une retraite anticipée, ne pourront le faire qu 'à partir dI, leur
soixante-troisième année. Compte tenu du fait que cet échelonne :cent
risque- de pénaliser les prisonniers ou combattants ayant subi les
périodes de captivité ou de mobilisation les plus longues, il lui
demande s'il ne lui parait pas souhaitable d'envisager une accé-
lération de la mise en place définitive des dispositions législatives
en tenant compte des cas particulièrement dignes d'intérêt.

Assurance vieillesse
(pension de réversion : maintien en cas de remariage).

8335. — 9 février 1974. — M. Cornet demande à M. le ministre
de la santé publique et de la sécurité sociale dans quels délais il
lui parait possible de déposer le projet de loi qu'il annonçait dans
sa réponse à la question éziite 3372 du septembre 1973, tendant à
modifier l'article 454-A, quatrième alinéa, du code de la sécurité
sociale, et améliorant ainsi la situation des veuves civiles dont la
rente est supprimée en cas de remariage.

Livres (menace constituée pour le commerce du litre
par la pratique du discount).

8340 . — 9 février 1974. — M . Pierre Bas expose à M. le ministre
d ' Etat, ministre de l 'économie et des finances, que la distribution du
livre, en France, est actuellement bouleversée par la pratique du
e discount s. Procédé étranger comme l'indique son nom, qui gagnerait

On risque en effet une limitation des tirages et un appauvrissement
culturel. C 'est pourquoi il demande les mesures que le Gouverne-
ment entend prendre pour le respect du prix imposé en librairie.

Langue française (utilisation par une grande société d 'aviation
de l'anglais comme langue technique).

8342 . — 9 février 1974 . — M . Pierre Bas expose à M. le ministre
des transports l'émotion des associations de défense de la langue
française à l'annonce qu ' une grande société nationale d ' aviation
aurait décidé que l 'anglais reviendrait la langue d'instruction, de
formation, de conduite des avions et serait utilisé pour la rédaction
des documents associés. Il est douteux qu'une telle initiative s 'ins-
crive parmi les mesures que le Gouvernement a décidé de prendre
pour la défense et l 'illustration de la langue française . Il lui demande
donc quelles sont ses intentions en ce domaine.

Rectificatifs
au Journal officiel (Débats A. N .) du 13 avril 1974.

L — QUESTIONS ÉCRITES

1° Page 1574, 1" colonne, question de M . André Bilieux à M. le
Premier ministre, au lieu de : a n° 1043 s, lire : a n° 10434 s.

2° Page 1579, 2' colonne, question n° 10526 de M. Pranchère à
M . le ministre d'Etat, ministre de l'aménagement du territoire, de
l'équipement et des transports, à la 10' ligne, au lieu de : a . . . inves-
tissements compris entre 2 et 3 millions de francs', lire : a . . . inves-
tissements compris entre 2 et 5 millions de francs s.

IL — RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES

Page 1628, 1" colonne, question n° 6807 de M . Dupuy, la réponse
ayant été faite par M . le ministre des affaires culturelles, au lieu
de : a .. . appelle l'attention de M. le ministre de l'éducation natio-
nale .. . s, lire : . . ..appelle l'attention de M. le ministre des affaires
culturelles et de l'environnement. . . s.

Paris . — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix.
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